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... già che s'u naröss a 
péis, u garöss be um bel 
valor ! 

AVANT-PROPOS 

La motivation qui est à la base de la présente étude est double. 

D'une part, la curiosité de comprendre "vraiment" comment est 

structuré et comment fonctionne le monde de la politique, de la 

planification et de l'administration de l'éducation, qui consti­

tue - depuis longtemps désormais - mon milieu de travail. Curio­

sité d'autant plus qrande d'ailleurs, que ce milieu n'est pas ce­

lui dans lequel j'ai été actif pendant les dix premières années 

de ma vie professionnelle, années marquées par les sciences exac­

tes et les réalisations techniques. 

Ma compréhension du monde de l'éducation - que j'essaie de systé­
matiser ici et qui reste, j'en suis bien conscient, lacunaire et 
superficielle - s'est d'abord construite peu à peu, au fil des 
observations et des expériences directes, mais aussi sur la base 
des analyses, des réflexions et même des anecdotes - que j'ai pu 
entendre, venant de nombreux acteurs de ce milieu. C'est ainsi 
que, par exemple, je dois à U. HOCHSTRASSER l'idée de la nécessi­
té d'analyser l'éducation non seulement en elle-même, mais en re­
lation avec l'évolution scientifique, le progrès technologique et 
les impératifs économiques. De W. SOERENSEN je tiens, entre au­
tres, la vision d'un système éducatif créatif, creuset des intel­
ligences de demain et non pas seulement agent de transmission du 
savoir d'aujourd'hui; enseigner c'est montrer comment "fonctionne 
une intelligence". De E. EGGER j'ai appris à tenir compte, dans 
le monde de l'éducation suisse, de l'impact des relations inter­
personnelles, ainsi que des savoir-faire personnels et à ne pas 
sous-évaluer la marge d'autonomie - réelle encore que limitée -
des individus par rapport aux structures. Les réflexions de U.P. 
TRIER m'ont conduit a reconnaître que l'adéquation entre système 
éducatif et société ne peut pas être analysée comme s'il s'agis­
sait de réalités statiques: à société en évolution, école qui 
innove. 

La deuxième motivation est plus ancienne et est liée à ma biogra­

phie. En effet, quoi de plus naturel, pour quelqu'un qui est né 

et a grandi dans un village de montagne des Alpes tessinoises de 



s'intéresser aux problèmes des régions de montagne, même s'il a 
dû (ou pu...) "descendre" en ville pour y faire des études et 
pour y travailler. 

Néanmoins, afin que cet intérêt se concrétise et aboutisse a la 
présente étude, le détour par deux capitales a été nécessaire: 
Berne, et des activités liées a l'allocation des crédits LIM; 
Paris et la participation aux projets de l'OCDE sur "l'éducation 
et le développement local". Détour un peu compliqué certes, mais 
il m'a permis de comprendre que si les situations, les problèmes 
et les aspirations d'une vallée alpine sont peut-être peu de cho­
se en soi, leurs sens est bien plus dense quand on les insère 
dans la réalité globale des régions montagnardes et rurales de 
Suisse et d'Europe. 

Ce détour m'a amené aussi à rencontrer des chercheurs, des ges­
tionnaires, des "hommes d'école", auxquels je dois plusieurs des 
idées qui sont à la base de la partie II et III de cette étude: 
M. BASSAND par exemple m'a rendu attentif au fait que la crois­
sance socio-économique d'une région de montagne n'est pas automa­
tiquement un acquis positif, elle peut s'inscrire parfois au pas­
sif de son identité culturelle profonde. P. FURTER m'a rappelé 
que si les réalités locales et régionales ont un sens en soi -
c'est la vie de ceux qui y sont immergés - cela ne nous dispense 
pas d'ouvrir nos fenêtres sur l'ensemble de la Suisse, sur l'Eu­
rope et sur le monde. C'est J.M. BOILLAT qui m'a, entre autres, 
confirmé dans l'idée des liens indissolubles et nécessaires entre 
"comprendre" et "faire": outre l'analyse et la réflexion, la né­
cessité de l'action ... modeste mais obstinée.... De E. VENTEREL­
LI j'ai appris è croire à nos propres analyses et prévisions, mê­
me quand tout le monde raisonne encore en fonction du passé ou du 
présent: cf. sa "découverte" des classes à plusieurs niveaux...). 

Si mes dettes sont nombreuses et diverses en ce qui concerne les 
différents aspects de la matière abordée, c'est indubitablement à 
l'approche sociologique de M. ERARD que je dois la structure glo­
bale et - en admettant qu'elle y soit vraiment - la logique in­
terne de l'ensemble de cette étude. C'est d'ailleurs cette socio­
logie qui m'a appris combien sont nombreuses les facettes de la 
réalité sociale et avec quelle multiplicité d'angles et d'instru­
ments il est nécessaire de l'observer et de l'analyser. 

Mais le chemin de "l'idée" à la réalisation est bien long et ja­

mais il n'aurait pu être parcouru sans la collaboration de plu-



sieurs personnes et institutions à l'égard desquelles ma recon­

naissance est vive: 

B. Meyer, qui a recueilli une partie des informations utili­

sées dans la partie II et qui s'est chargée, en particulier, 

d'une large part du travail de l'enquête concernant les ensei­

gnants des classes à plusieurs niveaux, A. Strittmatter, les 

collaborateurs du ZBS, les membres du Groupe SIPRI I, et 

E. Ramseyer du DIP du canton de Berne, sans l'initiative et 

l'engagement desquels cette enquête n'aurait jamais été réali­

sée; 

l'Office fédéral de la statistique, et la Centrale pour le dé­

veloppement économique régional qui m'ont fourni toutes les 

données à leur disposition, parfois élaborées spécialement 

pour cette étude; • . 
0. Schindler, qui a "mis en forme" mes brouillons et les a 
fait passer à l'état de "première rédaction"; 

P. Furter, J.F. Dällenbach, M. Micheloni, D. Ruedin, qui ont 
bien voulu relire des parties de ce texte et qui m'ont fait 
bénéficier de leurs remarques et conseils. 

En dernier lieu il me reste à remercier E. WEIBEL, le directeur 
de cette thèse, dont les conseils et la compréhension ont été dé­
terminants pour la réalisation de mon projet. 
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I N T R O D U C T I O N : 

PROBLEMATIQUE TRAITEE ET DEMARCHE SUIVIE 

1. La problématique 

Une image courante des réalités éducatives est la suivante: 
la politique de l'éducation, parfois "éclairée" par la pla­
nification, toujours secondée par son "bras séculier", 
l'administration, détermine l'évolution des structures du 
système éducatif, et influence profondément son fonctionne­
ment. D'autre part, étant admis que l'éducation participe 
largement au "modelage" des individus de notre société (par 
les valeurs, les compétences et les connaissances qu'elle 
transmet), il existerait une influence directe, de la vo­
lonté politique - exprimant, en principe, les options pré­
dominantes dans la société - sur les individus qui la com­
posent, en particulier sur les "citoyens de demain" que 
sont les enfants et les jeunes. C'est le schéma, simplifié 
à outrance, de "l'école comme mécanisme de reproduction de 
la société", de ses connaissances, de sa culture, de ses 
valeurs, mais aussi de ses stratifications sociales, et le 
cas échéant, de ses injustices. Globalisant, et donc "fas­
cinant", ce modèle n'est nullement facile a reconstituer au 
travers de la réalité que nous avons sous les yeux. Notam­
ment parce que celle-ci nous laisse entrevoir qu'entre la 
volonté politique et son application, d'autres centres de 
décision, d'initiative ou de résistance s'interposent; par 
exemple, au niveau des administrations, des établissements 
scolaires ou de formation des enseignants, des groupements 
d'enseignants, de parents ou d'élèves. Autrement dit, il 
existerait une distance et une distorsion plus ou moins 
grande entre la décision politique (par exemple concernant 
la mise en oeuvre d'une réforme, d'une innovation) et son 
application dans "la réalité de la salle de classe". L'in­
certitude quant aux liens réels entre "école" et "société", 
dont nous avons relevé un exemple ci-dessus, nous incite à 
nous poser les questions suivantes: 
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1. Quels sont les déterminants et les motivations de la po­
litique de l'éducation? Plus précisément, quels sont le 
poids et la place des facteurs purement éducatifs, pro­
venant de l'expérience pédagogique, de la recherche psy­
cho- et sociopédagogique, ou encore des options et prin­
cipes élaborés dans les "milieux de l'éducation (ex. 
égalité des chances scolaires, sélection plus ou moins 
précoce , etc .)? 

Et d'autre part, quels sont les autres facteurs - cultu­

rels, économiques, géographiques, idéologiques ou autres 

- à même d'influencer la politique éducative? 

2. Quel est l'impact effectif de la politique de l'éduca­
tion sur la structure et le fonctionnement du système 
éducatif? Inversement, quel est le "degré de liberté et 
d'autonomie" de ce système et des acteurs qui y sont im­
pliqués (enseiqnants, spécialistes de l'éducation, élè­
ves, etc.); et dans quelle mesure, les facteurs cultu­
rels, économiques, géographiques ou idéologiques contri­
buent-ils directement à déterminer les trajectoires des 
systèmes éducatifs? 

3. Quel est l'impact du "sous-système social éducation" sur 
d'autres sous-systèmes sociaux, tels que "l'économie", 
"la culture", etc.? En d'autres termes, l'éducation 
a-t-elle l'influence déterminante, qu'on lui prête sou­
vent, sur les individus et sur les faits sociaux? 

4. De l'avis de certains "insiders" des systèmes éducatifs, 
la "politique de l'éducation" est largement influencée 
par "l'administration de l'éducation" et "la planifica­
tion de l'éducation": qu'en est-il en réalité? Quels 
sont les rôles respectifs, les liaisons et les interfé­
rences entre ces niveaux fonctionnels? 

5. Enfin, peut-on construire un modèle nous donnant une 
image globale des différentes composantes de "la réalité 
éducative" et de leurs interrelations? 

2. La démarche suivie 

Il n'est naturellement pas possible, dans le cadre de cette 

étude, d'effectuer une analyse exhaustive de la problémati-
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que esquissée ci-dessus. Nous nous contenterons donc, dans 

un premier temps, de donner un aperçu général des différen­

tes composantes du problème, pour nous pencher ensuite plus 

longuement sur certaines d'entre elles. Pour ce faire, nous 

avons choisi de procéder de la manière suivante: 

Partie I Présentation d'un modèle global de la "réalité 

éducative" suisse, description de ses diffé­

rentes composantes et explicit at ion de leurs 

interrelations . 

Partie II Analyse détaillée d'un aspect particulier du 

modèle, le "contexte socio-géographique", de 

ses relations avec la structure et le fonc­

tionnement du (ou des) système(s) éducatif(s), 

et avec la politique, la planification et 

l'administration de l'éducation. Pour ce fai­

re, nous privilégierons le point de vue régio­

nal , et porterons en particulier notre atten­

tion sur les régions de montaqne et rurales de 

Suisse. 

Partie III Cette analyse au niveau régional nous permet­
tra de faire ressortir l'existence d'un cer­
tain nombre de problèmes que la politique, la 
planification et l'administration de l'éduca­
tion sont censés prendre en charge. Ce qui 
nous amènera à étudier la contribution possi­
ble de la planification de l'éducation (ou en 
tout cas un aspect de celle-ci) à la solution 
de ces problèmes. 



PARTIE I 

UN ESSAI DE SYSTEMATISAT ION 



1. Un modèle possible 

2. Le système éducatif suisse 

3. Le complexe "politique - planification - administration" 
de l'éducation 

4. Les contextes de la politique, de la planification et de 

l'administration de l'éducation 

5. L'adéquation du modèle général a la réalité suisse 
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PARTIE I 

UN ESSAI DE SYSTEMATISATION 

1. Un modfeie possible 

1.1 Démarche globalisante et démarche analytique 

Notre propos n'est pas d'évoquer la controverse - quasi 
historique au sein des sciences sociales - entre les te­
nants de l'"option globalisante", pour lesquels chaque fait 
social ne peut être interprété qu'en référence a l'ensemble 
des contextes sociaux dans lesquels il s'inscrit, et les 
tenants d'une démarche plus analytique - plus proche aussi 
des sciences naturelles, privilégiant généralement l'appro­
che quantitative - pour lesquels l'efficacité scientifique 
conduit à des "approches ponctuelles" basées sur des prin­
cipes tels que "toute chose par ailleurs étant considérée 
constante" et "les influences exercées sur le prénomène 
étudié ne pouvant pas être quantifiées ou identifiées avec 
précision ne sont pas prises en considération". Cette deu­
xième démarche implique aussi souvent une certaine méfiance 
des approches diachroniques et porte à négliger les fac­
teurs historiques dans l'analyse des réalités sociales, 
dans la mesure où ils introduisent justement des relations 
non-identifiables avec précision et non-quanti fiables. 

Cette controverse ne nous tente guère, elle paraît au­
jourd'hui dépassée, du moins en partie: d'opposées, ces 
deux démarches peuvent devenir complémentaires, permettant 
au globalisant et au particulier, au synthétique et à 
l'analytique, au qualitatif et au quantitatif, de s'addi­
tionner dans la compréhension des faits sociaux. C'est sur 
la base de cette option et dans cette perspective que la 
présente étude est organisée: la proposition du modèle glo­
bal de "la réalité éducative suisse" et l'analyse 'd'un as­
pect 'particulier de ce modèle (respectivement les parties I 
et II) devraient s'inscrire dans un rapport de complémenta­
rité et s'interroger mutuellement. 

1.2 Démarche scientifique et modèles 

La démarche scientifique qui consiste a "reconstituer" la 

(une) réalité sociale a travers un modèle explicatif n'est 

pas l'apanage de l'approche "globalisante", telle que nous 
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l'avons définie plus haut. Même si elle apparaît avec plus 

d'évidence dans ce cas-là, la démarche modélisante sous-

tend, même si c'est parfois de manière implicite, pratique­

ment chaque approche des sciences naturelles et des scien­

ces sociales 1). 

Sans pouvoir entrer ici dans l'analyse de l'essence et du 

statut des modèles dans la connaissance scientifique, ni 

même dans la description des différents modèles (mathémati­

ques ou non, par ex.), nous tenons a rappeler les interre­

lations (et les interférences) qui lient la réalité (les 

faits bruts), le chercheur (ses options, ses connaissances, 

etc.) et le modèle ; ceci à l'aide du schéma suivant: 

Fig. I 

Niveau philosophie 
concepts 
idéologie 

Niveau modèle 

Niveau réalité 
"reconstituée" 

Niveau réalité 
"brute" 

O O 

1) Pensons aux modèles thermodynamiques, aux modèles de la 
physique des particules, de la paléontologie, aux modè­
les économiques, démographiques, historiques etc. Dès 
qu'une branche scientifique dépasse l'observation "brute 
et sans préalable" (si cela peut exister), pour entrer 
dans la classification, et bien entendu dans l'explica­
tion, la démarche "modélisante" intervient. 
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Personne ne conteste que, en sciences sociales comme en 

sciences naturelles, la recherche ne peut considérer qu'une 

partie de la multitude des faits qui composent la réalité 

et que leur choix est déterminé par des critères propres à 

la fois au chercheur et à la discipline scientifique en 

question. En sciences économiques, par exemple, seule une 

partie de l'infinité des faits économiques bruts qui "com­

posent" la production, la circulation et la consommation 

des "biens et services" économiques peut être prise en con­

sidération par l'approche scientifique. Par contre une mi­

norité seulement reconnaît que le chercheur, l'économiste 

par exemple, choisit les faits qui lui paraissent signifi­

catifs, sur la base de critères et d'options épistémologi-

ques, mais aussi philosophiques et idéologiques propres a 

sa discipline: il compose ainsi à partir de la "réalité 

brute" une "réalité reconstituée" (par exemple, celle de la 

politique monétaire et des prix). 

Les faits économiques ainsi choisis entretiennent des liai­

sons - statiques et dymaniques - entre eux. La mise en re­

lief de ces liens (dans notre exemple, il peut s'agir des 

liens entre les interventions de politique monétaire et 

l'inflation) et leur formalisation, à partir de concepts et 

de méthodes propres à la discipline ou inhérents è toute 

démarche scientifique (par ex. les règles de la logique 

formelle) constituent le modèle proprement dit (appelé dans 

certains cas ou dans certaines disciplines "théorie"). 

Bien entendu, une démarche, n'est pas scientifique parce 
qu'elle élabore des modèles - d'autres démarches intellec­
tuelles agissent de la même manière -, mais parce que ces 
modèles (ou théories) sont par la suite soumis à vérifica­
tion, c'est-à-dire confrontés a la fois à la "réalité re­
constituée" et aux faits "bruts". Mais si en sciences natu­
relles, cette confrontation peut généralement s'effectuer 
sous la forme d'expérimentation, ce n'est pas toujours le 
cas dans d'autres disciplines (par ex. l'histoire, les 
sciences sociales, mais aussi certaines branches des scien­
ces naturelles, telle que l'astrophysique). Sans vouloir 
entrer dans la problématique de la vérification scientifi­
que (ou plutôt de la falsification, si on ne veut pas ou­
blier l'enseignement de Popper) notons tout de même que, 
plus on s'éloigne de l'expérimentation, plus la nécessité 
de "contrôler" la pertinence des passages entre "réalité 
brute", "réalité reconstituée" et modèle devient impérieu­
se. En d'autres termes, c'est le contrôle le plus strict 
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possible de la cohérence interne du modèle utilisé qui rem­

place l'expérimentation. 

Rappelons enfin que tout développement scientifique procède 

par la critique - plus ou moins étendue - de ce qui était 

acquis jusque-là, c'est-à-dire par 1'infirmât ion des modè­

les (ou théories) précédents ou de certains de leurs élé­

ments. Ce qui signifie aussi, que dans les sciences, rien 

n'est acquis définitivement, que des zones d'incertitude 

subsistent invariablement, et que parfois, c'est l'accord 

de la communauté scientifique qui tient lieu de démonstra­

tion formelle ... 

1.3 Le modèle proposé 

a) Si l'on se réfère au champ plus particulier de l'éduca­
tion, on constate que les points de vue et les motiva­
tions qui peuvent sous-tendre la recherche sont nom­
breux; donc aussi nombreux sont les modèles pouvant ser­
vir à appréhender les "réalités éducatives": même si 
leurs éléments constitutifs - les "faits bruts" - res­
tent les mêmes, leur agencement peut se modifier, selon 
le type de regard et les critères adoptés ^ ) . Si c'est, 
par exemple, "l'acte éducatif", en tant que rapport spé­
cifique entre enseignant et enseigné qui intéresse en 
premier lieu, le modèle mettra en évidence les facteurs 
psycho-pédagogiques qui influencent directement ce rap­
port. D'autres facteurs, relatifs au milieu physique ou 
intellectuel, à l'organisation scolaire, à la politique 
éducative, aux mentalités collectives1, etc., se situe­
ront alors sur des cercles concentriques, plus ou moins 
éloignés selon l'influence qu'ils exercent sur la rela­
tion éducative qui est au centre du modèle. 
Dans le cas présent, la relation qui nous a intéressés 
dans un premier temps est celle entre la politique de 
l'éducation et le (ou les) système(s) éducatif(s): cette 
relation est donc au centre de notre modèle de référen­
ce . 

1) Même si les éléments d'un paysage restent constants, 
l'image gue l'on peut en avoir dépend de la position de 
l'observateur et de sa décision de prendre en compte tel 
ou tel aspect: les lignes, les couleurs, le contour, les 
détails etc. La prise en compte de cette réalité fait 
ressortir l'importance des choix initiaux d'une recher­
che, mais aussi la nécessité de leur explicitât ion préa­
lable. 
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Néanmoins, cela ne signifie aucunement que cette rela­

tion est à priori privilégiée en tant que facteur expli­

catif du devenir du système éducatif. Au contraire, tout 

au long de 1'explicit at ion du modèle qui couvre la par­

tie I de cette étude, de nombreux éléments seront consi­

dérés -qui tendent a "redimensionner" l'impact de la po­

litique ainsi que de l'administration et de la planifi­

cation de l'éducation sur le fait social "éducation". 

Parallèlement, nous mettrons l'accent sur l'importance 

d'autres facteurs - économiques, socio-géographiques, 

etc. - souvent considérés comme secondaires par les "in­

siders" de l'éducation. 

b) Comme le rappelle H. KRIESl 1 ) , dans certains milieux de 

la sociologie et des sciences politiques, il est devenu 

courant de différencier la société en trois secteurs: 
- le système politico-administratif 

- le système économique 

- les citoyens ("Bürgerschaft", autrement dit la "masse 
de la population", le "peuple", le "souverain"). 

Il est aussi courant d'admettre que, dans les pays in­
dustrialisés occidentaux, l'importance du système poli­
tico-administratif s'amplifie par rapport aux deux au­
tres secteurs. 

Si cela est vrai, le politologue et le sociologue sont 
parfaitement justifiés quant ils centrent leur analyse 
sur les structures et les processus de décision internes 
au système politico-administratif, ainsi que sur les ac­
teurs qui participent è ces processus. 

L'acceptation de cette approche entraîne une conséquence 
de taille. En effet, si la démonstration de l'existence 
d'une "élite du pouvoir politico-administratif" peut 
être faite (c'est ce qu'établit H. KRIESI pour le cas 
suisse), alors cette élite est aussi, du même coup, 
"l'élite de la société" dans le sens le plus global du 
terme. 

c) Les données et les informations ainsi que la connaissan­
ce "directe" concernant le "monde suisse de l'éduca­
tion", ne nous incitent pas à poser à priori un modèle 

1) H. KRIESI, "Entscheidungsstrukturen und Entscheidungs-
prozesse in der Schweizer Politik", Campus, Frankfurt, 
1980. 
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elitiste pour le secteur de l'éducation de notre pays. 

Il nous a semblé plus approprié de choisir un modèle 

plus complexe et moins transparent, mais qui excercera 

moins lourdement son effet de "prédétermination" sur les 

résultats de l'analyse qu'il est censé "encadrer" et fa­

ciliter. 

En effet, tout en tenant compte de l'impact de la poli­

tique de l'éducation, ainsi que de l'administration et 

de la planification, le modèle de la fig. 3 ne leur as­

signe pas, a priori, une influence plus lourde sur les 

phénomènes éducatifs que celle exercée par les "contex­

tes" économiques, socio-géographiques, idéologiques 

etc., ou encore par certains groupes et individus exté­

rieurs aux milieux de la politique et de l'administra­

tion de l'éducation (ex. enseignants). 

Par ailleurs le modèle choisi est assez largement rede­

vable de l'approche sociologique pluraliste proposée par 

G. GIJRVITCH 1 ) , développée et systématisée par M. ERARD 

^ ) . Le modèle respecte les lignes fondamentales de la 

sociologie pluraliste, a défaut de pouvoir en reprendre 

systématiquement tous les développements. 

En effet, le haut degré même d'élaboration de ces déve­

loppements les rendent difficilement opérationnels dans 

le cas d'une étude "exploratoire" comme la nôtre. 

Nous sommes par contre de l'avis que l'application d'un 

appareil conceptuel d'analyse et d'explication ' ) , te­

nant compte de l'ensemble des faits et relations socia­

les qui se tissent autour du thème central précité, 

pourrait - si les moyens d'investigation étaient suffi­

samment importants - se révéler très efficace, en vue 

d'approfondir l'analyse que nous ébauchons ici. 

1) Cf. p.ex. G. GURVITCH et al., "Traité de sociologie", 
PUF, Paris, 1958. 

2) M. ERARD, "Eléments d'une sociologie d'entreprise", in 
L'Entreprise, Delachaux et Niestlé, Neuchâtel, 1960. 
M. ERARD, "Esquisse d'une sociologie des classes socia­
les en Suisse", Cahiers Internationaux de sociologie, 
Paris, 1965. 
M. ERARD, "Introduction à une sociologie pluraliste des 
universités suisses", Cahiers de l'AUPELF, Montréal, 
1967. 
M. ERARD, "Plan de sociologie générale pluraliste", cf. 
Cours I et II, multicopié, Institut de sociologie et de 
Science politique, Université de Neuchâtel. 

3) Nous pensons ici en particulier au "Plan de sociologie 
générale pluraliste" précité. 
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Quant au modèle proposé, il est possible, sans en alté­

rer le sens, de le présenter graphiquement de deux ma­

nières: dans le premier schéma (fig. 2), l'effet dynami­

que et l'interaction des divers facteurs, sont mieux 

rendus; dans la deuxième présentation (que nous choisi­

rons comme base pour la suite de cette étude), la mise 

en évidence des éléments centraux nous paraît plus effi­

cace ( fig. 3 ). 

Fig. 2 

Dans les chapitres suivants, nous expliciterons les diffé­
rentes composantes du modèle et leurs liaisons, en nous 
bornant a une approche descriptive, et le cas échéant, en 
émettant des hypothèses à ce sujet. Dans la partie II de 
cette étude, nous isolerons un élément du modèle, le "con­
texte socio-géographique", et analyserons les rapports 
qu'il entretient avec les systèmes éducatifs et avec la po­
litique et la planification de l'éducation. 
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2. Le système éducatif suisse 

2.1 Introduct ion 

2.1.1 Systeme éducatif et système d'enseignement 

Schématiquement, l'expression "système d'enseignement" se 
réfère à l'offre éducative avec ses filières, niveaux et 
types d'éducation, ainsi qu'aux contenus de cette offre 
(programmes, méthodes, moyens, etc.).L'expression "système 
éducatif" a une acception plus large et comprend le système 
d'enseignement mais aussi l'ensemble des rapports entre 
personnes, groupes et institutions concernés par l'éduca­
tion, par exemple, les rapports entre commissions scolaires 
locales et corps enseignants ou entre enseignants et pa­
rents. De même, des fonctions telles gue la recherche édu­
cative (ou plutôt la partie opérationnelle de celle-ci, par 
exemple celle qui s'occupe de l'évaluation des nouveaux 
programmes scolaires), la documentation ou encore la pro­
duction de moyens d'enseignement, sont compris dans le con­
cept de système éducatif, tel qu'il est défini ici. 

De plus, si l'analyse de l'offre éducative s'insère dans 
l'étude du "système d'enseignement", par contre, l'analyse 
des interactions entre l'offre et la demande éducative n'y 
trouve pas sa place, et entre dans le cadre de l'étude du 
système éducatif. En résumant, on peut dire que le système 
éducatif comprend à la fois le système d'enseignement et 
les relations (au niveau interpersonnel ou intergroupai) 
que celui-ci entretien avec des personnes, groupes et ins­
titutions qui ne sont pas nécessairement définis par leur 
intérêts et activités dans le champ éducatif (enseignants 
mais aussi parents, chercheurs, population "locale", etc.). 

La distinction entre système d'enseignement et système édu­
catif n'est pas purement formelle. Nous verrons en effet 
plus loin que le fait, par exemple, que le système d'ensei­
gnement soit le même pour des régions géographiques diffé­
rentes, n'implique aucunement des effets uniformes sur les 
populations; appliquer un système d'enseignement identique 
à des régions urbaines et rurales, par exemple, peut donner 
des résultats diamétralement opposés: des hauts ou des bas 
niveaux de scolarisation tertiaire, une forte tendance ou 
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non à l'émigration scolaire, etc.'), On ne peut pas, dans 

ce cas, considérer comme homogène un système éducatif, même 

si le système d'enseignement qu'il englobe est effective­

ment homogène. 

2.1.2 "Un ou des" systèmes éducatifs et d'enseignement? 

Parler d'"éducation en Suisse" peut laisser entendre qu'il 

existe uçi système éducatif suisse. Or, cette idée suscite 

des oppositions, certaines théoriques, d'autres liées è des 

options politiques. 

Des chercheurs en éducation comparée font par exemple res­
sortir, non seulement les différences substancielles mais 
aussi les incohérences entre les systèmes éducatifs canto­
naux, alors que, à leur avis, un système éducatif national 
devrait, au-delà des particularités cantonales, être cohé­
rent et rationnel. Ce sont là des positions plus répandues 
à la fin des années 60 et au début des années 70 qu'elles 
ne le sont aujourd'hui. Certains planificateurs de l'éduca­
tion s'y réfèrent encore actuellement, mais affichent une 
attitude assez désabusée: pour eux, il n'y a pas lieu de 
parler d'un système éducatif suisse, ni même de coordina­
tion entre des systèmes cantonaux: "c'est le règne des par­
ticularismes. . . ". 

Au cours de ces dernières années, de nouveaux points de vue 
sont apparus parmi les chercheurs et plus généralement par­
mi les pédagogues. Des principes, tels que la décentralisa­
tion, la défense des spécificités et des identités cultu­
relles régionales les ont amené à revoir leurs conceptions 
coordinatrices et/ou centralisatrices: "il n'existe pas un 
système éducatif suisse, ce qui présente des inconvénients, 
mais cela vaut tout de même mieux qu'une centralisation". 

De leur côté, plusieurs des politiciens de l'éducation par­
tent de constatations similaires, mais pour donner un re­
lief plus vif et positif aux différences existantes, et 
pour démontrer alors l'inutilité, voire la nocivité, d ' une 
politique de l'éducation suisse. Ce sont les défenseurs de 

1) Cf. partie II. 
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la décentralisation ou plutôt de la "cantonalisation"1). 

Le débat sur l'existence d'"un système" ou de "plusieurs 

systèmes" éducatifs en Suisse n'est pas simplement un débat 

théorique, au contraire, il a des implications politiques 

non négligeables et que nous tenons a souligner. 

La distinction proposée auparavant entre système éducatif 
et système d'enseignement peut être d'une certaine utilité 
pour clarifier cette question. Généralement, en effet, on 
compare les divers systèmes éducatifs cantonaux, dans l'hy­
pothèse qu'ils sont homogènes sur l'ensemble du territoire 
communal. Or, c'est plutôt le système d'enseignement qui 
peut être homogène au niveau cantonal - ou tout au moins 
dans sa structure (filières, niveaux, sélection, etc.) -
alors que le système éducatif peut recouvrir, dans un même 
canton, des réalités très différentes (par exemple entre 
régions de montagne ou rurales e_t̂  régions urbaines: toute 
la partie II de cette étude s'attachera à démontrer ce 
point de vue). Il s'ensuit que, comparer les systèmes 
d'enseignement cantonaux est une opération scientifiquement 
légitime et politiquement utile. Par contre, comparer entre 
eux, sans adopter toute une série de précautions, des sys­
tèmes éducatifs cantonaux - souvent non homogènes - peut 
être la source d'erreurs d'interprétation, et même d'aber­
rations. Cela peut, en particulier, conduire à sous-estimer 
les différences infracantonales, et à escamoter les problè­
mes éducatifs qui se poseraient pour une partie seulement 
de la population d'un canton. 

La question qui se pose, à savoir si les diversités canto­

nales sont importantes, au point de constituer 26 systèmes 

1) Il faut souligner à ce propos la différence entre la 
"décentralisation vers les cantons" et la "décentralisa­
tion du canton aux communes", et noter qu'il n'y a pas 
de correspondance nécessaire entre ces deux tendances: 
des cantons peuvent être de virulents défenseurs de la 
décentralisation vers les cantons et appliquer "molle­
ment" cette idée aux communes. Ainsi, l'hypothèse pour­
rait être examinée, selon laquelle le problème de la ré­
partition des compétences en éducation procéderait, en 
partie du moins d'une lutte de pouvoir entre les diffé­
rents niveaux, communal, cantonal, supracantonal ou fé­
déral; dans cette optique, la commune est, au même titre 
que la Confédération, un "concurrent" pour le canton. 
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d ' enseignement-! ) exige que l'on définisse quels sont les 

facteurs d'hétérogénéité et d'homogénéité. 

A ce point de vue on peut relever que: 

des facteurs d'hétérogénéité importants existent entre 
les systèmes d'enseignement cantonaux: la durée de l'é­
cole primaire, la structure du degré secondaire obliga­
toire, le type de sélection et l'âge auquel elle s'ef­
fectue, le moment de l'introduction de certains ensei­
gnements (ex. langues II), la dotation en heures de cer­
taines matières, la structure du niveau gymnasial (gym­
nases "longs" et "courts"), celle de la formation des 
enseignants (dès la fin de l'école obligatoire ou post-
gymnasiale), etc. 

au-delà de ces différences, il existe cependant des fac­
teurs assez puissants d'homogénéité gui agissent sur les 
systèmes d'enseignement, en particulier: 
a) la réglementation concernant la maturité (reconnais­

sance fédérale des certificats cantonaux) dont les 
effets se répercutent, officiellement, sur les filiè­
res secondaires obligatoires qui mènent aux étu­
des jusgu'à 6 ans avant la maturité^), voire sur 
l'ensemble de l'école secondaire obligatoire, par le 
biais notamment des mécanismes de sélection; 

b) les structures de la formation professionnelle, dont 
l'homogénéité sur tout le territoire suisse favorise 
la mobilité professionnelle intercantonale, mais se 
répercute aussi sur certaines filières scolaires 
obligatoires ; 

c) les efforts de coordination intercantonale qui se 
sont développés au niveau suisse et régional, en par­
ticulier entre les cantons romands et entre ceux de 
la Suisse centrale. 

Ces faits permettent de penser gue, si dans le grand public 
les différences entre systèmes d'enseignement cantonaux 
sont souvent mal connues (et perçues seulement au moment du 
passage dans un autre canton), les milieux de l'éducation, 
par contre, surévaluent généralement ces différences. 

1) Pour juger valablement des différences et des similitu­
des, il faudrait bien sûr, dans un premier temps, défi­
nir les critères de base de la comparaison, puis évaluer 
l'importance des différences entre cantons par rapport à 
celles existant entre les systèmes d'enseignement de 
différents pays. Mais ceci dépasse de loin le cadre de 
cette étude. 

2) Cf. l'Ordonnance fédérale sur la reconnaissance des cer­
tificats de maturité (ORM) du 22.5.68. 
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Dans la suite de cette étude, nous nous attacherons tout 

d'abord à relever une série de différences entre les systè­

mes d'enseignement cantonaux (structures, programmes, 

etc. ). 

Ensuite, nous essayerons de montrer: 

a) que, au-delà de ces différences, des similitudes assez 

larges peuvent être constatées; 

b) que l'impact de ces différences sur l'ensemble du phéno­

mène éducatif est moins important que celui des facteurs 

économiques, géographiques et culturels spécifiques; 

concrètement cela peut signifier que deux cantons, comme 

Genève et Bâle-ville, ayant des systèmes d'enseignement 

très différents (en ce qui concerne notamment le moment 

et les modes de sélection), mais une situation socio-

géographique semblable (forte urbanisation et tertiari-

sation de la population) atteignent des "résultats édu­

catifs" similaires (par ex. taux de maturité, d'étu­

diants universitaires, etc.); par contre, les résultats 

s'inversent si l'on compare des cantons avec des systè-

. mes d'enseignement semblables, mais des situations so­

cio-géographiques différentes. 

2.2 Les structures de l'enseignement en Suisse 

En sciences sociales, le concept de structure recouvre des 
significations nombreuses et complexes. Dans le domaine de 
l'éducation, par contre, il ne désigne en principe que 
l'agencement des filières et des niveaux scolaires. A titre 
d'exemple, notons gue l'on oppose en éducation les réformes 
de structuré (par ex.: le passage du système de sélection 
ponctuelle à la fin de l'école primaire a celui de sélec­
tion graduelle des cycles d'orientation) aux réformes de 
contenu, touchant aux matières enseignées, aux méthodes 
d'enseignement etc. 

Notre intention n'est pas d'analyser de manière approfondie 
les structures des différents systèmes d'enseignement exis­
tant en Suisse, mais d'en donner une image générale par 
l'intermédiaire de leurs organigrammes. 
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2.2.1 Les organigrammes de l'enseignement 

2.2.1.1 Organigrammes et écoles "réelles" 

Pour atteindre, en matière d'organigrammes, à une classifi­

cation univogue au niveau suisse des différents niveaux et 

filières cantonales, on est astreint a donner une défini­

tion "supracantonale" des différentes catégories de l'offre 

scolaire: or, cela crée guelques difficultés. En effet, si 

de premier abord, les concepts courants semblent clairs, on 

s'aperçoit vite, en les considérant de plus près, de leur 

imprécision. Par exemple: les services préscolaire et les 

garderies d'enfants sont-ils toujours différenciables? Les 

écoles paramédicales ou les écoles techniques'!) sont-elles 

dans le niveau secondaire ou tertiaire? Parle-t-on de la 

même chose en qualifiant de secondaire une classe de 5ème 

d'un canton alors que dans d'autres cantons le niveau se­

condaire débute en 7ème? Au delà de ces imprécisions un 

choix épistémologigue s'imposait: du moment gue les filiè­

res et niveaux sont souvent différents d'un canton à l'au­

tre, guelles catégories et dénominateurs communs fallait-il 

choisir: ceux d'un canton gue l'on "plaquerait" alors sur 

tous les autres, ou plutôt des catégories "neutres", mais 

ne correspondant à aucun système réel. C'est cette dernière 

solution gui est choisie par les responsables de la statis-

tique scolaire suisse. Celle-ci est en effet basée sur un 

organigramme^) agrégé dont les "secteurs" ne correspondent 

pas directement à des écoles réelles'). 

1) C'est avec la mise sur pied en 1976-77 de la statistique 
scolaire suisse gue les écoles technigues supérieures 
ont été "placées" dans le secteur tertiaire, alors 
qu'auparavant, elles étaient considérées comme faisant 
partie du secondaire II. 

2) Cet organigramme correspond dans les grandes lignes à la 
pratique courante au niveau international, en particu­
lier au modèle CITE/UNESCO. 

3) Si l'on considère par exemple la période entre la fin de 
l'école primaire et la fin de la scolarité obligatoire, 
on ne retouve dans aucun canton des "écoles secondaires 
avec exigence étendues ou élémentaires": par contre cer­
tains cantons ont un cycle d'orientation comprenant dif­
férentes filières, d'autres ont à la fois des écoles 
primaires supérieures et des écoles secondaires, etc. 
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En revanche, il est naturellement plus facile de retrouver 

les classes "réelles" dans les organigrammes que chaque 

canton - selon ses propres principes classificatoires et 

graphiques - met sur pied, quoique des problèmes sembla­

bles peuvent là aussi se poser. Par exemple, la dénomina­

tion de "classes spéciales" que l'on retrouve dans certains 

organigrammes cantonaux peut recouvrir des types d'ensei­

gnement assez différents: enseignement pour handicapés de 

différents types, classes d'intégration linguistique pour 

étrangers, etc. 

D'autre part on admet normalement que la classe est l'unité 
de base de chaque organigramme. Cela est généralement vrai, 
mais dans certains cas, la classe proprement-dite n'existe 
plus, elle est remplacée par un système d'options et/ou de 
cours a niveaux. La composition du groupe d'élèves varie 
alors selon le type de cours donné. 

Par ailleurs d'autres difficultés de classification subsis­
tent: comment tenir compte, par exemple, des écoles qui ne 
sont pas structurées, comme les écoles publiques "norma­
les", en années de programme clairement définies (ex. les 
écoles Steiner), ou des classes et écoles expérimentales? 

2.2.1.2 Deux ty_ges_d'organigrammes_ "nationaux' 

a) L'organigramme de la statistique scolaire suisse 

Déjà avant que la Statistique scolaire suisse soit mise 
sur pied (1976-77), la plupart des cantons pouvaient 
compter sur des statistiques cantonales, mais celles-ci 
étaient basées sur des catégories souvent différentes et 
elles étaient donc difficiles à agréger au niveau natio­
nal . 
En posant certaines définitions de base communes - de 
l'élève, de l'école, du degré et du type d'enseignement, 
de la classe et de l'année de programme - la Statistique 
scolaire suisse permet l'agrégation. Rappelons aussi que 
cette statistique prend en compte tous les niveaux du 
système d'enseignement, à l'exception des Hautes Ecoles 
et de l'éducation des adultes. En effet, les statis­
tiques universitaires sont élaborées dans le cadre du 
SUIS (Système d'information universitaire suisse), tan-
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dis que, pour l'instant, aucune statistique suisse ex­
haustive ne couvre l'éducation des adultes^). 
L'annexe 1 présente l'organigramme général de la statis­
tique scolaire suisse ainsi que son application - a ti­
tre d'exemple à un canton, et - pour comparaison - l'or­
ganigramme en usage dans le canton lui-même. 

b) L'organigramme du CESDOC pour la prévision scolaire 

Outre l'Office fédéral de statistique (OFS) chargé de la 

statistique scolaire suisse, une autre instance a élabo­

ré des organigrammes scolaires cantonaux homogènes au 

niveau suisse, c'est le Centre suisse de documentation 

en matière d'enseignement et d'éducation de Genève 

(CESDOC), qui est chargé, depuis quelques années, d'éla­

borer les prévisions scolaires suisses. Tout en se ba­

sant sur les données de la Statistique scolaire suisse, 

les catégories définies par le CESDOC - en particulier 

pour le niveau secondaire du premier cycle - ne corres­

pondent pas à celles de l'OFS. 

2.2.1.3 Des organigrammes cantonaux "descriptifs"_et compa­
rables: une proposition 

Considérant les différents organigrammes utilisés actuelle­

ment pour représenter le (ou les) système(s) d'enseignement 

en Suisse, nous sommes amenés à rappeler que: 
Les organigrammes de la statistique scolaire suisse con­
tiennent quelques lacunes (de même que les organigrammes 
du CESDOC par ailleurs) 
Les organigrammes cantonaux conçus comme des instruments 
de planification cantonale de l'éducation sont sûrement 
efficaces dans ce domaine, mais leur conception diffé­
rente les rend inutiles pour la comparaison intercanto­
nale. 

1) C'est l'Office fédéral de statistique qui est chargé du 
travail technique, mais la Loi fédérale concernant les 
relevés statistiques sur les écoles du 27.6.1973 ,insti­
tue une Commission fédérale de statistique scolaire avec 
la tâche de préciser le type d'information a recueillir 
et à exploiter. C'est ainsi qu'on a établi un certain 
nombre de règles fixant le quota minimun d'information 
que les cantons doivent fournir. Au-delà de ce minimum, 
certains cantons recueillent d'autres informations, par 
exemple sur les catégories socio-professionnelles des 
parents d'élèves. 
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Par contre dans les classifications élaborées à des fins 

statistiques (celle de l'OFS) ou de prévisions des ef­

fectifs scolaires (celle du CESOOC), les différences en­

tre les structures scolaires cantonales n'apparaissent 

pas de manière évidente. Malgré la mise sur pied de dé­

finitions de base par l'OFS, il manque encore des caté­

gories classificatoires pour pouvoir réellement comparer 

les systèmes d'enseignement cantonaux. Ces critères de 

comparaison pourraient par exemple toucher au type de 

sélection opéré dans les systèmes d'enseignement et à 

leur degré de "sélectivité", en particulier au niveau 

"secondaire I". Et ceci suppose que l'on puisse classer 

les différentes filières cantonales dans des catégories 

à "sélection égale" (par exemple la filière "primaire 

supérieure" du canton de Vaud et la section "moderne" du 

canton de Neuchâtel sont-elles équivalentes?). A notre 

avis, les deux catégories fondamentales considérées 

(exigences élémentaires et étendues ) de l'OFS ne sont 

pas suffisantes pour rendre compte véritablement des 

procédés de sélection et bien que le système du CESDOC, 

avec ses trois catégories (exigences de base, moyennes 

et élevées), soit plus proche de la réalité, des diffi­

cultés réelles nous semblent subister.D'autre part, les 

2 organigrammes "nationaux" ne permettent pas de se fai­

re une idée du "poids" démographique des filières et des 

niveaux. 

En conclusion, si pour la statistique et la prévision ces 
organigrammes sont appropriés, ils ne constituent pas des 
points de repère optimums pour atteindre les objectifs que 
nous poursuivons dans cette étude (ex. pour comparer les 
structures cantonales d'enseignement). C'est pourquoi il 
nous a semblé utile d'intégrer les informations fournies 
par les deux organigrammes précités et d'élaborer de nou­
veaux organigrammes cantonaux qui, tout en conservant un 
minimum de "comparabilité" entre eux, puissent donner une 
image graphique facilement "lisible" des systèmes d'ensei­
gnement cantonaux. La fig. 4^) présente cet organigramme 

1) Les organigrammes de l'annexe 2 (correspondant à l'année 
1980) comprennent les différents types d'écoles (le3 
blocs) et les filières (les flèches) des systèmes canto­
naux. De plus nous avons introduit une composante quan­
titative; la largeur des blocs correspond - parfois ap­
proximativement - au taux de fréquentation des élèves 
par école (à un même niveau la proportion entre les lar­
geurs des différentes filières correspond a la propor­
tion d'élèves de cet âge qui fréquentent telle ou telle 
filière). 
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pour deux cantons (choisis comme exemples), tandis que 
l'annexe 2 reprend l'ensemble de ces organigrammes canto­
naux . 

Par la suite nous nous référerons a ces derniers organi­
grammes pour les réalités éducatives cantonales et à l'or­
ganigramme de la statistique scolaire suisse - avec quel­
ques ajouts et modifications (éducation des adultes, ter­
tiaire) - pour le niveau suisse (fig. 5). 

2.2.2 Filières et niveaux de l'enseignement: traits qéné 
raux et particularités cantonales 

Les organigrammes de l'enseignement présentés précédemment 
montrent mieux la multiplicité des structures de l'ensei­
gnement cantonal, que les traits communs entre les réalités 
éducatives cantonales. 

Dans ce chapitre seront relevées tout d'abord les caracté­
ristiques de base des grands secteurs de l'enseignement, 
puis nous essayerons de dégager certains aspects spécifi­
ques cantonaux ou locaux des systèmes d'enseignement (il 
s'agira essentiellement de décrire les structures de l'of­
fre éducative, quoique certaines réflexions touchant plutôt 
au fonctionnement du système éducatif y trouveront égale­
ment leur place). 

2.2.2.1 Aperçu des niveauxde l'enseignement 

Il est parfois malaisé d'appliquer aux réalités cantonales 
l'organigramme "suisse" (fig. 5), conçu à partir des gran­
des catégories utilisées généralement dans les milieux in­
ternationaux de la planification de l'éducation. 

Nous nous y référerons néanmoins ici pour caractériser les 

grands secteurs de l'enseignement: 

L'enseignement préscolaire, 
dont la fréquentation n'est - en principe^) - pas 
obligatoire, et qui a des objectifs multiples: prépara-

1) Dans certains cantons, l'offre à ce niveau est tellement 
étendue et la pression de l'école et du milieu est tel­
le, que les taux de fréquentation approchent le 100 %. 
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tion scolaire, qui détermineront par la suite les gran­
des options professionnelles. 
L'enseignement secondaire II, 

constitue la première phase de la scolarité post-obliga­
toire; il comprend a la fois les programmes de formation 
générale et ceux des formations professionnelles. Des 
premiers, fait partie essentiellement la formation gym­
nasiale, conçue comme préparation aux études supérieu­
res, et des seconds, la formation professionnelle, ac­
quise par la fréquentation d'écoles a temps complet ou 
plus généralement par l'apprentissage (système combiné 
de travail en entreprise et de cours théoriques a l'éco­
le). 

L'enseignement tertiaire, 

comprend deux grands secteurs: d'une part, l'enseigne­
ment universitaire, dont l'objectif est l'acquisition 
d'une formation scientifique certifiée par un titre aca­
démique (licence, diplôme, etc.) et d'autre part, les 
formations tertiaires non-universitaires, préparant à 
des professions telles que technicien, assistant so­
cial, enseignant etc., et dont les programmes combinent 
des enseignements pratiques et théoriques. 
L'éducation des adultes, 
comprend des formations très diverses: perfectionnements 
professionnels, recyclages, cours de formation générale, 
activités sociales ou de loisirs etc. Ce qui peut carac­
tériser ce secteur éducatif est son aspect peu formel, 
ainsi que ses programmes a court ou à moyen terme (cours 
"blocs" de formation ou nombre d'heures limité s'éche-
lonnant sur une certaine période). 

2.2.2.2 L'enseignement préscolaire en Suisse 

a) Ce service - appelé parfois aussi école enfantine ou 
jardin d'enfants - s'est largement développé depuis 
quelques années en Suisse. Bien que pratiquement tous 
les cantons (à quelques exceptions près, par ex. NE) se 
soient dotés d'instruments législatifs réglementant cet 
enseignement 1), dans la majorité des cas (là aussi, avec 
quelques exceptions, par ex. GE), c'est les communes qui 

1) Par exemple, les conditions pour la formation de base 
des enseignants, les subsides cantonaux aux communes, 
etc . 
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en ont la compétence, et qui peuvent en particulier dé­
cider d'offrir ou non ce service à leur population. 
D'ailleurs, plus on s'éloigne du moment de l'entrée à 
l'école primaire (2, voire 3 ans ou davantage), plus les 
institutions privées^) se substituent aux communes dans 
la prise en charge de cet enseignement. On peut toute­
fois noter que l'offre préscolaire publique recouvre gé­
néralement les deux années précédant la scolarité pri­
maire (de 4 à 6 ans dans la plupart des cantons), mais 
peut aussi s'étendre sur une seule année, dans certains 
cantons ou communes (ex. Obwald, Grisons). Notons enfin 
que la différence entre jardin d'enfants et crèche (qui 
se caractérise en principe par la garde de petits en­
fants durant toute la journée) n'est pas toujours clai­
rement perceptible^ ) . 

Historiquement, certains cantons peuvent compter sur une 
longue tradition dans ce secteur d'enseignement (ex. TI, 
GE); d'autres par contre, n'y ont porté leur attention 
que depuis peu d'années'). 

Il en résulte des différences dans l'offre préscolaire 
des cantons, quoique les facteurs socio-géographiques 
(petites communes, communes de montagne ou rurales etc.) 
entrent aussi en ligne de compte pour expliquer la den­
sité de l'offre (cf. partie II). 

Le tableau de la fig. 6 fournit une indication des ré­
percussions de ces deux facteurs sur les taux cantonaux 
de fréquentation des jardins d'enfants. Il n'est pas 
étonnant de noter que des cantons comme Fribourg et 
Neuchâtel ont des taux de fréquentation relativement 
bas, puisque tous deux n'ont dans ce domaine qu'une ré­
glementation très récente ou aucune réglementation. Mais 
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) Ces données ont été calculées, a partir des données du 
BFS, par le CESDOC de Genève qui nous rend attentif au 
fait que: "le calcul des pourcentages a été réalisé au 
travers des matrices de transition. Une partie des élè­
ves de 1ère année primaire ne sont pas pris en considé­
ration: élèves redoublant la 1ère année primaire, élèves 
en provenance de classes spéciales, élèves en provenance 
d'autres cantons ou de l'étranger. Au niveau suisse, ces 
diverses catégories représentaient en 1978/79 3'183 élè­
ves, soit le 3,8 % des effectifs totaux de 1ère primai­
re. Ce pourcentage varie selon les cantons: pour le Tes­
sin, il atteint 7,1 SS. Il est probable que l'on trouve 
un nombre relativement important d'élèves dans ces caté­
gories qui n'ont pas fréquenté le préscolaire. Cela est 
certainement le cas pour les élèves des classes spécia­
les. Compte tenu de cette situation, il est par consé­
quent probable que les pourcentages d'élèves n'ayant pas 
fréquenté le préscolaire soient sous-estimés". 



- l i ­

on remarque également que les cantons fortement ruraux 
et de montagne se trouvent généralement dans une situa­
tion semblable. 

b) Dans un passé encore récent, il était généralement re­
connu que pour l'enseignement préscolaire, des orienta­
tions pédagogiques relativement différentes avaient 
cours dans les trois régions linguistiques du pays. En­
core en 1974, E. EGGER et E. BLANC1) faisaient état 
d'influences prépondérantes des théories de FROEBEL en 
Suisse alémanique et de MONTESSORI et CLAPAREDE au Tes-
sin et en Suisse romande, sans compter l'influence de 
DECROLY préconisant un enseignement préscolaire centré 
sur la préparation à l'école primaire. Sans qu'il nous 
soit possible d'en apporter les preuves définitives, il 
nous semble que ces différences entre régions linguisti­
ques s'amenuisent, et ceci pour différentes raisons: 

La généralisation de l'offre préscolaire rend caduc 
un des arguments qui interdisaient aux maîtresses en­
fantines "d'empiéter" sur les activités proprement 
scolaires: en effet, du moment que la majorité des 
enfants suivent cet enseignement, il devient presque 
automatiquement "légitime", au-delà des activités de 
jeu, de socialisation ou de développement de la per­
sonnalité, de fixer des objectifs d'apprentissage. 
La conception, selon laquelle le jardin d'enfants 
doit se poser comme l'un des objectifs essentiels, 
celui d'exercer une fonction compensatoire en vue de 
réduire les inégalités de développement intellectuel, 
linguistique, culturel, dues au milieu socio-culturel 
des parents, se généralise de plus en plus^). Dans 
cette perspective, les activités proposées par l'en­
seignant ne peuvent plus s'organiser autour d'un 
"programme" ou de principes généraux concernant l'ap­
prentissage et le développement de l'enfant, au con-

1) E. EGGER et E. BLANC: "L'enseignement en Suisse", 
CESDOC, Geneve, 1974. 

2) Ce point de vue a été fortement renforcé par la nécessi­
té de dépasser les problèmes posés dans les années 60, 
par l'arrivée dans les classes primaires d'enfants de 
travailleurs étrangers, ayant des difficultés linguisti­
ques, culturelles etc. Notons qu'en 1977-78, on comp­
tait, au niveau préscolaire, 21,5 % d'élèves étrangers; 
dans certains cantons et localités, cette proportion é-
tait nettement plus importante: ex. canton de ZH: 24,3 % 
- Vaud: 27,8 % - BS: 35 % - GE: 46 S (source: Statisti­
que des élèves 1977-78, OFS, Berne). 
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traire elles doivent être conçues en fonction des be­
soins spécifiques de chaque enfant. 

une tendance se développe depuis quelques années dans 
les milieux pédagogiques, qui pourrait aussi contri­
buer à dépasser les différences entre régions: cette 
tendance prône l'utilité, pour le développement psy­
chologique et intellectuel de l'enfant, de ménager un 
passage "en douceur" entre préscolarité et école pri-
mairel). Cela signifie, pour les deux niveaux, des 
adaptations réciproques, mais aussi une certaine "ho­
mogénéisation" du préscolaire. Il faut souligner né­
anmoins que cette tendance est encore inégalement dé­
veloppée d'un cantor> à l'autre. Les manques de "flui­
dité" dans certains cantons constituent justement un 
des problèmes que s'efforce de traiter l'important 
projet SIPRI de la Conférence des directeurs des DIP. 
A ce souci d'harmonisation des deux premiers niveaux 
d'enseignement, s'ajoute celui de mieux intégrer les 
prestations des trois services essentiels s'occupant 
de la prime enfance: la garde, l'éducation et les 
services sanitaires. Les problèmes soulevés par la 
coordination défectueuse entre ces services ne sont 
pas nouveaux, mais la prise de conscience de la né­
cessité d'une réelle coordination est assez récen­
te. A ce sujet, il est intéressant de noter que la 
sous-commission de la Commission pédagogique de la 
COIP, créée récemment pour s'occuper de la période 
préscolaire, ne porte pas la dénomination "Préscolai­
re" mais "Prime enfance", et qu'elle se réfère expli­
citement, dans sa composition même, au principe de 
l'intégration des trois secteurs précités. 

2.2.2.3 L'école_grimaire2) 

a) L'image de l'école primaire est si universellement ré­

pandue que ce degré scolaire est devenu le symbole même 

1) Voir, par ex., le projet genevois dit "Fluidité", cf. 
"La prime enfance en Suisse", Bulletin CDIP no 25, Genè­
ve, 1981. 

2) Etant donné le caractère introductif de ce chapitre nous 
n'avons pas pris en considération les services parasco­
laires (services médico-pédagogiques, devoirs surveillés 
etc.), ni les écoles et classes spéciales (ex. pour han­
dicapés). Leur rôle et utilité n'est évidemment pas en 
question ici. 
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de l'Ecole; ce qui signifie aussi, qu'aux yeux du pub­
lic, les différences cantonales qui peuvent exister à ce 
niveau ont tendance à s'estomper face à cette image mo­
nolithique. Qu'en est-il dans les faits? Est-il justifié 
de parler d'une Ecole primaire suisse, comme on a parlé, 
ou rêvé (spécialement dans les années soixante), d'une 
Ecole romande? 

Nous formulerons une premiere remarque à titre d'hypo­
thèse et de conviction intime: dans les premières années 
de la scolarité, les relations inter-individuelles et de 
groupe à l'intérieur d'une classe (entre élèves, entre 
enseignants et élèves) marquent l'enfant bien plus que 
le contenu explicite des cours prévu par le programme 
scolaire. JACKSON, dans "Life in classroom"1), analyse 
ces phénomènes en terme de "programme caché": l'élève, 
en plus d'apprendre les rudiments de l'arithmétique, de 
l'écriture ou de l'orthographe, se concentre sur d'aut­
res types d'apprentissage: "apprendre è vivre en groupe, 
è être jugé, è se comporter de façon a plaire, è la fois 
au maître et à ses camarades, à se différencier des 
autres, apprendre ce qu'il faut faire pour ralentir ou 
accélérer la cadence du maître dans le programme d'étu­
des, etc. Il est évident que dans cette perspective, la 
personnalité de l'enseignant, son "style pédagogique", 
sont bien plus déterminants que le contenu formel du 
programme, et même que les méthodes didactiques. Liées 
aux caractéristiques personnelles des enseignants, les 
critères de "recrutement" (provenance sociale, motiva­
tions etc.), de formation et de sélection des futurs en­
seignants dans les écoles normales sont donc très impor­
tants. De ce point de vue, les spécificités cantonales 
des écoles primaires renvoient, en partie, aux différen­
ces entre écoles normales (type de sélection, program­
mes, "style pédagogique", etc.): et il faut souligner 
qu'il s'agit le d'un domaine où l'autonomie cantonale 
est jalousement défendue. 

1) Cité par D. SCHINDLER et E. POGLIA, "L'école obligatoire 
en question", in Coopération internationale dans l'édu­
cation, no 21, Berne, 1981. 
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Dans ce qui suit, nous allons présenter certains éléments 

permettant de caractériser et de différencier, sur la base 

des points exposés ci-dessus, les écoles primaires des can­

tons suisses: 

Durée de l'école primaire 

Comme le montre la fig. 5, dans 4 cantons, la durée de 
l'école primaire est actuellement de 4 ans, dans 4 autres, 
de 5 ans, et pour le reste, de 6 ans. La question de la du­
rée n'est aucunement formelle: en effet, la fin du cycle 
primaire correspond très souvent a la première (et proba­
blement la plus significative) sélection scalaire, et, que 
celle-ci s'effectue à 10 ou a 12 ans, n'est pas du tout in­
différent pour l'élève. 

Age d'entrée a l'école primaire 

L'âge de la sélection est naturellement aussi lié a l'âge 

d'entrée à l'école. A ce point de vue, les différences in­

tercantonales, bien gu'existant es, ne semblent pas devoir 

peser de manière déterminante (voir fig. 7). 

Classes à plusieurs niveaux 

Cette problématique sera largement traitée dans la partie 
II (les classes de ce type caractérisant en effet l'école 
des petits villages, par exemple de montagne). A ce stade 
il est donc suffisant de présenter une image globale des 
différences intercantonales dans ce secteur (voir fig. 8). 
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Fig. 
-D Age des élèves dans la première année de programme du degré 

primaire en 1978/79 (répartition en %) 
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Fig . 8 

Pa r t des c l a s se s à p lus ieurs niveaux (éc .pr imaire , 1978-79) 

Classes à 
p lus ieurs 
niveaux 

iroyenne suisse 
des 
classe à 
un niveau: 
76,6 % 

BS ZC CE ZH BL NE OW NW Tl SZ VD SC SH SO LU VS UR AG FR AR BE GL TC Al CR iU 

Source: Statistique des élèves, BFS, 1978-79 

Nombre d'élèves par classe 
Cette problématique, qui a d'ailleurs un caractère moins 
structurel que fonctionnel, sera aussi reprise et 
approfondie dans la partie II. Il a pourtant paru 
intéressant de donner ici une image de la dispersion des 
moyennes cantonales, et de leur évolution de 1976 à 1979, 
période caractérisée par une forte diminution du nombre 
d'élevés, par classe consécutive a la contraction globale 
des effectifs primaires (fig. 9). 

On peut noter également (fig. 10), qu'en Suisse romande et 
au Tessin, le nombre d'élèves par classe est généralement 
inférieur à celui des autres régions du pays. 
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Fig. 9 

Taille des classes dans le degré primaire selon les cantons 
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Nombre d'élèves par classe, 1978-79, niveau primaire 
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Classes spéciales 

Parallèlement a la scolarité obligatoire "normale", nous 
trouvons dans tous les cantons des structures d'enseigne­
ment complémentaires (classes spéciales, de développement, 
etc.) pour les élevés souffrant d'un handicap physique, in­
tellectuel, psychologique ou/et psycho-social (dans cer­
tains cas, les classes d'accueil, de "langue" destinés aux 
enfants étrangers sont aussi rangées - à tort à notre avis 
- dans cette catégorie). Il est intéressant de noter que 
des différences importantes dans le taux, par canton, d'é­
lèves fréquentant des classes spéciales. Ce taux est géné­
ralement plus bas dans les cantons romands et au Tessin que 
dans les cantons suisses alémaniques (cf fig. 11). S'agit-
il d'une réponse positive aux principes pédagogiques nou­
veaux, prônant l'intégration de ces classes dans les struc­
tures scolaires normales? (Le cas du Tessin, s'inspirant 
des expériences italiennes, pionnières en la matière, pour­
rait être un indice illustrant cette hypothèse. 

F i 9 - "• 

Elèves suivant un programme d'enseignement spécial: proportion 
raoDort au total des élèves suivant la scolarité obligatoire par_ 

(en %o, 1978/79) 

•0 • 

TO -

M -

SO -

40 -

M -
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Source Statistique des élèves / BFS I IS H 

... -
_. 
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r: h 

BS SO AC BE BL SH SC ZH ARCRTCCL Al OW LU ZC SZ NTV UR NE VD FRCE VS JU Tl 

Suisse &iisse romande 
nord-occidentale Suisse orientale Suisse centrale e t Tessin 

moyenne régionale moyenne suisse 

Retards s c o l a i r e s 
La prob lémat ique du redoublement de c lasses est en f a i t 
complémentai re à c e l l e des c lasses s p é c i a l e s , tou tes les 
deux é tan t l i é e s à la s é l e c t i o n con t inue qui s 'opère tou t 
au long de la s c o l a r i t é : s i l ' o n observe les données r é g i o ­
na les concernant les redoublement, on note q u ' e l l e s sont 
i nve rses à c e l l e s r e l a t i v e s aux c lasses s p é c i a l e s , les can-
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tons romands ayant des proportions plus élevées de 
"redoublants" que les cantons alémaniques. Cela peut 
signifier que, pour atteindre le même but - une sélection 
négative -, les uns préfèrent le système des classes 
spéciales, les autres, celui du redoublement (fig. 12). 

Fig. 12 

Redoublants dans la scolarité obligatoire (proportion par rapport 
au total des élèves des degrés et types d'enseignement) 

Degré primaire à prograime d1 enseignaient nomai ' e n % ° ' e n 1"'°/79) 
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Suisse nord-occidentale 
Suisse orientale 
Suisse centrale 
Suisse romande e t Tessin 

Source: S t a t i s t i q u e d e s é l è v e s , BFS, 1978-79 

Nombre annuel d'heures d'école 
Les variations intercantonales sont sur ce plan très signi­
ficatives (voir fig. 13), et soulèvent quelques questions: 
s'agit-il d'heures de cours de la même intensité? Si oui, 
quelles sont les conséquences de ces différences sur les 
acquis réels des élèves? Autrement dit, le "poids" de l'é­
cole, les efforts et la fatigue éprouvés par les enfants, 
sont-ils réellement différents d'un canton è l'autre? 
Il faut noter dans ce contexte que ce sont souvent les fil­
les (suivant normalement des cours de couture ou de cuisi­
ne) qui ont, dans plusieurs cantons, les horaires les plus 
chargés (ex. en AG et SO, entre 500 et 800 heures supplé­
mentaires pour l'ensemble de la scolarité obligatoire); par 
contre, cela n'apparaît pratiquement pas dans d'autres can­
tons (ex. FR, BS, etc.). 

Programmes et plans détudes^ ) 
Une analyse de la diversité intercantonale dans ce domaine 
est pratiquement impossible. Une large étude menée a bien 
par la Commission pédagogique de la CDIP arrive, en 1977, à 

1) Ces deux concepts sont parfois considérés comme équiva­
lents. Pour notre part, nous parlerons de "plan d'étu­
des" pour l'ensemble des matières enseignées dans un ni­
veau ou une filière, et de "programme" pour une disci­
pline (ex. programme de mathématiques). Par contre, dans 
l'étude de la CDIP, citée à la page suivante, le terme 
"plan d'études" couvre les deux aires sémantiques. 
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l a conc lus ion s u i v a n t e : " l e s p lans d 'é tudes se d i f f é r e n ­
c i e n t non seulement par l eu r contenu mais auss i par l e u r 
p r é s e n t a t i o n , l eu r longueur . . . ce qu i rend . . . t o u t compa­
r a i s o n i m p o s s i b l e . Les études comparat ives ont souvent 
l a i s s é perp lexes l eu rs a u t e u r s " 1 ) . 
EIg. 13 

Nombre d 'heures d 'école par année 

(niveau pr imaire , garçons, 1977.) 
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h. dt. 
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™ S » SB 
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I£ nembre d'heures d'école Far année indique le temps total passe a l'école 
(heures de 60 minutes) et non pas le nombre de leçons 

Source: "Une coordination sco la i r e par l a réforme des 
plans d ' é tudes" , o p . c i t . 

I l est év iden t que les d i f f é r e n c e s p lus d i f f i c i l e m e n t dé­
t e c t a b l e s et ana lysab les sont c e l l e s i nhé ren tes aux c o n t e ­
nus (que d o i t savo i r l ' é l è v e à t e l ou t e l s tade , comment 
ces connaissances do iven t l u i ê t r e t r ansm ises , e t c . ) . 
T o u t e f o i s les p lans et programmes d 'é tudes se d i f f é r e n c i e n t 
auss i pour une s é r i e de c a r a c t é r i s t i q u e s plus f ac i l emen t 
ana lysab les2 ) . 

1) "Une c o o r d i n a t i o n s c o l a i r e par l a réforme des p lans 
d ' é t u d e s " , Annuaire CDIP 1977-78, Huber, F r a u e n f e l d . 

2) Cf . "Une c o o r d i n a t i o n s c o l a i r e . . . " , o p . c i t . 
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la présentation; la terminologie adoptée; la dimension 

(de quelques feuillets a 200 pages); l'ancienneté (le 

plan le plus ancien, encore valable en 1977, datait de 

1907); 

la structure; à ce point de vue nous retrouvons essen­

tiellement 4 catégories de plans: 

les plans "traditionnels" (contenant des chapitres 

relatifs à l'emploi du temps, aux objectifs, aux in­

dications méthodologiques et au catalogue des matiè­

res) 

ceux indiquant des principes pédagogiques et leur mi­

ses en pratique (avec en particulier des modèles de 

leçons) 

ceux définis en termes d'objectifs opérationnels 

(ex. en français, "reconnaître les temps d'un certain 

nombre de verbes") 

enfin, ceux fixant uniquement les grandes orienta­

tions. 

La diversité des plans d'études ne s'étend pas seulement au 
contenu de l'enseignement, mais aussi au volume d'heures 
accordé a chaque matière (cf. annexe 3, qui tient compte de 
toute la scolarité obligatoire). Si certaines différences 
sont facilement compréhensibles, par exemple celles inhé­
rentes à la 2ème langue nationale - elle est généralement 
enseignée à partir de l'école secondaire, mais des cantons 
bilingues comme le VS et FR l'adoptent déjà à l'école pri­
maire, et d'autres cantons en planifient ou expérimentent 
actuellement l'introduction -, d'autres, par contre, ne 

Fig. 14 
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•Type B: à exigences élevées 
•Type A: à exigences restreintes 

Source: "Une coordination scolaire par la réforme des plans 
d'études", op.cit. 
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trouvent pas d'explication dans le "génie culturel" propre 
au canton (ex. mathématiques, fig. 14). 

Si la diversité semble être encore la caractéristique es­
sentielle des plans et programmes d'études cantonaux, il 
est juste de rappeler que des efforts ont été faits, en 
particulier en Suisse romande, pour parvenir a des program­
mes communs. En effet, en 1972, après des années de concer­
tations et sous l'impulsion de groupes d'enseignants, les 
cantons romands ont accepté le cadre général d'un plan d'é­
tudes romand. Un calendrier est alors établi, en vue d'in­
troduire, matière après matière, et dès la première classe 
primaire, les nouveaux programmes communs romands, en com­
mençant par les 4 premières années de la scolarité (oeuvre 
de CIRCE I1)) pour s'attaquer ensuite aux années 5 et 6 
(CIRCE II), et enfin aux années 7, 8 et 9 (CIRCE III). 
L'annexe 4 donne le point de la situation è la fin de l'an­
née 81. 

Evaluation des élèves 
Si la notation traditionnelle est encore largement prédomi­
nante, certains cantons (ex. NE) ont introduit des juge­
ments non chiffrés pour remplacer les notes dans les pre­
mières classes primaires. De toute manière, les différences 
essentielles ne se situent pas a ce niveau mais bien è ce­
lui des critères que les différents enseignants appliquent 
pour l'évaluation. Selon une récente étude de l'IRDP, menée 
dans le cadre du Projet SIPRI, les critères et les motiva­
tions des enseignants qui ent sont è la base seraient mul­
tiples et parfois contradictoires^). 

L'évaluation des élèves est un facteur permanent de la ré­
alité scolaire primaire, mais elle assume plus ouvertement 
sa fonction de sélection à la fin de cette période'), là où 
se fait la répartition des élèves dans les filières secon­
daires. A ce niveau, les modes de sélection^) présentent 

1) Commission interdépartementale romande de coordination 
de l'enseignement. 

2) L'étude dont il est question ici n'est pas encore pub­
liée. Elle a été coordonnée par le Service de la recher­
che de l'IRDP. 

3) A l'exception des cantons ayant une structure de cycle 
"intégral" pour la (les) première(s) classe(s) secondai­
re^) (ex. TI) 

4) Pour une analyse ponctuelle de la sélection scolaire à 
la fin de l'école primaire dans le canton de ZH, voir 
H. HEAFLI, R. SCHRADER-NAEF, K. HAEFELI, "Schulische 
Auslese bei Abschluss der Primarschule", Haupt, Berne, 
1979. - Pour un recueil des règlements cantonaux concer­
nant la sélection a la fin du primaire, voir "Passage de 
l'école primaire à l'école secondaire du premier cycle", 
multicopié, CESDOC, 198D. 
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des différences intercantonales (et parfois intracantona-

les) assez marquées. 

La problématique du passage entre l'école primaire et l'é­

cole secondaire I et du type de sélection qui s'y opère, 

constituent un des centres de gravité du projet SIPRI de la 

CDIP. Les premiers résultats de cette étude montrent que 

les trois facteurs de décision qu'on rencontre généralement 

sont : 

un examen 
le livret scolaire (notes annuelles) 
l'appréciation et la recommandation du maître. 

Dans certains cas des temps d'essai sont prévus. Voici la 

situation dans quelques cantons (fig. 15). 

Fig. 15 

Passage de l'école primaire à l'école secondaire 
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l i v r e t sco la i re 
notes annuelles 
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Source: SIPRI-Informations, no. 7, septembre 1982, CDIP, Genève 
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Le discours pédagogique "officiel" ne fait généralement 

état, concernant la sélection à la fin de l'école primaire, 

que de critères individuels et qualitatifs. Le principe 

consisterait a fixer un niveau minimal de connaissances et 

de compétences sans trop se soucier des conséquences quan­

titatives (quel sera le taux d'élèves entrant dans les fi­

lières à exigences élevées?). Or, les impératifs de la 

planification scolaire (disponibilité en bâtiments, ensei­

gnants, nécessité de former des classes complètes etc.) 

viennent troubler ce tableau, si bien qu'il n'est pas faci­

le de déterminer quel est le type et le niveau de compromis 

qui s'installe, dans la réalité, entre les deux principes 

de sélection: fixer les objectifs pédagogiques à atteindre, 

pour ensuite laisser jouer librement la sélection sans se 

préoccuper de "résultats quantitatifs" ou au contraire fi­

xer au départ le rapport entre réussites et échecs, en fai­

sant "varier la barre de sélection"? 

2.2.2.4 L'enseignement secondaire du premier cyc_le (secon: 

daire I) 

La "vocation" d'un degré scolaire devrait pouvoir être dé­

celée par l'étude des contenus plutôt que par les condi­

tions d'entrée et les types de sélection qu'il exerce. Né­

anmoins ce sont plutôt ces derniers éléments qui permettent 

le mieux de caractériser le degré secondaire I. 

En effet, par des modalités qui peuvent être différentes 

(sélection avant, au cours ou à la fin de cette période), 

l'école secondaire I se charge de répartir les élèves 

qu'elle prend en charge à la fin du degré primaire, dans 

l'une des cinq catégories suivantes'): 

1) élèves qui vont accéder (ou poursuivre) une formation 

menant à la maturité et, par la suite, aux études uni­

versitaires ; 

2) élèves qui se dirigent vers une école de commerce, une 

école normale (dans les cantons où cette formation n'est 

pas post-secondaire) ou vers une école de diplôme, avant 

1) Généralement ces catégories ne sont pas clairement défi­
nies dans la réalité scolaire; par ailleurs, dans cer­
tains cantons quelques catégories peuvent se confondre, 
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d'entrer par exemple dans une formation débutant à 18 

ans (ex. la formation d'infirmières); 

3) élevés qui vont entreprendre des formations profession­

nelles "de haut niveau" (ex. formations a fort contenu 

technique ou artistique), à temps complet ou en appren­

tissage, durant normalement 3 à 4 ans; 

4) élèves qui entrent en apprentissage dans des professions 

à fort contenu manuel et qui durent généralement 2 a 3 

ans (ex. boulanger, coiffeur, etc.); 

5) élèves qui tentent d'entrer directement sur le marché du 

travail sans formation professionnelle complète et offi­

cielle préalable. 

Pour remplir cette fonction fondamentale "d'aiguillage" les 

cantons ont mis sur pied des écoles avec des structures et 

des modes de fonctionnement différents. L'enseignement se­

condaire I recouvre donc une gamme très différenciée d'éco­

les comme le montrent les organigrammes présentés à la 

fig. 4. Nous sommes en particulier confrontés à des varia­

tions intercantonales très marquées sur les points sui­

vants : 

1. Durée 

Situé entre l'école primaire (4 a 6 ans) et la fin de la 
scolarité obligatoire (en 8ème ou 9ème année), le degré 
secondaire I s'étend sur 2 è 5 ans selon les cantons. Ce 
qui peut déjà expliquer une bonne partie de l'hétérogé­
néité de ce niveau scolaire. 

2. Structure ' 

a) La fig. 4 permet de se faire une idée de la multipli­
cité des options cantonales. Le facteur essentiel qui 
permet de différencier les structures cantonales de 
l'enseignement secondaire I est intimement lié aux 
différentes conceptions de la sélection scolaire; 

pour les tenants de la conception traditionnelle 
(mais qui semble revenir "à la mode" depuis quel­
ques années), la différenciation des élèves selon 
leurs capacités intellectuelles - donc scolaires -
s'opère très rapidement dès le début de la scola­
rité et ne se modifie plus ou peu par la suite (il 
s'agit, pour certains, d'une question héréditai­
re). Dès lors, il est indiqué de séparer très tôt 
les "bons" des "mauvais" élèves, pour que chaque 
groupe puisse avancer à son rythme; la structure 
scolaire qui correspond à cette option est celle 
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prévoyant une sélection pratiquement définitive à 

la fin de l'école primaire. 

Les systèmes cantonaux prévoyant des filières dis­

tinctes depuis le début du secondaire et en parti­

culier une formation gymnasiale longue (6-7 ans, 

avec un progymnase et un gymnase proprement dit) 

sont proches de cette option ainsi que les systè­

mes cantonaux prévoyant, dès la fin du primaire, 

trois ou quatre filières secondaires, peu ou pas 

du tout perméables. 

à l'autre extrême, nous trouvons la conception 
"compensatoire", selon laquelle une large part des 
différences de réussite scolaire est attribuée à 
l'origine sociale (statut socio-professionnel des 
parents, situation familiale, etc.). Dès lors, sé­
lectionner de très jeunes élèves revient à crista-
liser une situation qui est seulement partielle­
ment déterminée par de réelles différences intel­
lectuelles. Cette situation peut par contre être 
corrigée par des mesures tendant è "égaliser les 
chances de réussite scolaire". La traduction cohé­
rente de ces principes dans les structures de 
l'enseignement serait une école globale au moins 
jusqu'à la fin de la scolarité obligatoire^ ) , mais 
cela n'existe pas en Suisse. Par contre, nous en 
trouvons certaines "approximations" dans les can­
tons qui ont adopté le système du cycle d'orienta­
tion (par ex. GE, TI, VS), permettant une sélec­
tion plus tardive, avec des possibilités de passa­
ges d'une filière à l'autre, de rattrapages, etc. 
Les organigrammes de la fig. 4 montrent, qu'entre 
le système du cycle secondaire unique et celui des 
filières strictement séparées depuis la fin du de­
gré primaire, il existe des solutions intermédiai­
res: des cycles d'une ou deux années avant la sé­
lection, des systèmes composites (selon les ré­
gions du canton) avec des progymnases (par ex. 
pour les filières avec latin) et des écoles secon­
daires permettant aussi de s'engager par la suite 
au gymnase (dans les filières C,D,E), etc. 

1) Rappelons que c'est le cas dans plusieurs autres pays: 
par ex. dans les pays nordiques et en Italie où ce sys­
tème est prolongé jusqu'au degré secondaire II. Voir à 
ce propos D. SCHINDLER et E. POGLIA, "L'école obliga­
toire en question", op.cit. 
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les comparaisons intercantonales concernant le nombre 
d'élèves qui accèdent aux différentes filières secon­
daires. Comme il a été dit auparavant, le système de 
classification des écoles secondaires de la Statis­
tique scolaire suisse et celui des prévisions scolai­
res du CESDOC ne sont pas semblables, l'un classant 
les écoles dans 2 catégories (exigences élémentaires 
et élevées), l'autre dans 3 catégories (exigences 
faibles, moyennes, élevées). A l'annexe 5, on trouve­
ra la répartition des élèves en 1ère année de secon­
daire I dans les différents cantons selon ces deux 
types de classification. 

Néanmoins, l'inadéquation des catégories est telle, 
qu'il ne nous paraît pas possible, à partir de ces 
données, de comparer les types de sélection entre les 
systèmes secondaires cantonaux. Ceci est regrettable: 
en effet, nous sommes de l'avis que le type et les 
mécanismes de la sélection scolaire^) ont une in­
fluence fondamentale sur la "qualité de la vie sco­
laire", sur les attitudes pédagogiques et humaines 
des enseignants, et problablement aussi sur les con­
tenus de l'enseignement (entre autre, "bachotage" ou 
intérêt pour des connaissances et des disciplines non 
strictement "rentables pour la sélection")2). 

T) Notons que certains pédagogues et responsables scolaires 
préfèrent employer le terme d'orientation scolaire, plu­
tôt que celui de sélection. A notre avis, l'orientation 
implique qu'une liberté de choix soit laissée à l'élève 
ou/et à ses parents: ce qui est en partie le cas lors du 
choix d'une formation professionnelle, mais très peu 
lors du passage de l'école primaire à une des filières 
secondaires ou entre les filières de ce niveau: il 
s'agit donc bel et bien de sélection. 

2) Par contre (cf. partie II) l'âge et la "sévérité" de la 
sélection scolaire au niveau secondaire I ne sont pas 
déterminants pour la répartition quantitative finale des 
élèves (ex. répartition entre jeunes qui feront des étu­
des ou pas). Les facteurs économiques socio-géographi­
ques et culturels jouent en effet un rôle prépondérant. 
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3. Heures d'école, répartition des matières, programmes 

Comme pour l'école primaire, le nombre des heures sco­
laires secondaires ainsi que leur répartition hebdoma­
daire (ex. samedi libre ou non) et annuelle, varie d'un 
canton a l'autre. De même des grandes différences peu­
vent être constatées en ce qui concerne la répartition 
des heures par discipline scolaire (cf. annexe 3). 
Rappelons toutefois qu'en Suisse romande, les programmes 
unifiés seront introduits progressivement dans tous les 
degrés de la scolarité obligatoire, et que d'autres ré­
gions - en particulier la Suisse centrale - ont fait des 
efforts importants de coordination dans ce secteur. Par 
ailleurs, au-delà des efforts "volontaires" de coordina­
tion, deux éléments agissent dans le sens d'une homogé­
néisation de ce niveau scolaire: 

un facteur institutionnalisé: l'ordonnance fédérale 
de maturité qui prévoit l'application généralisée de 
certaines règles (par ex. celles concernant le début 
de l'enseignement du latin; et, plus généralement, 
les règles qui insistent sur la séparation des filiè­
res) aux écoles qui préparent les élèves è la maturi­
té et ceci jusqu'à 6 ans avant les examens, ce qui 
touche donc aussi le niveau secondaire obligatoire; 

un facteur non institutionnalisé, mais qui a un poids 
non négligeable: nous pensons aux souhaits des res­
ponsables de formation professionnelle et à ceux des 
employeurs des futurs apprentis. Là aussi il s'agit 
d'une précision tendant généralement vers "l'unifor­
misation" des programmes de l'école obligatoire. Ceci 
dans la mesure où le souci de ces milieux est que les 
futurs apprentis puissent avant tout, avoir des bases 
solides de certaines connaissances et compétences 
(calcul, orthographe etc.). 

2.2.2.5 L'enseignement secondaire du 2ème cy_cle 
(secondaire II) 

Ce niveau éducatif, qui s'étend de la fin de la scolarité 

obligatoire jusqu'à l'âge de 18 à 20 ans, comprend diffé­

rents types de formation, que l'on peut regrouper en deux 

grandes catégories: le secondaire supérieur et la formation 

professionnelle, les limites n'étant pas - il est vrai -
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toujours très strictes (par ex. les écoles de commerce 
sont, selon les circonstances, classées dans l'une ou l'au­
tre catégorie). 

On classe généralement dans la formation secondaire supé­
rieure, les gymnases, les écoles de diplôme, les écoles 
normales (celles qui ne sont pas post-gymnasiales), et, le 
cas échéant, les écoles de commerce. 

Quant à la formation professionnelle, elle est subdivisée 
en deux types: celle acquise dans les écoles professionnel­
les à plein temps (recouvrant un nombre restreint de mé­
tiers et une petite minorité de jeunes) et la formation 
dans le cadre d'un apprentissage. 

Contrairement à ce qui se passe pour la scolarité obliga­
toire et en dépit du développement de ce niveau de forma­
tion, les taux de scolarisation (rapport entre le nombre de 
jeunes scolarisés et le nombre de jeunes de la tranche 
d'âge correspondante) sont encore loin d'atteindre le 100 % 
- en particulier dans le cas des jeunes filles. Les fig. 
16a et 16b fournissent quelques indications à ce propos et 
montrent l'impact du système éducatif au-delà du minimum 
exigé par la scolarité obligatoire, ainsi que le poids 
respectif de ses différentes composantes. 

Age 

4 
5 

6 
7 
8 
9 

10 

11 
12 
13 
14 
IS 

16 
17 
18 
19 
20 

21 
22 
23 
24 
25 

26 
27 
28 
29 

Total 

Total 

16,4 
58,8 

93,1 
983 
99,3 
99,9 
99,9 

99,6 
99,8 
99,5 
99,6 
95,8 

80,7 
75,4 
66,7 
47,3 
25,9 

17.0 
13,4 
11,4 
9,5 
7,7 

6,0 
4,6 
3,6 
2.8 

21,7 

1978/79 

Masculin 

16,1 
58.2 

93,1 
98,8 
99,3 
99,9 
99,8 

99,7 
99,5 
99,2 
99,6 
97,2 

88,8 
85,8 
77,6 
57,6 
29,6 

20,9 
18,4 
16,7 
14,2 
11.5 

9,0 
6,9 
5,2 
4,1 

24,0 

Féminin 

16,7 
59,4 

93.1 
98,2 
99,4 
99,9 

100,0 

99,6 
100,0 
99,8 
99,5 
94,4 

72,1 
64,7 
55,5 
36,8 
22,2 

13,0 
8,4 
6,2 
4.9 
4,0 

2,9 
2,3 
1.9 
1.4 

19,6 

Fig. 16a 

Taux de scolarisation selon 
l'âge (¾) 

Source: Statistique des élèves, 
1978/79, HFS, Berne. 
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Fig. 16b 
Taux de scolarisation (%) des élèves (âgés de 15 à 21 ans) selon le 
degré et le type d'enseignement, année scolaire 1977/78. 

Degré e t Type d ' e n s e i g n e m e n t 

Ecoles préparant à la maturité . . . . 

Autres écoles de formation générale 

Professions de l'enseignement . . . . 

Total 

Taux 

15 
.(1962) 

85 

3 

1 

0 

5 

0 

6 

100 

de sco la r i sa t ion (%)„ . - , 
Age (année-de naissance) 

16 
(1961) 

26 

9 

4 

2 

37 

0 

22 

100 

17 
(1960) 

4 

10 

4 

2 

53 

0 

27 

100 

18 
(1959) 

0 

9 

2 

3 

49 

1 

36 

100 

19 
(1958) 

0 

7 

1 

4 

31 

4 

53 

100 

20 
(1957) 

o 

3 

0 

*> 

12 

g 

75 

100 

21 
(1956) 

0 

1 

0 

I^ 

5 

83 

100 

Source: 
Statistique des élèves, 1977/78, BFS, Berne 

1. Les gymnases 

a) Au-delè de certaines spécificités cantonales (gymnases 
longs, continus depuis pratiquement la fin de l'école 
primaire, ou gymnases courts - 3 a 4 ans - après le se­
condaire I; existence de filières spécialisées: bacca­
lauréat artistique à BS et GE, socio-pédagogique en AG, 
etc.), cette formation est, globalement, assez homogène 
sur l'ensemble du territoire suisse; et cela est dû en 
premier lieu à l'existence de l'Ordonnance fédérale de 
maturité. Pour mieux comprendre le statut et le rôle de 
celle-ci, il peut être utile de retracer son évolution 
historique1 ) : 

1) Cf. A. V0NLANTHEN, V.P. LATTMANN1 E. EGGER "Maturitët 
und Gymnasium", Haupt, Berne, 1978. 
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Sans entrer dans les détails, il est nécessaire de sou­
ligner l'importance traditionnellement accordée en 
Suisse aux écoles de type gymnasial, écoles liées depuis 
toujours a l'université. On doit aussi noter leur grande 
diversité, répondant en cela à' l'autonomie cantonale. 
Vers la fin du siècle passé, des efforts de "coordina­
tion" commencent à prendre forme et aboutissent en 1880 
au premier règlement fédéral, qui fixe les conditions 
auxquelles doivent répondre les gymnases qui décernent 
un certificat de maturité "reconnu". Ce premier pas vers 
l'homogénéisation des maturités cantonales et des études 
gymnasiales, découle largement de la volonté de rendre 
comparable les formations médicales acquises dans les 
différentes universités et, par là, l'exercice de ces 
professions possible sur tout le territoire suisse (le 
certificat fédéral de maturité est en effet déclaré né­
cessaire pour l'exercice des professions médicales). 
La deuxième cause d'homogénéisation est è rechercher 
dans le besoin de l'Ecole polytechnique fédérale, récem­
ment fondée (en 1854) de fixer des conditions d'accès 
uniformes pour les candidats venant des différents gym­
nases cantonaux. 

Le règlement pour les professions médicales de 1880 sti­
pule d'autre part que les élèves ayant suivi une école 
reconnue par l'EPF, peuvent aussi se présenter aux exa­
mens de médecine, à condition de remplir certaines con­
ditions supplémentaires liées à leur compétences dans 
les langues modernes et le latin. 

Comme autre facteur qui a contribué à la mise sur pied 
d'une réglementation fédérale de la maturité, il faut 
ajouter les efforts déployés par la Société suisse des 
enseignants secondaires, en vue d'améliorer et d'unifor­
miser la formation gymnasiale. 
C'est en 1888 qu'est mise sur pied la première Commis­
sion fédérale de maturité, dont le cahier des charges, 
semblable à l'actuel, comprend deux tâches essentielles: 
décider quelles sont les écoles autorisées à décerner un 
titre dé maturité reconnu par la Confédération et orga­
niser les "examens fédéraux de maturité" pour les élèves 
qui n'ont pas pu, ou voulu, suivre un gymnase cantonal 
reconnu. 
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Vers la fin du siècle, des discussions ont lieu en vue 

de créer deux types de maturité, dont une serait scien­

tifique et sans latin. Ce projet échoua, face à l'oppo­

sition des médecins, qui considéraient le latin comme 

absolument indispensable à l'exercice de la profes­

sion^ ). 

C'est en 1925 que naissent les 3 types de maturité A, B 

et C (respectivement latin-grec, latin-langues vivantes, 

mathématiques-sciences), étant entendu que, pour les é-

tudes de médecine, le latin devait être rattrapé s'il 

n'était pas inscrit à la maturité. 

En 1968 seulement, une nouvelle réforme de l'ordonnance 

permettra aux porteurs des trois types de maturité d'ac­

céder, sans autre, aux études médicales. 

En 1972 on ajoute deux nouveaux types: le D, centré sur 

les langues modernes, et le E, socio-économique. 

b) Sans entrer dans les détails de la réglementation, rap­

pelons que l'Ordonnance fédérale de maturité: 

pose les grands principes de la formation gymnasiale 

(préparation à l'université); 

fixe le catalogue des matières obligatoires dans le 

cadre de cette formation; 

donne des indications sur le poids respectif des dif­

férentes matières (ex. entre branches littéraires et 

scientifiques) et sur leur agencement; 

émet des directives structurelles et organisâtionnel-

les (ex. âge minimal 18 ans, formation universitaire 

des enseignants); 

de plus elle renvoie, à titre indicatif, au règlement 

des examens fédéraux de maturité en ce qui concerne 

le contenu des différentes matières^). 

1) Il est intéressant de noter qu'actuellement la situation 
s'est complètement renversée. En effet, les examens pro-
pédeutiques de médecine sont complètement centrés sur 
les disciplines scientifiques et une préparation gymna­
siale scientifique constitue un meilleur atout de réus­
site qu'une préparation classique. 

2) Rappelons qu'il est possible d'obtenir un certificat fé­
déral de maturité en réussissant les examens fédéraux de 
maturité, dont l'inscription n'exige la fréquentation 
préalable d'aucune école. Ces examens ont lieu en 6 ses­
sions annuelles et 2'0OO candidats environ s'y présen­
tent actuellement.- Pour une étude concernant la popula­
tion des candidats et la réussite universitaire des por­
teurs de ce genre de maturité, voir H. RIES, "Der Stu­
dienerfolg der Studierenden mit einem Maturitätszeugnis 
des EMK", Politique de la science, supplément 6, Berne, 
1975. 
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Le souci de rendre équivalente la formation gymnasiale 
acquise dans les différents gymnases cantonaux ne s'ex­
prime pas seulement par la lettre de 1'0RM, mais aussi 
par l'esprit dans lequel la Commission fédérale de matu­
rité applique cette ordonnance. En effet, la reconnais­
sance des nouveaux gymnases (ou types de maturité), opé­
ration qui constitue un des tâches essentielles de la 
Commission, se base implicitement sur le principe de "la 
qualité pédagogique comparable": le niveau atteint par 
le gymnase en question n'est pas jugé en fonction de 
critères absolus mais par rapport aux autres gymnases 
déjà reconnus^). 

c) Rappelons enfin que, depuis bientôt 15 ans, des efforts 
considérables ont été déployés (jusque dans les milieux 
officiels assez proches des centres de décision, par 
exemple par la Commission de l'enseignement secondaire 
de la CDIP), en vue de réformer, de manière plus ou 
moins radicale, 1'0RM et donc les études gymnasiales. 
Cela s'est concrétisé par des propositions générales et 
très ambitieuses de réforme'), mais aussi par des pro­
positions plus limitées et concrètes'). 

2. Les écoles de diplôme et de formation générale^) 

Ce type d'écoles est relativement nouveau et assez diversi­
fié: selon la durée (de 1 à 3 ans), la tradition (anciennes 
écoles "de jeunes filles" de culture générale, formation 
presque gymnasiale non reconnue au niveau fédéral), etc. 

1) En effet, les "propositions de reconnaissance" d'un nou­
veau gymnase, émises par les membres de la Commission 
fédérale de maturité, employent généralement la formule 
suivante: "le niveau est comparable a celui des gymnases 
déjà reconnus". 

2) Par ex. les propositions de réforme élaborées vers le 
début des années 70 et consignées dans la publication 
"L'enseignement secondaire de demain", Huber, Frauen­
feld, 1972. 

3) A la fin de 1982, la CDIP a décidé de soumettre au Dé­
partement fédéral de l'Intérieur une proposition de ré­
forme partielle portant sur des points tels que la ré­
glementation des périodes prégymnasiales, la formation 
gymnasiale pour les adultes etc. 

4) Dans la statistique suisse des élèves, on fait la dis­
tinction entre ces deux catégories d'écoles; pour notre 
part, les similitudes nous semblent plus importantes que 
les différences, c'est pourquoi nous les rangeons dans 
la même catégorie. 
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Un point commun pourtant entre ces écoles: le taux de "fé­

minité" y est généralement très important. Les objectifs 

pédagogiques de ces écoles tendent à se concentrer autour 

de deux points: 

préparer les jeunes à accéder aux écoles paramédicales, 

socio-éducatives, sociales, artistiques (dont l'âge mi­

nimum d'admission est généralement de 18 ans) 

jouer un rôle d'orientation scolaire et professionnelle. 

Ces écoles ont connu récemment en Suisse un essor important 

(la fig. 17 nous montre l'exemple du canton de GE), quoique 

différent d'un canton à l'autre, d'une ville à l'autre. 

Fig. 17 

Evolution de l'effectif plein temps de l'école de culture 
générale de Genève 

«oo 

500 

El Z 

-I-

1972 73 74 75 76 77 78 79 

P I filles 
ĵJ garçons (1980: 26,6 %) 

Source: J.P. TSCHOUMY, "Les écoles de culture générale en 
Suisse: développement impressionnant", IRDP, Neuchâtel, 
1981 
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D'autre part, un effort de stabilisation, d'officialisation 
et de coordination s'y est développé durant ces dernières 
années; il a abouti entre autres, en 1981, à un rapport et 
à des recommandations de la Commission de l'enseignement 
secondaire de la CDIP. 

3. La formation des enseignants: les écoles normales 

On peut observer, dans ce secteur, une assez grande diver­
sité, due au fait que la compétence pour ces écoles est ex­
clusivement cantonale. Une première remarque: seule une 
partie des formations a la profession enseignante se fait 
au niveau du degré secondaire II. En effet, les enseignants 
du "secondaire I" sont généralement formés au niveau ter­
tiaire (universitaire ou non), et d'autre part, dans un 
certain nombre de cantons (GE, VD, NE, JU, BS, BL, AG, 
etc.), même la formation des maîtres primaires - et le cas 
échéant de ceux d'école enfantine - est postgymnasiale. Si 
l'on exclut le cas de ces cantons, les maîtresses enfanti­
nes (jardin d'enfants, école enfantine), les maîtres pri­
maires - largement majoritaire -, et enfin les enseignants 
spécialisés (ex. enseignement ménager, etc.) sont formés 
professionnellement au degré secondaire II. 

La durée de ces formations est variable: 
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ique, etc 

, mais l'agencement, les 
. ) , ainsi 
méthodes, 

pédagogiques varient sensiblement 

Depuis plusieurs années, des efforts de réforme sont per­
ceptibles dans ce secteur, soutenus par des réflexions glo­
bales et approfondies: au niveau suisse par exemple, les 
travaux des milieux proches de la CDIP ont abouti au rap­
port intitulé "La formation des enseignants de demain"^). 
Concernant la problématique de l'innovation et des réformes 
il est intéressant de comparer le secteur gymnasial è celui 

1) "La formation des enseignants de demain", CDIP, Genève, 
1976 
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de la formation des enseignants. Si dans le premier cas il 

s'agissait de "décrocher" une décision politique générale 

de réforme (nécessaire pour changer l'Ordonnance fédérale 

régissant ce type de formation), dans le deuxième cas, par 

contre, le simple fait que des responsables locaux (ensei­

gnants, directeurs d'écoles, etc.) participent à une ré-

flexion"!) sur des réformes possibles, permet de mettre en 

marche le mécanisme de l'innovation, qui s'appuie sur des 

centres de décision décentralisés (cantons, écoles). A no­

ter qu'actuellement, une partie des réformes tendent a dé­

placer la formation des enseignants, du niveau secondaire 

au niveau tertiaire postgymnasial (ex. VD, JU, TI). 

A côté des évolutions qualitatives des contenus de la for­

mation, ce secteur a connu depuis quelques années une con­

traction quantitative, conséquence de celle du nombre d'em­

plois dans l'enseignement, elle-même entraînée par la dimi­

nution spectaculaire des effectifs scolaires (cf. fig. 18). 

1) Exemple de ce type de réflexion: celle qui a eu lieu 
lors des journées de travail "Lehrerbildung und 
Unterricht" du 20 au 23.9.77 à Lucerne, dont les actes 
sont rassemblés dans K. AREGGER, J.P. LATTMANN, J.P. 
TRIER, "Lehrerbildung und Unterricht", Haupt, Berne, 
1978. 
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•Fig. 18a 

Bilan de la prévision de l'offre et de la demande d'enseignement 

dans le cycle primaire 

1974 

1975 

1976 

1977 

1978 

1979 

I960 

1981 

1982 

Nombre de postes 
offerts a de nou­
veaux enseignants 

2882 

2S12 

2014 

1340 

1271 

1329 

1361 

1383 

1339 

DEMANDE 
(nouveaux 
diplômés) 

2882 

3114 

3505 

3272 

3554 

3112 

2934 

2719 

2249 

DESEQUILIBRE 
Surplus 
annuels 

— 
602 

1491 

1932 

2283 

1783 

1553 

1336 

910 

Surplus 
cumulés 

. 602 

2093 

4025 

6308 

8091 

9644 

10980 

11890 

Fig. 18b 

Enseignement primaire: effectifs d'élèves, nombre d'élèves par 
classe, nombre de postes d'enseignement 

n° d'élèves par classe c) 

a)* 
590 

570 

550 

530 

510 

490 

470 

450 

*en 

b) 
24 

23 

22 

21 

milliers 

n de postes b) 

1970 71 72 73 74 75 76 77 78 79 80 a 82 

Source: '.'L'évolution des effectifs scolaires en Suisse", 
Bulletin CDIP no 21, 1980, Genève 
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4. La formation professionnellel ) 

a) Les données de la fig. 16b montre l'importance de ce 
secteur de la formation: en effet; il attire environ le 
3/4 des jeunes en formation post-obligatoire. Mais ce 
secteur est aussi essentiel en tant que point de rencon­
tre privilégié entre le système éducatif (agent de 
transmission des connaissances, valeurs et compétences 
générales, professionnelles et culturelles) et le systè­
me économique (où une partie de celles-ci doivent trou­
ver leur application pratique). 

Notons d'emblée (et cet argument sera repris dans le 
chapitre consacré a la planification de l'éducation au 
niveau international) que l'on reconnaît généralement un 
bon niveau d'efficacité au système suisse de formation 
professionnelle, dont la structure, basée sur l'appren­
tissage, est assez originale (seules la RFA et l'Autri­
che ont un système semblable). Vue de l'étranger cette 
efficacité peut, entre autres, être mesurée par le nom­
bre de jeunes ayant suivi ce type de formation et ayant 
pu, par la suite, s'insérer sans difficultés dans les 
entreprises2). 

Le secteur le plus important et le plus connu de la for­
mation professsionnelle (environ 300 professions recon­
nues')), est sans doute celui qui prépare aux profes­
sions de l'industrie, de l'artisanat, du commerce, des 
banques, des assurances, des transports, de la restaura­
tion, etc., et qui est régi par la loi fédérale, approu­
vée en 1930, et modifiée en 1963 et 19784). De même, la 
formation pour les professions de l'agriculture est 

1) Nous ne mentionnons pas, dans ce contexte, l'orientation 
professionnelle qui ne fait pas partie au sens strict -
de même que les services mèdico- ou psycho-pédagogiques, 
logopédiques, etc. - du système d'enseignement. Rappe­
lons néanmoins que les jeunes ayant recours à ces servi­
ces dépassent actuellement les 80'000 par année. Pour 
une orientation statistique à ce sujet, voir F. HEINI­
GER, "L'orientation professionnelle en 1981", dans 
Orientation et formation professionnelle no 3, 1982 

2) Cf. aussi E. WETTSTEIN, "Der Start ins Berufsleben", 
dans Education et recherche, no 2, 1981 

3) Cf. par ex. R. L'EPLATENIER et E. POGLIA, "La formation 
professionnelle en Suisse, OFIAMT, Berne, 1978. 

4) Cf. Loi fédérale sur la formation professionnelle du 19 
avril 1978. 
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aussi directement régie par une loi fédérale^). La for­
mation du personnel soignant (infirmiere, sage-femme, 
etc.) et des laborantines, est par contre confiée à la 
Croix Rouget). Notons enfin que les grande entreprises 
publiques (CFF, PTT, Swissair, etc.) ont leur propre sys­
tème de formation, et qu'il existe également toute une 
série de cours et de formations gérés entièrement par 
des écoles privées (par ex. administration, informati­
que, etc.). 

En 1981-82, la répartition des élèves entre les diverses 

branches professionnelles était la suivante: 

Fig. 19a 

Formation professionnelle secondaire 

Production végétale et animale 
Industrie et arts et métiers 
Professions techniques 
Comnerce et administration 
Transport 
Hôtellerie et économie domestique 
Nettoyage, hygiène publique et soins corporels 
Droit, sûreté et maintien de l 'ordre 
Soins médicaux 
Professions artistiques 
Ministère pastoral et assistance sociale 
Autres professions 
Source: Statistique des élèves, 1980-81, BFS 

b) Les deux composantes du système de fo rma t i on p r o f e s s i o n ­
n e l l e sont de poids i n é g a l : 

Les fo rma t ions a temps complet acquises dans des éco­
les de mét ie r (par ex. des fo rmat ions i n d u s t r i e l l e s 
en mécanique ou en é l e c t r i c i t é ) , dans des éco les 
d ' a r t s app l i qués (ex . g r a p h i s t e ) et dans des éco les 
de commerce et d ' a d m i n i s t r a t i o n (duran t r e s p e c t i v e ­
ment 3 et 2 ans) touchent une p e t i t e m i n o r i t é de j e u ­
nes. 
Les appren t i ssages c o n s t i t u e n t sans aucun doute l a 
vo ie p r i v i l é g i é e pour o b t e n i r une fo rma t i on p r o f e s ­
s i o n n e l l e . Le c o n t r a t d ' a p p r e n t i s s a g e - passé e n t r e 

1) C f . Ordonnance sur la f o rma t i on p r o f e s s i o n n e l l e a g r i c o l e 
(OFPA) du 25 j u i n 1975. 

2) A r r ê t é f é d é r a l concernant l a Croix-Rouge Suisse du 13 
j u i n 1951 . 

231U00 

12'600 
89'600 
15'500 
72'000 

5'500 
9'400 
6'500 

400 
14'900 

4-100 
500 
100 

100 % 

5,4 % 
38,8 % 

6,7 % 
31,2 % 

2,4 % 
4,1 % 
2,8 % 
0,2 % 
6,4 % 
1,8 % 
0,8 % 
0,0 % 
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l'apprenti et le maître d'aprentissage (qui, comme 
son nom l'indique, doit avoir acquis une maîtrise 
dans la profession qu'il exerce) - règle l'ensemble 
des rapports entre l'apprenti et l'entreprise dans 
laquelle il travaille - en général 4 jours par semai­
ne -, en particulier les modalités de sa formation 
pratique. Récemment, les associations professionnel­
les ont mis sur pied des cours d'introduction aux 
techniques fondamentales de travail, dans le but de 
fournir aux apprentis une formation complémentaire a 
celle offerte par l'entreprise - certaines petites 
entreprises ayant parfois des difficultés h répondre 
entièrement aux besoins de formation. Parallèlement & 
la formation en entreprise, l'apprenti fréquente 1 
(ou 1 1/2) jour par semaine l'école professionnelle, 
qui a pour tâche de lui dispenser les connaissances 
théoriques utiles à sa profession, ainsi qu'une cer­
taine formation générale (langues, arithmétique, 
comptabilité, etc.). Depuis 1970, les apprentis qui 
le désirent peuvent fréquenter des cours profession­
nels ou généraux supplémentaires dans le cadre des 
"écoles professionnelles supérieures". Cette forma­
tion peut s'avérer très utile, notamment pour leur 
faciliter par la suite l'accès a une Ecole technique 
supérieure ou au perfectionnement professionnel (ex. 
acquisition de la maîtrise). 

La répartition entre les deux systèmes essentiels de 
formation professionnelle en Suisse se fait en fonction: 

des professions: seuls une trentaine de diplômes pro­
fessionnels peuvent être acquis actuellement dans les 
écoles à temps complet, 
des situations cantonales et régionales: en Suisse 
romande et au Tessin, les offres de formation par é-
coles à temps complet sont nettement plus prisées 
qu'en Suisse alémanique. 

Quant aux autres types de formation que nous avons men­
tionnés plus haut (ex. les formations pour infirmières), 
elles se situent à mi-chemin entre l'école à temps com­
plet et l'apprentissage: elles sont en fait bâties sur 
des périodes de cours è plein temps entrecoupés de sta­
ges pratiques professionnels. 
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En 1981-82, 891OOO jeunes ont commencé une formation 

professionnellel ). Celle-ci dure en moyenne 2 ans pour 

un quart d'entre eux, 3 ans pour la moitié et 4 ans pour 

le quart restant. 

Sur l'ensemble des 231'1OO jeunes en formation profes­

sionnelle pour l'année 81-82, 86 % sont en apprentissa­

ge, et 14 % fréquente des écoles a plein temps (écoles 

de commerce, paramédicales, d'arts et métiers, etc.); 

cette proportion est double en Suisse romande et au Tes-

sin. 

Par ailleurs, le secteur d'activité économique dans le­

quel la formation professionnelle est acquise correspond 

assez bien à la répartition globale des personnes acti­

ves (cf. fig. 19b). 

Fig. 19b 

Secteurs économiques En formation Actifs 

Primaire 6 % 8 % 
Secondaire 45 % 40 % 
Tertiaire 49 % 52 % 

Source: Statistique des élèves, 1980-81, BFS 

c) Comme la formation gymnasiale, qui lui est parallele, la 
formation professionnelle peut être qualifiée, du point 
de vue de sa structure, de ses contenus et de sa quali­
té, d'homogène sur l'ensemble du territoire suisse. Cet­
te situation est due essentiellement, a l'intervention de 
deux instances: 

la Confédération qui édicté les règlements d'apren-
tissage et les programmes d'enseignement, surveille 
leur application, verse des subventions aux cantons, 
assure la formation et le perfectionnement des ensei­
gnants des écoles professionnelles. Les cantons ap­
pliquent de leur côté la loi fédérale en organisant 
l'enseignement professionnel et les examens corres­
pondants; 

les associations professionnelles, normalement orga­
nisées au niveau suisse, auxquelles revient l'initia-

1) Source: Statistique des élèves, BFS, 1981-82. 
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tive de créer de nouvelles formations, d'en proposer 

l'officialisation, de participer à l'élaboration des 

règlements et programmes, d'organiser les cours d'in­

troduction pour les apprentis, ainsi que les examens 

professionnels (brevet fédéral) et les examens pro­

fessionnels supérieurs (maîtrise fédérale). 

2.2.2.6 La formation tertiaire 

1 . L'enseignement universitaire constitue la composante 
traditionnelle et principale du secteur tertiaire. Les 
huit universités cantonales et les deux écoles polytech­
niques fédérales sont d'importance assez différente en 
ce qui concerne le nombre d'étudiants (on passe de 2'000 
a NE à 15'000 à ZH); par contre, pratiquement toutes les 
universités (sauf celle de SG) offrent un éventail as­
sez complet des diverses disciplines universitaires^), a 
l'exception des branches techniques réservées aux deux 
Ecoles polytechniques. La figure 20a donne une idée gé­
nérale du "poids démographique" des différents groupes 
de disciplines et des différentes Hautes Ecoles. 

Fig- 2Oa , , ,, 
Etudiants selon la branche d'études et la Haute Ecole^' 

Sem. h i v e r 1 9 6 0 / 8 1 

1 . S c i e n c e s h u m a i ­
n e s e t s o c i a l e s 

2 . Médecine 

3 . S c i e n c e s e x a c t e s 
e t n a t u r e l l e s 

4 . s c i e n c e s 
t e c h n i q u e s 

r o t a i 

BS 

2 '294 

l ' 6 0 9 

l ' 1 1 2 

5 ' 7 1 5 

BE 

4 ' 4 1 0 

l ' 7 9 9 

l ' 3 9 2 

7 ' 6Ol 

FR 

3 ' 2 4 2 

369 

499 

4 ' 1 1 0 

GE 

7 ' 0 3 9 

l ' 5 0 6 

l ' 3 4 7 

157 

1 0 ' 0 4 9 

LA 

3 ' 2 9 5 

l ' 4 4 3 

755 

5 ' 4 9 3 

NE 

l ' 3 7 4 

65 

416 

73 

l ' 9 2 8 

SG 

l ' 9 4 9 

l ' 9 4 9 

ZH 

9 ' 6 7 7 

2 ' 9 9 6 

2 ' 1 1 3 

1 4 ' 7 8 6 

EPFL 
IA 

355 

l ' 5 9 0 

2 ' 1 5 7 

ETH 
ZH 

157 

476 

l ' 7 9 0 

4 ' 9 6 5 

7 ' 3 8 8 

TOTAL 

3 4 ' 3 3 5 

1 0 ' 2 6 3 

9 ' 7 7 9 

6 ' 7 8 5 

6 1 ' 3 7 4 

1) Disciplines pouvant être regroupées de maniere différen­
te selon les facultés, mais classées, dans la Statisti­
que universitaire suisse en Ix grandes catégories: scien­
ces humaines et sociales, médecine, sciences exactes et 
naturelles et sciences techniques. 

2) Source: Statistique des étudiants, 1980-81, OFS. 
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D'autre part, la variation des effectifs d'étudiants des 

diverses Hautes Ecoles est très différente suivant 

l'école en question: on constate, par ex., entre 1960-

1980 une augmentation de 137 % à l'EPFL, par contre, à 

l'Université de ZH, cette augmentation a été de 350 % 
(fig. 2Ob). 

Fig. 20b 

Effectifs d'étudiants des diverses hautes écoles, 1960 et 1980 

Etudiants D 
augmentat ion 
abso lue 
1960-1980 

tfcïrtire d ' é t u ­

d i a n t s 1960 

H. 36% H206% 

1-144% +223% 

H93 

mm 
+162% 

+350% 

1-87 % 

U37% 

nu Sources: Annuaire s t a t i s t i q u e de l a Suisse 1961 (OFS) 
S t a t i s t i q u e des é tud i an t s , semestre d 'h ive r 1980/81 (OFS) 

Le nombre d ' é t u d i a n t s i n s c r i t s dans les d i f f é r e n t e s d i s ­
c i p l i n e s et f a c u l t é s v a r i e auss i d i f f é remment : en t re 
1967 et 1980, on c o n s t a t e , par exemple, une augmentat ion 
en d r o i t d ' e n v i r o n 150 %, a l o r s qu 'en sc iences économi­
ques et s o c i a l e s e l l e n ' e s t que d ' e n v i r o n 20 % ( v o i r 
f i g . 4 2 ) 1 ) . Si l ' o n cons idère e n f i n l 'ensemble des 
é t u d i a n t s , on remarque que l a p r o p o r t i o n de c e u x - c i , par 
r a p p o r t à l a p o p u l a t i o n g l o b a l e , est en augmentat ion de­
pu is l a f i n du s i è c l e passé ( f i g . 4 3 ) 2 ) avec une f o r t e 

1) C f . f i g . 42 , page 190. 
2) Cf. f i g . 43, page 191 . 
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poussée apres 1960)1)2). 

Bien que les Universités soient des institutions canto­
nales, leur "pouvoir d'attraction" dépasse généralement 
le cadre du canton, avec cependant des variations assez 
nettes entre universités. L'annexe 6 rend compte de ces 
différences de "rayonnement": par exemple, l'Université 
de ZH attire les étudiants de toute la Suisse orientale, 
alors que celle de Bàie se limite pratiquement aux "deux 
Bâles"; celle de FR exerce son pouvoir d'attraction sur 
toute la Suisse alors que l'Université de NE est centrée 
sur les cantons de NE et du Jura'). 

En ce qui concerne les contenus des enseignements, il 
convient plutôt de parler des particularités de chaque 
faculté, institut ou chaire, plutôt que des particulari­
tés de telle ou telle université: en effet, l'autonomie 
des différentes instances et des enseignants est, compa­
rativement aux autres types d'études, très large. Il 
s'agit là d'une tradition établie de longue date, dont 
les avantages ne sont généralement pas mis en doute. On 
relève cependant certains inconvénients qui y sont asso­
ciés: entrave a la mobilité des enseignants et des étu­
diants, conditions d'accès variables (par. ex. pour les 
candidats non porteurs d'un certificat de maturité re­
connu par la Confédération). Il faut rappeler enfin que, 
au-delà de cette autonomie, les universités doivent 
toutefois se référer, pour des décisions fondamentales 
(par ex. celles touchant aux budgets alloués), a l'ins­
tance politique compétente (DIP). 

1) La brusque augmentation de la proportion d'étudiants, 
dès 1960, ne s'explique pas uniquement par l'augmenta­
tion de la proportion de jeunes faisant des études (phé­
nomène global, touchant toute l'Europe occidentale et 
les Etats-Unis et lié aux besoins croissants de l'écono­
mie en main-d'oeuvre qualifiée, en personnel scientifi­
que, en ingénieurs, ainsi qu'à l'augmentation du niveau 
de vie). Il s'explique aussi par des facteurs démogra­
phiques: cohortes de jeunes plus nombreuses par rapport 
à l'ensemble de la population suite à l'évolution des 
taux des naissances, augmentation du nombre d'étudiants 
étrangers, etc. 

2) En relation avec l'augmentation du nombre des étudiants, 
il convient de mentionner un problème actuel, limité 
dans son envergure réelle, mais qui tient le devant de 
la scène politique universitaire depuis plusieurs an­
nées: la menace du numerus clausus qui plane à chaque 
rentrée universitaire sur les nouveaux étudiants en mé­
decin. 

3) Pour le cas de l'Université de NE, cf. F. HAINARD, A. 
JEANNIN, "Aire de recrutement des universités suisses", 
dans Revue suisse de sociologie, no 2, 1980. 
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3'091 . 
10'511 
3'663 
2'524 
1'830 
656 
990 
488 

13,0 % 
44,2 % 
15,4 % 
10,6 % 
7,7 % 
2,8 % 
4,2 % 
2,1 % 

Le secteur tertiaire non-universitaire est, plus récent, 
moins structuré et institutionnalisé que celui des Hau­
tes Ecoles; bien qu'il s'agisse d'une mosaïque de forma­
tions, de durée et d'importance diverses, on peut néan­
moins les regrouper dans les quelques grandes catégories 
suivantes (fig. 21): 

Fig. 21 

Nombre d'étudiants en 1980-81 

Total 23'753 100 

Professions de l'enseignement 
Professions techniques (ex. ETS) 
Commerce et administration 
Ministère pastoral et assistance sociale 
Professions artistiques 
Arts et métiers 
Hôtellerie et économie domestique 
Autres 

Source: Statistique des élèves, 1980-81, BFS 

Les 4 types de formation suivants caractérisent le mieux 
ce secteur: 

Les Ecoles techniques supérieures décernent des di­
plômes d'ingénieur-technicien dans différentes bran­
ches et sont sans aucun doute, de par le nombre 
d'étudiants qui les fréquentent et de par leur tradi­
tion, le "fleuron" de ce secteur. Elles exercent deux 
fonctions importantes: 

Elles fournissent à l'industrie suisse une bonne 
partie des cadres techniques moyens qui consti­
tuent un rouage essentiel du bon fonctionnement 
des entreprises; 

Elles exercent une "fonction sociale": une large 
partie des étudiants qui fréquentent ces écoles y 
entrent après un apprentissage (plutôt qu'à la 
suite d'une formation scolaire "menant aux étu­
des"); elles remplissent donc une fonction de pro­
motion sociale pour des jeunes qui ont, pour di­
verses raisons (conditions sociales, familiales, 
manque de stimulation etc.) opté a 15 ans pour un 
apprentissage, tout en ayant les capacités intel­
lectuelles pour suivre des études' plus théori­
ques. L'Ecole technique supérieure représente 
alors pour eux une "deuxième voie aux études". 
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Les Ecoles supérieures de commerce, moins nombreuses 

et plus récentes, constituent l'équivalent des ETS 

dans le secteur commercial et, comme les ETS, elles 

font partie de la formation professionnelle reconnue 

et soutenue financièrement par la Confédération; leur 

fonction économique est importante et reconnue. 

La formation tertiaire des enseignants, dans sa di­
versité, est un miroir des particularités éducatives 
cantonales: certains cantons (GE, NE, AG, etc.) ont 
déjà subordonné à l'obtention d'un baccalauréat, la 
formation des enseignants primaires, voire préscolai­
res. Dans ce cas la durée des formations tertiaires 
pour les enseignants primaires varie de 2 a 3 ans. 
D'autres cantons ont assigné à l'enseignement ter­
tiaire non universitaire la tâche de fournir la for­
mation scientifique et/ou pédagogique (dans ce der­
nier cas, la formation scientifique est alors assurée 
par les universités) aux futurs enseignants du niveau 
secondaire I. D'autres cantons, encore, font seule­
ment appel aux universités pour la formation des en­
seignants des filières secondaire I a exigences éle­
vées, et à un système de formation continue et de 
promotion des enseignants primaires pour les filières 
secondaire I à exigences restreintes. C'est, par ail­
leurs, aussi dans des institutions tertiaires non-
universitaires que s'accomplit, dans la majorité des 
cantons, la préparation pédagogique des diplômés uni­
versitaires, se destinant à l'enseignement dans les 
écoles secondaires supérieures (ex. gymnases). 
Cette diversité dans la formation des enseignants se­
condaires tranche avec la relative homogénéité de 
celle des enseignants des écoles professionnelles, 
assumée par une institution fédérale ayant un siège à 
Berne et un à Lausanne. 

Le 4ème pilier du secteur tertiaire non-universitaire 
est constitué par les formations aux professions 
d'action sociale (assistants sociaux, éducateurs, 
animateurs, etc.). Il s'agit d'une trentaine d'offres 
de formation, ayant une assise généralement communale 
ou privée, mais normalement, soutenues financièrement 
par les cantons et la Confédération. En dépit - ou a 
cause - de leur assise institutionnelle semi-privée, 
une coordination suivie s'est développée entre ces 
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écoles (par exemple, pour les écoles de travail so­

cial, par l'intermédiaire de leur société faîtière, 

le CSESS^)), et des lignes directrices, concernant 

l'admission, les contenus et l'organisation, ont été 

élaborées et mises en pratique. 

2.2.2.7 L'éducation des adultes 

Ce secteur se caractérise moins par le fait que les "élè­
ves" sont des adultes - c'est aussi le cas du degré ter­
tiaire - que par des offres de formation généralement très 
courtes ou alors parallèles à l'activité professionnelle de 
chaque jour^). Selon le contenu de la formation une dis­
tinction peut être faite entre les recyclages (en vue de 
passer a une autre activité professionnelle), les per fec-
tionnements professionnels (ex. les maîtrises fédérales) et 
les cours de formation générale (culture générale, langues, 
loisirs, etc.). Ces distinctions sont cependant fragiles et 
il est difficile, dans la pratigue, de classer les diffé­
rentes formation dans l'une ou l'autre de ces catégories; 
tout comme il est aussi peu aisé de tracer des frontières 
précises entre l'éducation des adultes et l'animation so­
ciale ou entre celle-ci et les activités syndicales, reli­
gieuses, sportives etc. 

Mis à part la formation continue des enseignants - souvent 
assurée par les cantons ou des instances intercantonales 
(par. ex., le Centre suisse pour le perfectionnement des 
enseignants secondaires de Lucerne), l'éducation des adul­
tes est largement le fait d'institutions privées: entrepri­
ses commerciales, associations professionnelles, universi­
tés populaires, associations religieuses, etc., réunies dans 
une association faîtière, la FSEA (Fédération suisse pour 

1) Le Conseil suisse des écoles de service social. 
2) Rappelons que la possibilité d'une libération temporaire 

des obligations professionnelles (appelée souvent "con­
gé-éducation"), en vue de suivre des cours de formation, 
a été au centre de débats très vifs, au début des années 

• 70, qui ont eu lieu - mais sans succès - au niveau des 
parlements cantonaux (ex. GE) et du Parlement fédéral. 
Cf. A. de BEER, "Der bezahlte Bildungsurlaub", Stämpfli, 
Berne, 1978, ainsi que U. SCHLIENGER, C. RAUH, "Libéra­
tion des obligations professionnelles et financement des 
études pour les participants à l'éducation récurrente en 
Suisse", dans Coopération internationale dans l'éduca­
tion, Berne, 1977. 
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Fig. 22 
Education des adultes 
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l'éducation des adultes). Les pouvoirs publics intervien­
nent rarement - pour allouer des subsides -; seules certai­
nes communes (ex. La Chaux-de-Fonds) et cantons (ex. TI) 
assument directement l'organisation de cours pour adul-
tesl ). 

La figure 22 donne un tableau indicatif des offres d'éduca­
tion des adultes et des fréquentations correspondantes re­
censées parmi les membres de la FSEA. 

2.3. Segmentations cantonales, unité et cohérence de 

1'ensemble 

2.3.1. Le système d'enseignement suisse et celui d'autres 
pays 

L'analyse des divers secteurs de l'enseignement en Suisse 
fait ressortir l'existence de différences intercantonales 
importantes en particulier au niveau du secondaire I et de 
la formation des enseignants; par contre, d'autres secteurs 
se conforment à des modèles semblables, voire è des régle­
mentations communes (en particulier la formation profes­
sionnelle et gymnasiale). 

Par ailleurs, même là où la diversité intercantonale est 
perceptible, nous ne sommes pas en face de conceptions édu­
catives foncièrement différentes, mais plutôt de variations 
sur un thème commun. Un exemple: dans la diversité de ses 
structures, le degré secondaire I accomplit néanmoins, dans 
les différents cantons suisses, une tâche fondamentale, qui 
est de sélectionner et d'orienter les élèves dans les dif­
férentes filières d'études et de formation professionnel-
le*). 

1) Cf. par. ex. "Politique éducative postscolaire en Suisse 
romande aujourd'hui et demain", dans Techniques d'ins­
truction no 1, 1981, ainsi que différents no de "Educa­
tion permanente", revue de la FSEA. 

2) Il est utile è ce sujet d'insister sur l'action de la 
réglementation fédérale concernant la maturité et la 
formation professionnelle, en vue de garantir la cohé­
rence de 1'enseignement en Suisse et de lui donner un 
visage particulier par rapport è celui des pays qui nous 
entourent. 
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concernant les contenus de la formation - des filières 

post-obligatoires en particulier - il nous semble, qu'en 

Suisse l'accent est mis sur l'acquisition de notions et 

de compétences directement utiles a l'exercice de la fu­

ture profession ou à la poursuite des études; ceci au 

détriment d'une formation plus générale et plus attenti­

ve à l'épanouissement de la personne ou du groupe so­

cial . 

2.3.2. Les objectifs et les acquis de la coordination 

La cohérence globale de l'ensemble ne peut pas masquer les 

problèmes liés aux particularités de structure et de fonc­

tionnement des systèmes d'enseignement cantonaux, ni la né­

cessité des efforts de coordination. Au contraire, assurer 

un niveau minimal de coordination constitue probablement la 

condition du maintien des diversités et de l'autonomie can­

tonale en éducation. 

Le chapitre 3.4. présente le dispositif institutionnel sur 
lequel se base la coordination intercantonale, en particu­
lier le Concordat intercantonal de 1970; ici, par contre, 
nous passons rapidement en revue ces dispositions (obliga­
tions ou recommandations concordataires), afin de montrer 
le degré d'harmonisation atteint par les systèmes d'ensei­
gnement cantonaux sur ces points précis'): 

Obligations concordataires 

1. Age d'entrée a l'école: 6 ans révolus 

Environ la moitié des cantons ont fixé l'âge de la 
scolarité obligatoire a 7 ans, l'autre moitié à 6 ans 
révolus. Les cantons tendent cependant de plus en 
plus à observer les prescriptions du concordat. 

2. Durée de la scolarité: 9 années au moins de scolarité 
obligatoire 
La 9ème année obligatoire n'est pas encore réalisée 
dans 11 cantons (AG, AI, AR, BL, NW, OW, SG, SZ, TG, 
UR, ZG). Une révision de la loi dans le sens d'une 
introduction de la 9ème année scolaire obligatoire 
est en cours dans pratiguement tous les cantons. 
Toutefois, ces cantons accordent aujourd'hui déjà, 

1) Cf. E. EGGER, Document interne CDIP, CESDOC, Genève. 
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dans leur presque totalité, la possibilité de suivre 

une 9ème année non obligatoire. 

Quelques cantons ont déjà introduit une 10ème année 

scolaire non obligatoire. 

3. 38 semaines de scolarité au moins, par an 

Tous les cantons observent cette disposition du con­

cordat, à l'exception du Tessin, où le nombre d'heu­

res hebdomadaires est toutefois plus élevé que dans 

les autres cantons. 

4. La durée de la scolarité, depuis l'entrée a l'école 
obligatoire ,jusqu'à l'examen de maturité est de 12 
ans au moins et de 13 ans au plus 

Cette prescription est observée dans tous les can­

tons, à l'exception du canton de Vaud, oü certaines 

écoles totalisent 11 ans de scolarité seulement. 

5. Début de l'année scolaire: en automnne 

Actuellement, l'année scolaire commence en automne 
dans 12 cantons (FR, GE, GR, LU, NE, NW, OW, TI, UR, 
VS, VD et ZG); dans les autres cantons, elle commence 
au printemps. En ce qui concerne le canton de Berne, 
l'année scolaire débute au printemps dans la partie 
alémanique et en automne dans la partie romande. 

Recommandations concordataires 

1 . Mise sur pied de plans d'études cadres 

La Suisse romande est à cet égard sensiblement plus 
avancée que la Suisse alémanique. C'est ainsi que des 
plans d'études cadres existent pratiquement dans tou­
tes les branches de la 1ère a la 7ème année scolai­
re. Ils sont actuellement en élaboration pour les 
7ème, 8ème et 9ème années. 

En mathématiques, comme dans d'autres branches, les 
plans d'études cadres ne sont pas introduit uniformé­
ment dans l'ensemble du pays, mais ils le sont plutôt 
par région. Apres la Suisse romande, la région la 
plus avancée dans la coordination de ce secteur est 
celle du Nord-est. 
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En ce qui concerne l'enseignement des langues étran­

gères (ELE), il existe une recommandation de la CDIP 

suisse qui fixe le début de cet enseignement en 4ème 

année primaire. La CDIP du nord-est a adopté un plan 

d'études cadre correspondant: l'ELE commence dans la 

4eme ou dans la 5ème classe. En Suisse romande, il a 

été décidé d'introduire l'ELE en 4ème année déjà. La 

CDIP de la Suisse orientale envisage également d'éta­

blir un plan d'études cadre ELE. En Suisse centrale,, 

par contre, les discussions ne sont pas aussi avan­

cées. 

Quant à l'enseignement de la langue maternelle, peu 

d'indices sont observables en faveur d'une coordina­

tion des programmes (à l'exception toutefois de la 

Suisse romande). 

Pour la musique, il existe un plan d'études cadre 

s'étendant à l'ensemble du pays et valable pour la 

durée de la scolarité obligatoire; il n'a cependant 

pas été adopté par la CDIP. 

Matériel d'enseignement commun 

Cette recommandation a peu été prise en considération 

jusqu'ici, à l'exception du matériel inhérent aux 

programmes romands. Bien que certains cantons dispo­

sent de plans d'études cadres pour différentes bran­

ches, ils utilisent en général encore leur propre ma­

tériel d'enseignement. Seul l'Atlas de l'enseignement 

secondaire et moyen est actuellement employé dans 

l'ensemble du pays. Dans la pratigue cependant, cer­

tains moyens d'enseignement se sont imposés hors du 

cadre régional (probablement en raison de leur quali­

té ) ; c'est ainsi que le matériel zurichois d'ensei­

gnement des mathématigues et de la langue maternelle 

est utilisé dans plusieurs cantons alémanigues. 

Libre passage entre écoles équivalentes 

Certaines difficultés existent encore dans ce domai­

ne. Des ententes bilatérales ont été réalisées jus­

qu'ici en Suisse romande principalement. En 1973 dé­

jà, la CDIP a formulé des recommandations qui concer­

nent moins la garantie du libre passage d'une école à 

1''autre gue certaines facilités lors du passage lui-

même (brochures d'information pour les parents, ser-
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vices de consultation individuelle, forme des docu­

ments de sortie de l'école, heures de rattrapage et 

d'adaptation, etc.). 

4. Passage uniforme au cycle secondaire I 

La coordination entre cantons n'a, dans ce secteur, 

gue très peu avancé depuis la signature du Concor­

dat. Cela provient du fait que tous les cantons n'ont 

pas les mêmes années d'école au degré primaire. 

5. Reconnaissance générale des certificats de fin d'étu­

des et des diplOmes 

Ce problème concerne surtout les enseignants. Peu de 

choses ont été réalisées jusqu'ici à cet égard, sauf 

peut-être en Suisse centrale, où il existe une con­

vention intercantonale. Les efforts entrepris dans ce 

domaine ont été entravés par l'apparition du chômage 

des enseignants. 

6. Désignation uniforme des mêmes degrés scolaires et 

types d'école 

Ce problème, qui n'est pas d'importance majeure, n'a 
pas encore trouvé de solution commune. 

7. Formation équivalente des enseignants 

Certains pas en avant ont été accomplis a la suite 

des travaux et de la publication de "La formation des 

enseignants de demain"^), mais les différences res­

tent importantes. 

Au vu de ces informations, on peut constater gue les ef­
forts de plusieurs années de coordination ont permis proba­
blement de rapprocher les idées et les conceptions pédago­
giques. Les résultats pratigues obtenus se situent néan­
moins plutôt au niveau régional gue national: en particu­
lier en Suisse romande pour ce qui est des programmes et 
moyens d'enseignement, mais aussi en Suisse centrale où des 
efforts de planification scolaire commune peuvent être con­
statés, ainsi gue partiellement dans d'autres régions. 

Puisgue c'est en Suisse romande que la coordination scolai­

re intercantonale s'est le plus développée, du moins dans 

1) CDIP, op.cit. 
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le domaine des programmes scolairesl ) , il peut être inté­
ressant d'en rappeler brièvement l'histoire. Initiés par 
les enseignants primaires romands (en 1962: le thème du 
Congrès de la Société pédagogique romande fut "Vers une 
école romande"; en 1966 eut lieu la publication du "Projet 
de programme romand, calcul et français pour les A premiè­
res années de l'école primaire"), les efforts de coordina­
tion entraînent en 1967 la création de la Commission inter­
départementale romande de coordination de l'enseignement 
(CIRCE I). Cette commission dépose, cinq ans plus tard, un 
projet complet de plan d'études pour les 4 premières années 
primaires (y compris les écoles enfantines); projet gui est 
accepté le 15 décembre 1972 par la Conférence des direc­
teurs des DIP romands (CDIP romande). Celui-ci prévoit une 
application échelonnée des programmes romands en mathémati-
gue, éducation physique, activités créatives, connaissances 
de l'environnement, français-écriture et éducation musicale 
(par la suite, l'introduction de l'allemand dès la 4ème 
année fut aussi prise en considération). Dès 1972, une nou­
velle commission CIRCE II, poursuit avec les programmes de 
la 5ème et de la 6ème années, et en 1976, CIRCE III entre­
prend ceux des 7, 8 et 9ème années. 

La situation actuelle concernant l'introduction des pro­
grammes romands est présentée a l'annexe 4. 

2.4. Quelgues remarques sur le fonctionnement des systèmes 

d'enseignement 

2.4.1. Fonctionnement et objectifs assignés a l'éducation 

L'étude des structures des systèmes d'enseignement ne cons­
titue qu'une facette de l'analyse que l'on peut en faire. 
En effet, les structures ne constituent en quelque sorte 
que le squelette du système, et la vie de(des) l'école(s) 
doit être étudiée en terme de fonctionnement. Or, nous 
sommes ici confrontés à un concept porteur de significa­
tions multiples et gui nous renvoie à des options sociolo-
gigues, idéologigues, voire politiques, divergentes. 

1) A noter q 
lises en 
qui about 

ue d'aï 
Suisse 
it 

la coordinat 
chologie, et 

itres types de 
romande : 

à une Convent 
ion 
la 

de 1 
mise 

a fo 
sur 

par 
coord 
ex • > 

ion-cadre, 
rmation 
piet de 

du 
la 

ination ont été réa-
celle universitaire, 
permett 
Ilème 
format 

ant 
cycl 
ion 

notamment 
e de psy-
de Illème 



72 -

Un des premiers sens qui est attribué à ce terme se réfère 

à un ensemble d'actions sociales, voulues et agencées de 

manière à atteindre des objectifs clairement définis^). 

Dans ce cas, "fonctionnement" sous-entend normalement "or­

ganisation", et d'autre part "bon fonctionnement" d'un sys­

tème signifie que les objectifs prévus sont atteints, 

moyennant des coûts adéquats. 

Un autre sens attribué au concept de fonctionnement - et 

qui se distancie de cette optique "finaliste" - ne retient 

que l'aspect des relations qui unissent une série d'ac­

tions, aboutissant a certains effets, voulus ou non, par 

les acteurs concernés; dans cette perspective, "bon" ou 

"mauvais" fonctionnement ne constitue pas des catégories 

d'évaluation correctes. 

Dans le premier cas, c'est le couple sémantique "objectif -
actions pour l'atteindre" qui est significatif, dans le 
deuxième cas, le couple "système de causes - effets". 

Généralement, l'analyse des "insiders" de l'éducation con­
çoit le fonctionnement des systèmes d'enseignement dans le 
premier sens; la société - par l'intermédiaire de l'autori­
té politique et au moyen des lois, règlements etc. - fixe 
au système d'enseignement un certain nombre d'objectifs à 
atteindre: niveaux de compétence, comportements auxquels 
les élèves doivent parvenir. Les enseignants, les adminis­
trateurs, les planificateurs, les chercheurs en éducation, 
ont alors pour tâche d'oeuvrer dans le sens défini; et les 
résultats de leurs activités, ainsi que leur niveau d'effi­
cacité sont jugés et évalués en fonction du degré auquel 
les objectifs ont été atteints. Cette analyse ne tient 
compte que d'une partie de la réalité; il serait donc op­
portun d'analyser le fonctionnement des systèmes d'ensei­
gnement, en tenant compte également du deuxième sens accor­
dé a ce concept; en effet, en Suisse, les acteurs de l'édu­
cation - en particulier les enseignants - jouissent d'une 
autonomie assez large, et fondent leur action, non seule­
ment sur les objectifs dictés par l'autorité politique com-

1) C'est cette optique qui est par ex. au centre des tra­
vaux et des réflexions sur les "finalités de l'éduca­
tion", stimulés et soutenus par l'UNESCO depuis plu­
sieurs années. Voir par ex. "Finalités de l'éducation", 
UNESCO/BIE, Paris, 1981. 
C'est aussi l'optique que sous-entendent souvent les ap­
proches de la "philosophie de l'éducation", voir par ex. 
C. PANTILLON, "Une philosophie de l'éducation, pour quoi 
faire?", L'Age d'Homme, Lausanne, 1981. 
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petente, mais aussi sur leurs propres options pédagogiques 
et sur leurs intérêts de groupe-et individuels. Cela signi­
fie que les options officielles ne constituent qu'un des 
facteurs, sans doute important, influençant le comportement 
des acteurs de l'éducation. Un exemple: le cas de la réfor­
me du degré secondaire I récemment réalisée au Tessin. Il 
s'agit du passage du système à filières distinctes au sys­
tème de cycle d'orientation: il est prévu que les élèves se 
retrouvent, à la fin de la scolarité obligatoire, dans 
l'une des deux filières (exigences élevés - exigences élé­
mentaires), l'idée étant que le nombre d'élèves soit envi­
ron le même dans les 2 voies. Or, très rapidement, un glis­
sement s'est opéré dans plusieurs centres de "Scuola media 
unica", la grande majorité des élèves se retrouvant dans la 
filière à "exigences élevées". En d'autres termes, la sé­
lection prévue en théorie ne s'est pas faite dans la prati­
que, car il existe probablement un décalage entre les ob­
jectifs officiels et les objectifs pédagogiques des ensei­
gnants, ceux-ci refusant implicitement d'assumer le rôle de 
"sélectionneur" que leur impose ce système. La question qui 
se pose alors est la suivante: doit-on interpréter ce glis­
sement comme un mauvais fonctionnement du système d'ensei­
gnement ou doit-on plutôt considérer que la présence dans 
le champ éducatif de différentes forces sociales (d'acteurs 
ayant des options différentes) conduit à un type de fonc­
tionnement qui peut être taxé de bon ou de mauvais, selon 
les critères choisis pour l'analyser? 

2.4.2 "Centralité" du rôle de l'enseignant 

Si l'on considère la problématique du "fonctionnement" dans 
la deuxième perspective, on est nécessairement conduit à 
relativiser, non seulement l'importance des structures sco­
laires, des programmes de règlements qui régissent le dé­
roulement de la vie scolaire, mais aussi l'importance des 
principes et objectifs que les instances politiques compé­
tentes assignent a l'école en tant qu'institution. Par con­
tre, la fonction exercée par l'enseignant prend un relief 
particulier: celui-ci est alors à considérer, moins comme 
"une courroie de transmission" à travers laquelle la volon­
té des instances politiques et pédagogiques doit passer 
pour trouver son application pratique, que comme un acteur 
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autonome avec des intérêts, des options et des objectifs 

qui ne correspondent pas nécessairement à ceux des instan­

ces précitées. 

Cette approche de la "réalité éducative" nous paraît effi­

cace et utile, par exemple pour comprende les mécanismes de 

réalisation des réformes scolaires. Dans les milieux qui 

s'occupent de la planification et de la mise en oeuvre des 

réformes scolaires, on émet parfois des critiques au sujet 

des enseignants qui "freinent" le développement de certai­

nes réformes (ou encore qui opposent des résistances face 

aux recyclages qui leur sont offerts et/ou imposés dans le 

cadre de réformes de programmes). Or, ces attitudes ne 

sont, à notre avis, pas simplement à interpréter comme le 

reflet d'une résistance passive "par inertie", mais plutôt 

comme une prise de position d'acteurs impliqués, défendant 

leurs intérêts et leurs points de vue. 

De toute manière, même en dehors des situations de change­

ment, l'enseignant tient une place primordiale dans la "ré­

alité de la salle de classe". L'importance de son r ô l e 1 ) , 

face aux élèves dépend de facteurs multiples que nous 

n'aborderons pas ici; rappelions néanmoins, que ses attitu­

des et comportements personnels (sa "personnalité") jouent 

un rôle au moins aussi important - en particulier dans les 

premières années de la scolarité - que ses compétences 

strictement professionnelles. Cela signifie que la forma­

tion (de base et continue) des enseignants ne peut être -

comme d'aucuns le pensent - le "moyen miraculeux" de trans­

former et d'améliorer l'école. Au-delà des connaissances et 

compétences didactiques des enseignants, il faut compter 

avec leurs convictions, leurs options pédagogiques, voire 

idéologiques, leurs intérêts individuels et de groupe, 

etc. Et si c'est aussi par là que passent les réformes et 

les innovations scolaires, l'impact de la formation des 

enseignants sur l'école trouve là ses limites précises. 
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2.4.3 Les objectifs assignés a l'éducation par le pouvoir 

politique: quelques exemples 

Malgré les restrictions des chapitres précédents, il est 

utile d'effleurer la problématique des objectifs que la 

société assigne à l'éducation. 

Une étude comparative des "objectifs assignés" en Suisse, 
par le pouvoir politique, impliquerait - entre autres -
l'analyse des lois cantonales sur l'école, des ordonnances 
et règlements, des plans d'études, des instructions données 
aux (et par les) inspecteurs, etc. Nous nous contenterons 
de comparer quelques extraits d'articles constitutionnels 
cantonaux se référant aux questions scolaires (cf. annexe 
7) ainsi que deux versions d'une loi scolaire cantonale. 
Les textes constitutionnels ne posent pas directement et 
explicitement des objectifs que l'école serait tenue d'at­
teindre (à par ceux, plus récents, de la Constitution du 
canton du Jura), mais certaines de leurs prescriptions ont 
bel et bien cette fonction. 

L'époque à laquelle ces articles ont été adoptés influence 
fortement leur ton et leur contenu (par ex., certains d'en­
tre eux sont visiblement influencés par les controverses du 
Kulturkampf). On remarquera donc que, selon les cantons, 
au-delà de certaines prescriptions communes (par. ex., ins­
truction primaire gratuite, placée sous la direction de 
l'autorité civile), des accents différents ont été mis sur 
tel ou tel objectif, réfléchissant les préoccupations ma­
jeures du moment historique. Quelques extraits pour illus­
trer cette réalité: 

BE "Les écoles publiques doivent pouvoir être fréquen­
tées par les adhérents de toutes les confessions, 
sans aucune atteinte a leur liberté de conscience et 
de croyance". 

FR "L'Etat a la haute surveillance de l'éducation et de 
l'instruction publiques, qui sont organisées et diri­
gées dans un sens religieux et patriotique. 
Un concours efficace est assuré au clergé en cette 
matière." 

VD "L'Etat et les communes ont l'obligation de donner 

aux établissements d'instruction publique le degré de 

perfection dont ils sont susceptibles, eu égard aux 
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NE et 

GE Les établissements d'instruction publique (l'ensei­
gnement primaire, secondaire et supérieur) "forment 
un ensemble". 

JU "L'école a mission d'assurer aux enfants leur plein 
épanouissement". Elle forme des êtres libres, cons­
cients de leurs responsabilités et capables de pren­
dre en charge leur propre destinée." 

Il n'est naturellement pas possible, ici, d'analyser la 

plus ou moins bonne concordance entre les objectifs consti­

tutionnels et les réalités scolaires cantonales. 

Si certains d'entre eux (par ex., la prise en compte des 
principes religieux dans l'enseignement) ont sûrement connu 
des applications concrètes dans certains cantons, d'autres 
semblent par contre plus difficiles à retrouver dans la 
réalité scolaire. Il n'est pas certain, par exemple, que 
l'école du canton de Vaud soit plus attentive aux principes 
de la démocratie que celle d'autres cantons, ou que les pe­
tits jurassiens soient vraiment plus épanouis que leurs ca­
marades du reste de la Suisse, ou encore que l'école neu-
châteloise se conforme plus que celle d'autres cantons aux 
principes de l'éducation permanente, sous-entendus dans 
l'affirmation "tous les niveaux scolaires forment un ensem­
ble". L'hypothèse plus raisonnable, a ce sujet, est que les 
objectifs éducatifs exprimés par les constitutions, et les 
lois, sont de bons indicateurs, nous permettant de décryp­
ter les grandes idées et les préoccupations politiques et 
culturelles de l'époque à laquelle celles-ci ont été adop­
tées. Par contre, il n'est pas certain que l'action de ces 
normes juridiques sur les systèmes éducatifs, en vue de 
réaliser les objectifs qu'elles fixent, soit aussi directe 
et efficace qu'on l'imagine couramment. 

Un bon exemple permettant de vérifier la manière dont un 
texte légal reflète les préoccupations majeures de l'épo­
que, plus que l'évolution des idées pédagogiques, est celui 
de l'évolution de la loi sur l'instruction publique du can­
ton de Genève. 
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La lettre du texte de 19401) est la suivante: 

Ar t . 4 
L'enseignement public a pour but: 
a) de préparer la jeunesse à exercer une ac t i v i t é u t i l e 

et à serv i r le pays; 
b) de développer chez e l l e l'amour de la pat r ie et l e 

respect de ses i n s t i t u t i o n s . 
I l donne aux élèves les connaissances in te l l ec tue l les 
nécessaires. I l développe leurs forces physiques et con­
t r ibue a former leur caractère et leur espr i t de so l ida­
r i t é . 

I l e s t é v i d e n t que ce t e x t e a é t é conçu sous l e coup de 

é v é n e m e n t s de l ' é p o q u e ( v a g u e n a t i o n a l - s o c i a l i s t e ) e t ex 

p r i m e l a n é c e s s i t é de s a u v e g a r d e r l ' e s p r i t p a t r i o t i q u e , en 

t r e a u t r e s par l a f o r m a t i o n s c o l a i r e . 

La l o i a é t é r é v i s é e en 1 9 7 7 : 

Ar t . 4 
"L'enseignement public a pour but, dans le respect de la 
personnalité de chacun: 
a) de donner à chaque élève le moyen d'acquérir les 

meil leures connaissances dans la perspective de ses 
ac t i v i t és futures et de chercher à susciter chez l u i 
l e désir permanent d'apprendre e t de se former; 

b) d'aider chaque élève è développer de manière é q u i l i ­
brée sa personnali té, sa c réa t i v i t é a ins i que ses ap­
t i tudes i n te l l ec tue l l es , physiques et ar t is t iques ; 

c) de préparer chacun à par t ic iper à la v ie socia le, 
c u l t u r e l l e , c iv ique, po l i t ique et économique du pays, 
en affermissant le sens des responsabi l i tés, la f a ­
cu l té de discernement et l'indépendance du .jugement; 

d) de rendre chaque élève progressivement conscient de 
son appartenance au monde qui l 'entoure, en dévelop­
pant en l u i le respect d ' au t ru i , l ' e s p r i t de so l ida­
r i t é et de coopération; 

e) de tendre à corr iger les inégal i tés de chance de r é ­
ussi te scola i re des élèves dès les premiers degrés de 
l ' éco le . 

On r e t r o u v e dans ce nouveau t e x t e p l u s i e u r s des p r é o c c u p a 

t i o n s e t des g r a n d e s i d é e s g u i o n t a l i m e n t é l e d é b a t éduca 

t i f , m a i s e n c o r e p l u s l e d é b a t c u l t u r e l e t i d é o l o g i g u e è 1 

f i n des années 60 e t au d é b u t des années 7 0 . 

1 ) E x . t i r é de W. HUTMACHER, dans B u l l e t i n CDIP no 3 3 , op 
c i t . 
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2.4.4 Fonctionnement et problèmes de fonctionnement 

a) Nous avons souligné la difficulté de définir le "bon 
fonctionnement" d'un système d'enseignement en se réfé­
rant aux objectifs assignés par l'autorité politique, 
celle-ci ne constituant qu'un des facteurs (ou des ac­
teurs) qui influencent l'éducation. Mais une autre dif­
ficulté vient s'ajouter: le décalage qui peut exister 
entre les objectifs déclarés par les instances politi­
ques et les objectifs réels, mais implicites (les "non-
dits" ). Un exemple : 

Un des principaux non-dits de l'enseignement en Suisse -
mais qui façonne pratiquement l'ensemble des systèmes 
d'enseignement de notre pays - s'articule autour de la 
nécessité de la sélection. Dans d'autres pays (en Ita­
lie, par exemple), un mouvement puissant s'est développé 
depuis les années 60, tendant à reporter la responsabi­
lité de la sélection sociale a d'autres "instances" que 
l'école, en particulier au marché du travail. 
En effet, bien que le principe de la "non-planification" 
du nombre des "sorties" du système éducatif en fonction 
des besoins économiques et sociaux soit affiché (voir 
chapitre 4.4.), celui-ci fournit néanmoins è la société 
des jeunes évalués et classés sur une (ou quelques) py­
ramided) de "valeur scolaire", et cette pyramide cor­
respondra par la suite assez bien a la pyramide socio-
économique. Ce fait ne garantit pas qu'un diplôme uni­
versitaire à lui seul ouvre l'entrée dans les classes 
socio-professionnelles supérieures (le milieu familial, 
les aptitudes et compétences personnelles, et le marché 
du travail jouent un rôle décisif). Il garantit néan­
moins largement - encore aujourd'hui - la mobilité so­
ciale ascendante des classes inférieures. C'est entre 
autres pour garder cet équilibre entre les "sorties" de 
l'éducation et les besoins socio-économiques qu'une sé­
lection systématique est pratiquée depuis les premières 
étapes de la scolarité. 

La manière conséquente avec laquelle cela se réalise 
peut être retenue comme une des caractéristiques des 
systèmes d'enseignement en Suisse, et toute une série de 
controverses touchant aux problèmes de l'éducation tour­
nent autour de la sélection. Pourtant, ce principe n'est 
posé dans aucun acte officiel. 
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b) Etant donné la difficulté de définir en termes objectifs 
les problèmes de fonctionnement des systèmes d'enseigne­
ment, comme étant un décalage entre la réalité et des 
objectifs unanimement acceptés, il ne reste plus qu'à 
considérer cette question en termes de rapports sociaux, 
voire de rapports de force. Dans cette optique, une si­
tuation éducative devient un problème, pour la politique 
de l'éducation, au moment où des groupes suffisamment 
puissants ressentent et déclarent cette situation comme 
telle. Le passage de l'état de "situation anodine" a ce­
lui de "problème éducatif" constitue une étape fondamen­
tale, et l'analyse des politiques éducatives ne peut pas 
l'ignorer. Pour cette raison, nous avons repris cet ar­
gument au chapitre portant sur les mécanismes de la po­
litique de l'éducation. 



- 80 -

3. Le complexe "pol i t ique - p l a n i f i c a t i o n - adtninistra-
t ion" de l 'éducat ion 

Prémisse 

Ce chapitre se base davantage sur des données tirées de 
"l'observation participante" (liée aux activités profes­
sionnelles de l'auteur), que sur des données vérifiées se­
lon les critères scientifiques courants. Ce procédé impli­
que, entre autres, que les sources de l'information ne se­
ront pas toujours citées. D'autre part, rappelons que l'en­
semble du modèle présenté dans cette partie I a un caractè­
re d'hypothèse. 

3.1 Des frontières floues entre les trois fonctions 

L'image que le public se fait généralement des activités 
exercées par les institutions et les personnes de ce "com­
plexe" pourrait être résumée de la manière suivante: l'ac­
tivité des institutions de politique de l'éducation est es­
sentiellement liée a la prise de décision et à l'exercice 
du pouvoir dans ce secteur; en dessous, des institutions 
administratives ont pour tâche l'application de ces déci­
sions (leurs activités étant souvent empreintes de colora­
tions négatives, ex. "application tatillonne, bureaucrati­
que", etc.); un peu "à côté" les institutions de la plani­
fication de l'éducation (auxquelles le qualificatif de 
"technocratique" est souvent associé) s'occupent de la pré­
paration, a longue échéance, des décisions. Cette manière 
de voir les choses n'est pas dénuée de tout fondement: elle 
dérive probablement tout autant de l'image que certains ac­
teurs (par. ex. les politiciens de l'éducation) propagent 
d'eux-mêmes que d'une analyse objective de la réalité. 

Si l'on essaie de formaliser cette image, dans le cas, par 
exemple, des démarches menant à une réforme scolaire, on 
obtient le schéma "théorique" de la fig. 23, qui assigne 
aux institutions de la politique, de la planification et de 
l'administration de l'éducation des rôles bien définis et 
hiérarchisés entre eux: 
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F i g - 2 3 

Schéna "théorique" du fonctionnement des institutions de la politique, de la 
planification et de l'administration de l'éducation: exemple de la mise sur pied 
d'une réforme 

PLANIFICATION POLITIQUE ADMINISTRATION 

Decision d'évaluer le fonc­
tionnement d'un secteur de 
l'éducation (ex. forme-t-on 
assez de scientifiques?) 

Evaluation préliminaire 
(ex. statistiques) 

Evaluation préliminaire 
(ex. opinions de res­
ponsables ) 

Décision d'introduire un chan­
gement. Grandes lignes du chan­
gement (ex. il faut augmenter le 
nombre de scientifiques formés; 
agir an niveau des gymnases) 

3" 
Explicitation du problème 
(ex. statistiques détail-
lées, comparaisons, causes 

Construction de modèles 
alternatifs (ex. changer 
modes de sélection ou encou­
ragements financiers ou con-
tenu de l'enseignement) 

Choix d'une option (ex. réforme 
réglementation maturité + bourses) 

Mise sur pied de straté­
gies de changement (ex. qui 
consulter, quels types d'ex­
perts chargés des réformes 
de programmes) 

Choix d'une procédure 

Préparation de la décision 
finale et détaillée (ex. ar­
guments pour le message au 
Parlement) 

Préparation de la déci­
sion finale et détaillée 
(ex. détails juridiques 
de la proposition de 
réforme) 

Decision(s) 
(ex. au niveau du gouvernement, 
du Parlement) 

IApplication Interprétation (dans des 
cas particuliers) 
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Dans la pratique, les différentes phases de la mise sur 
pied d'une réforme ne s'ordonnent pas aussi clairement, 
mais s'imbriquent les unes dans les autres. De plus, l'im­
pulsion d'une réforme, la première évaluation d'une situa­
tion jugée problématique, le choix des grandes options "ë 
développer" se situent plus souvent au niveau des "planifi­
cateurs", et en partie des "administrateurs", que des "po­
liticiens"; et la préparation des décisions incombe plutôt 
aux "administrateurs" qu'aux "planificateurs", et est com­
prise parfois de manière assez large pour empiéter sur la 
prise de décision elle-même. Encore plus généralement, si 
l'on suit le chemin parcouru par une "idée" jusqu'à sa mise 
en application (ex. mise sur pied d'un nouveau programme 
dans une discipline, construction d'une école, etc.), on 
constate qu'il est constitué par de nombreuses interven­
tions qui impliquent toutes des décisions plus ou moins im­
portantes: les décisions dites politiques ne se différen­
cient de celles administratives que par leur plus grand de­
gré de généralité, et ces deux types de décision se diffé­
renciant de celles de la planification que par leur plus 
grande proximité de la "mise en pratique". Par conséquent, 
il semble difficile d'ordonner les trois fonctions selon le 
critère de l'importance des décisions prises, étant donné 
son ambiguïté et l'impossibilité de 1'opérationaliser. Par 
contre, il est exact d'affirmer que la décision de type po­
litique contient en elle-même un certain degré d'irréversi­
bilité (c'est la "décision finale") que les décisions de la 
planification n'ont pas. D'autre part ce n'est qu'après 
avoir dépassé ce seuil que, généralement, les décisions 
administratives interviennent. 

Pour les besoins de l'exposé, nous garderons donc la dis­
tinction entre les trois fonctions - planification (prépa­
ration de la décision), politique (prise de décision), ad­
ministration (application de la décision) - tout en réfu­
tant l'image de trois institutions (et de trois types d'ac­
teurs) spécifiques à ces fonctions. Une image plus correcte 
serait, en fait, celle d'un réseau très imbriqué d'institu­
tions et de personnes, dont quelques-unes ont une "colora­
tion" dominante qui correspond a l'une des trois fonctions, 
tandis que pour d'autres, les fonctions se mélangent de 
manière inextricable. Par ailleurs, on peut constater que 
même au niveau formel, les trois types d'institutions se 
mêlent: des unités de planifications, par exemple, sont 
"comprises" dans des unités administratives, et les rôles 
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Fig 24a 

-> 
Planification 
de l'éducation -> 

Politique de 
1'éducation -> 

Administration 
de 1'éducation -> 

Fiq. 24b 

assignés par exemple aux DIP sont à la fois politiques et 
administratifs. En termes de diagramme fonctionnel, nous 
n'avons pas à faire à un système "entrée-sortie", composé 
par des institutions exerçant exclusivement une fonction 
(ex. planification) (fig. 24a), mais avec un système com­
plexe, incluant de multiples rétroactions, et dans lequel 
les composantes (institutions) exercent plusieurs fonctions 
(fig. 24b) 

3.2 Le réseau des institutions de la politique, de la pla­
nification et de l'administration de l'éducation en 
Suisse 

On désigne parfois ces unités par le terme d'organe, plutôt 
que par celui d'institution. Si nous avons choisi d'utili­
ser le second, c'est que le concept d'organe sous-entend 
l'idée de l'existence d'une structure préétablie, dans la­
quelle ces organes s'inséreraient avec des tâches détermi­
nées dans un plan d'ensemble: il s'agirait alors d'une 
structure hiérarchisée dont le sommet constituerait l'unité 
de décision. Or, en Suisse, la politique, la planification 
et l'administration de l'éducation se réalisent plutôt dans 
une structure de type" réseau": ce qui ne signifie pas que 
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certains secteurs de ce réseau ne soient pas dotés de pou­

voirs plus étendus que d'autres, mais bien que, globale­

ment, le fonctionnement de l'ensemble est assuré par des 

interactions "non prédéterminées" entre des institutions, 

qui ont, chacune, une marge plus ou moins grande d'autono­

mie . 

Dans le schéma de la fig. 25, et dans l'ensemble de ce cha­

pitre, nous avons pris en considération un certain nombre 

d'institutions^ ) , celles qui nous semblent jouer un rôle 

particulièrement important. Mais cette liste n'est aucune­

ment exhaustive, et il faudrait multiplier le nombre de ses 

composantes au moins par un facteur de 100 pour nous appro­

cher de la réalité; étant entendu que les différentes ins­

titutions ont une importance variable, et que pour certai­

nes d'entre elles, la définition d'institution serait trop 

contraignante, s'agissant plutôt de groupes d'intérêt, de 

travail etc. Les fonctions d'une partie d'entre elles, 

d'ailleurs, ne se limitent pas au secteur de l'éducation 

(cas typiques: les parlements et les entreprises économi­

ques ). 

Les institutions considérées ici ont été choisies suivant 
le critère de leur "fonction réelle". Cette fonction ne 
correspond pas toujours ou pas complètement à la définition 
juridique du rôle qui leur est assigné (par ex: le rôle 
d'un centre de documentation n'est pas, en principe, de 
faire de la politique ou de la planification de l'éduca­
tion: c'est pourtant bien le cas pour le CESDOC). 
Le quadrillage choisi pour la fig. 25, en est un parmi 
d'autres possibles. Nous évoquerons plus tard les raisons 
qui nous ont incités à y placer aussi des institutions, à 
première vue, éloignées des fonctions "politique, planifi­
cation et administration de l'éducation" (ex. entreprises, 
institutions scolaires). 

Nous avons indiqué, pour certaines institutions, l'impor­
tance de leur budget, mais une comparaison à partir de ces 
chiffres n'est pas possible, ceci dans la mesure où il s'a­
git parfois exclusivement de budgets de fonctionnement, 
tandis que dans d'autres cas, une large partie du budget 
est constituée par des transferts à des tiers (ex. subsi­
des ) . 

1) Certaines de ces institutions sont présentées dans: a) 
l'"Almanach des organisations suisses de la politique de 
la science et de l'enseignement", Schwabe, Basel, 1976; 
b) "Mittelfristiges Arbeits- und Finanzprogramm der In­
stitutionen und Kommissionen der EDK", document interne, 
CESDOC, Genève, 1982; c) "Centres de documentation et de 
recherche pédagogique", CESDOC, Genève, 1981. 
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3.2.1 Institutions étatiques 

3.2.1.1 Niveau local et communal 

1. Législatifs et exécutifs communaux 

Ces instances jouent un rôle d'une certaine importance, 
en particulier pour les décisions inhérentes a l'infra­
structure scolaire (ex. bâtiments) et, à la nomination 
des enseignants. Leur action est parfois soumise au con­
trôle direct du peuple (ex. référendum). Dans certains 
cantons (ex. ZH), les enseignants de la commune sont 
élus par le peuple. Sont compris aussi dans cette caté­
gorie les activités locales des partis politiques dans 
le secteur scolaire. 

A noter gue dans certains cantons (ZH, NW, GL, AI, SG, 
TG, et partiellement BEl), les affaires scolaires sont 
traitées, non pas.par la commune politigue, mais par une 
instance ad hoc: la commune scolaire. 

2. Commissions scolaires (et préscolaires) 
Dans les communes relativement petites, pratiquement 
toutes les compétences communales inhérentes à l'éduca­
tion (généralement pour le préscolaire et l'école obli­
gatoire) sont déléguées à ces commissions, étant entendu 
gue les autorités communales ratifient les choix impor­
tants des commissions et allouent les budgets. Les mem­
bres de ces commissions se recrutent selon le "système 
de milice" (personnes non professionnelles), et son gé­
néralement représentatives de la force électorale locale 
des partis politiques. 

3. Administrations scolaires communales 
Les communes relativement grandes (villes) comptent gé­
néralement aussi sur des services scolaires communaux 
qui s'occupent de toute une série de problèmes, allant 
de la gestion du personnel enseignant (engagement, sa­
laires, répartition, etc.) aux services parascolaires, 
de l'orientation scolaire et professionnelle à l'infra­
structure (construction et gestion des bâtiments). Si le 
responsable de l'ensemble des services éducatifs commu­
naux est un "homme politique" (membre de l'exécutif), le 
reste du personnel est bien sûr "professionnel". 

1) cf. H. PLOTKE, "Schweizerisches Schulrecht", Haupt, Ber­
ne, 1979 
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Certaines communes gèrent ou soutiennent financièrement 
des écoles post-obligatoires: par exemple, des écoles 
professionnelles secondaires ou tertiaires, et parfois, 
des cours d'éducation pour adultes (ex. La Chaux-de-
Fonds ) . 

Pour souligner l'importance des tâches scolaires et de 
l'influence de la commune, au niveau de la politique, de 
la planification et de l'administration de l'éducation, 
il faut rappeler qu'une large part de la planification 
du territoire scolaire (pour le degré primaire, et en 
partie secondaire: localisation des écoles, type d'école 
offert etc.) est dans les mains de la commune. Par ail­
leurs, il est à noter que les budgets éducatifs des 
grandes villes (ex. GE, ZH, BS, etc.) sont bien plus im­
portants que ceux de plusieurs cantons. 

3.2.1.2 Niveau cantonal1) 

4. Parlements cantonaux 
C'est aux parlements que revient naturellement le "der­
nier mot" (si le peuple n'est pas consulté) en matière 
de législation éducative, mais leur intérêt pour les 
questions éducatives varie d'un canton à l'autre, et se­
lon l'époque. Dans certains cas, il ne traitent prati­
quement que les propositions de lois que l'exécutif 
(DIP) leur soumet; dans d'autres, ils assument une fonc­
tion plus active, de stimulation de l'exécutif (ex. par 
des interpellations, postulats, motions). Depuis quel­
ques années, et parallèlement à l'intérêt croissant des 
partis politiques pour l'éducation, il semble que les 
parlements portent plus d'intérêt à ce secteur de leur 
activité. Pour sa part, le peuple est appelé à se pro­
noncer obligatoirement pour certains objets. Dans d'au­
tres cas il l'est seulement à la suite d'un référendum, 
et ceci dépend généralement de l'importance accordée par 
les partis (ou par d'autres groupes d'opinion et de 
pression) a la décision éducative en tant qu'"enjeu 
politique payant". 
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5. Départements de l'instruction publique (DIP) 

C'est la pièce maîtresse du "réseau" que nous décrivons 
ici. En effet, a l'exception - dans une partie des can­
tons - de la formation professionnelle et des services 
de la construction scolaire (et quelquefois de services 
"mineurs", comme ceux s'occupant de statistiques scolai­
res), les DIP gèrent l'ensemble des activités inhérentes 
a l'éducation sur le plan cantonal. 

Bien que les structures cantonales des différents DIP 
soient variables, on retrouve généralement certaines 
constantes : 

en-dessous du chef du DIP (un "politique"1)), on re­
trouve le secrétaire général, dont le rôle est déter­
minant dans les questions inhérentes aux grandes lig­
nes de la politique éducative et plus spécialement a 
celles de son financement; 

les services éducatifs sont généralement organisés 
(du moins dans les cantons d'une certaine importance) 
suivant la structure scolaire: service de l'enseigne­
ment primaire, secondaire, etc.; 
font aussi souvent partie des DIP, les services de 
"soutien à l'éducation", s'occupant de questions ju­
ridiques, de bourses, etc., ainsi que des services 
pour la jeunesse ou d'affaires culturelles; 
dans pratiquement tous les DIP, on trouve des servi­
ces - ou des personnes - qui assument en priorité des 
tâches de planification, de recherche éducative ap­
pliquée et de conseil pédagogique (ce type de servi­
ces joue un rôle important dans les activités de ré­
forme, et ceci non seulement au niveau cantonal, mais 
aussi national). 

Dans les cantons les plus petits, ces différentes fonc­
tions sont souvent assumées par un nombre limité de per­
sonnes: à la limite, les tâches du DIP peuvent être as­
surées par un secrétaire se chargeant des affaires géné­
rales, politiques et financières, par quelques inspec­
teurs qui, en plus de leur propre travail, se chargent 
aussi des problèmes administratifs et politiques, et,au-
niveau seconaire supérieur, par le (ou les) directeur(s) 
d'écoles. 

1) Le directeur du DIP est souvent aussi chargé d'autres 
affaires gouvernementales - autres départements, év. 
présidence du gouvernement - ou il peut être parlemen­
taire fédéral, comme dans les cantons de VD et NE. 
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Par contre, dans les cantons plus importants, le person­
nel directement rattaché au DIP - sans compter les ins­
pecteurs et les directeurs d'écoles - atteint rapidement 
plusieurs dizaines de personnes. 

e qui suit est rapporté a titre d'exemple: la liste des 

ervices de 3 cantons choisis en fonction des critères sui-

ants: 
Arqovie: canton non universitaire, mais où le DIP englo­
be la formation professionnelle; 

Vaud: canton universitaire, où la formation profession­
nelle n'est pas insérée dans le DIP, mais dans le dépar­
tement de l'économie publique; 
Genève: canton universitaire, où la formation profes­
sionnelle est comprise dans le DIP. 

) ARGOVIE (DIP) 

_ 
-
-

-

-
-

-

-
-
-

BL 

Chef: Arthur Schmid 
Etat-major (secrétariat, comptabilité) 

Service de l'enseignement primaire (surveillance sco­
laire, construction et organisation des écoles, mai­
sons d'éducation et écoles spécialisées, services 
scolaires) 
Service de l'enseignement secondaire (planification, 

exploitation) 
Service de l'enseignement supérieur 

Office de la formation professionnelle (apprentissa­
ges, écoles professionnelles) 
Service des affaires culturelles (archéologie, musée 
d'art, monuments historiques, bibliothèque cantonale, 
collection historique) 
Centre pour l'encouragement à la formation 

Orientation professionnelle universitaire 
Jeunesse et sport 

dqet de l'éducation en 1978 (y compris formation 
professionnelle): environ 313 Mio. 
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b) VAUD (DIP) 

La 

1' 

_ 

-

-
-
-

fo 

Chef: Ra ymond Junod 

Secrétariat général (responsable de plusieurs domai­

nes tels que l'orientation professionnelle, la 

planification et la réforme scolaire, la pédagogie 

scolaire 

Service 
Service 

Service 

(chargé 

rmation p 

agriculture , 

_ Budqet c 
sionnel] 

, la comptabilité) 

de l'enseignement primaire 
de l'enseignement secondaire 
de l'enseignement supérieur et des cultes 

également des affaires culturelles) 

rofessionnelle relève du Département de 

de l'industrie et du commerce. 

e l'éducation (sans formation profes-

e) en 1978: environ 404 Mio. 

c) GENEVE (DIP) 

_ 

-

-

-

-
-

-

-

-

_ 

Chef: André Chavannes 

Secrétariat général 

Direction de l'enseignement primaire (préscolaire et 
écoles primaires) 
Direction de l'enseignement secondaire (cycles 
d'orientation, collèges, écoles de commerce, de cul­

ture générale, d'ingénieurs, formation profession­
nelle, écoles d'arts) 

Affaires universitaires 
Bourses 

Office de la jeunesse (santé, service médico-social, 

tuteur général, protection de la jeunesse, loisirs) 

Service de la recherche pédagogique 

Service de la recherche sociologique 

Budqet de l'éducation (y compris formation pro­

fessionnelle) en 1978: environ 639 Mio. 
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6. Départements de l'économie publique 

Dans une partie des cantons, ils assurent la gestion de 
la formation et de l'orientation professionnelles. 

7. Institutions de consultation et de liaison 

Certains cantons ont institué des commissions ou des 
conseils de consultation pour les DIP, qui assurent la 
liaison entre ceux-ci et les différents milieux pédago­
giques, politiques, professionnels, etc; par ex., la 
Conférence de l'instruction publique a GE, 1'Erziehungs­
rat à ZH. Certains d'entre eux - c'est le cas du dernier 
cité - assument des fonctions qu'on peut définir de "po­
litique éducative". Par ailleurs, très souvent, les can­
tons ont mis sur pied des commissions permanentes ou ad 
hoc, ayant en principe un râle de consultation pour un 
secteur ou un problème particulier de l'enseignement, 
mais dont les fonctions réelles sont parfois plus impor­
tantes: nous pensons en particulier aux commissions can­
tonales de maturité, mais aussi a des conseils d'univer­
sité (ex. NE) etc. 

3.2.1.3 Niveauregional et sugracantonal 

8. Coordination intercantonale régionale 
Nous nous référons ici aux 4 conférence s régionales des 

la CDIP suisse (voir 
Nous nous référons ici aux 4 confi 
directeurs des DIP, comprises dans 
fig. 26): 

du nord-ouest (BS, BL, BE 

Co 

d 

. LO i : 
La Conférence de la Suisse 
AG, SO) 
La Conférence de la Suisse orientale (GR, SG, AI, AR, 
TG, GL, ZH, SH) 
La Conférence de la Suisse centrale (UR, SZ, NW, OW, 
LU, ZG, VS al.) 
La Conférence romande et du Tessin (GE, VD, VS f r. , 
FR, NE, JU, BE fr., TI) 

omme les quatre Conférences présentent des niveau 
'activité assez différents, nous reprendrons, par 1 
uite, les plus "vivantes" d'entre elles: celle de 1 a 

de la Suisse 
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La Conférence de la Suisse centrale (IEDK) 
Depuis un certain nombre d'années, les cantons de Suis­
se centrale ont développé des activités communes, en 
particulier dans le domaine de la planification sco­
laire: préparation de la réforme du niveau secondaire 
I1 mise sur pied de nouveaux plans d'études, etc. En 
outre, ils peuvent compter sur une institution perma­
nente, la "Zentralschweizerischer Beratungsdienst für 
Schulfragen" (ZBS) à Lucerne, qui coordonne l'activité 
de nombreuses commissions régionales composées surtout 
d'enseignants. 

La Coordination romande 
Le schéma de la fig. 27 présente la structure de la 
Coordination romande, dont les différentes composantes 
jouent un rôle important dans la planification, la po­
litique, et parfois l'administration de l'éducation. 
L'organigramme de la fig. 27 ne tient compte que des 
commissions les plus importantes: pour être complet, il 
devrait inclure encore bien d'autres commissions et 
sous-commissions (pour les différents programmes d'en­
seignement, la recherche, les moyens d'enseignement, 
etc.). 

Les institutions de la Coordination romande sont par­
fois composées de responsables politiques et adminis­
tratifs (la CS1 et la CS2) ou d'enseignants (en partie 
déchargés professionnellement), et de chercheurs (ex. 
CIRCE). L'Institut romand de recherches et de documen­
tation pédagogiques (IRDP) peut compter pour sa part 
sur des professionnels travaillant à plein temps (une 
vingtaine de personnes, y compris le secrétariat; bud­
get environ 1 Mio en 1981). 

Les sociétés de radio et de télévision 
Non seulement les radios et TV ont une fonction impor­
tante, de par leurs tâches "générales" d'éducation, 
mais elles entrent aussi directement dans le secteur 
éducatif en émettant des programmes spécifiquement sco­
laires. 
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3.2.1.4. Niveau national 

12. La Conférence suisse des directeurs des départements de 

l'instruction publique (CDIP) 

Depuis la signature, en 1970, du Concordat intercanto­

nal, toute une série d'institutions se sont développées 

au niveau intercantonal suisse dans le cadre de la 

CDIP, dont le poids sur l'évolution de l'éducation en 

Suisse ne cesse de s'accroître. 

La figure 26 en donne l'organigramme. Du point de vue 

qui nous intéresse ici, et, en particulier, pour la po­

litique de l'éducation, il ne fait aucun doute que la 

pièce maîtresse sur cet "échiquier" est le secrétariat 

général, fort d'une dizaine de personnes, avec à sa tê­

te un secrétaire général, une des personnalités la plus 

connue actuellement dans le monde suisse de l'éduca­

tion, le professeur E. Egger. En ce qui concerne les 

activités de planification et de réforme, on peut citer 

le rôle de la Commission pédagogique qui couvre, avec 

ses différentes sous-commissions (mathématique, langues 

étrangères, SIPRI: projet concernant l'école primaire, 

innovations, formation des enseignants, prime enfance), 

une large partie du domaine scolaire obligatoire et 

préscolaire. 

Budget de la CDIP en 1981: environ 2,5 Mio. 

13. Parlement fédéral 
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14. Administrations fédérales 

La fig. 28 présente un organigramme des institutions 

fédérales, réparties dans les différents départements 

fédéraux, qui s'occupent de politique, de planification 

et d'administration de l'éducation. Les deux institu­

tions suivantes sont plus particulièrement connues: 
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- L'Office fédéral de l'éducation et de la science 

(OFES), dont les tâches éducatives concernent essen­

tiellement l'application de la loi fédérale sur l'ai­

de aux universités, de la réglementation relative a 

la maturité et aux subsides fédéraux aux cantons pour 

les bourses, les relations internationales en éduca­

tion, ainsi que toutes les questions de politique gé­

nérale éducative au niveau fédéral (ex. articles 

constitutionnels sur l'éducation). 

Budget du secteur éducatif de 1'0FES en 1981: env. 

476 Mio. 

- L'OFIAMT (division de la formation professionnelle) 

gère la loi fédérale sur la formation professionnel­

le. C'est dans ce secteur que la Confédération est 

pourvue des compétences opérationnelles et décision­

nelles les plus élargies, d'où l'importance de cet 

office. 

Budget pour la formation professionnelle en 1981: 

env. 220 Mio. 

Bien qu'étant institutionnellement inséré dans la 
structure administrative fédérale, le Conseil des Eco­
les polytechniques fédérales peut difficilement être 
assimilé à une "administration fédérale" dans le sens 
des deux autres présentées ci-dessus; il assure plutôt 
la liaison entre les autorités fédérales et les deux 
Ecoles polytechniques (y compris les établissements an­
nexes), ainsi qu'une série de tâches de planification 
et de gestion. 

Budget en 1981: env. 5 Mio (Budget des EPF: env. 496 
Mio) 

Institutions communes (financées conjointement par les 
cantons (CDIP) et la Confédération). 
Il s'agit d'institutions assurant des tâches opération­
nelles restreintes, mais qui, pour différentes raisons 
(auxquelles le dynamisme de leurs directeurs n'est pas 
étranger), ont assumé des fonctions de politique et de 
planification plus étendues: le Centre suisse de docu­
mentation en matière d'enseignement et d'éducation 
(CESDOC à Genève) qui, en plus de ses fonctions de do­
cumentation, a longtemps assuré le fonctionnement du 
Secrétariat général de la CDIP; et le Centre suisse de 
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entre autres, faire la liaison entre les milieux de la 

recherche universitaire, ceux de la recherche appliquée 

des centres cantonaux, les administrations et les en­

seignants . 

16. Institutions de consultation et de liaison 

Nous rangeons dans cette catégorie des institutions 

exerçant des fonctions assez différentes: 

- Le Conseil suisse de la Science, organe consultatif 

du chef du DFI, est important du point de vue de la 

politique et de la planification universitaire. Il 

est doté d'un secrétariat assez consistant, chargé de 

tâches administratives, mais qui fonctionne aussi 

comme "centre d'études" dans le domaine de la plani­

fication de l'éducation. 
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Précédemment, nous avions considéré les institutions de la 

politique, de la planification et de l'administration de 

l'éducation comme faisant partie d'un réseau plutôt que 

d'un système hiérarchisé. Or, il existe certaines institu­

tions dont la tâche essentielle est de "relier" les diffé­

rentes unités du réseau. C'est le cas, a certains points de 

vue, de la CDIP qui fait la liaison entre les cantons. 

C'est aussi le cas de la Conférence universitaire suisse 

(CUS), qui, outre ses activités de consultation (par ex. 

concernant les dépenses des universités "subventionnables" 

dans le cadre de la LAU) assure aussi des tâches de liai­

son. De plus, la CUS exerce des activités opérationnelles 

(ex. répartition des étudiants débutants en médecine). 

Prévue par la loi fédérale sur l'aide aux universités, et 

financées paritairement par des cantons et la Confédéra­

tion, la CUS comprend des représentants de la Confédéra­

tion, de certains cantons (ex. des cantons universitaires), 

des universités, des étudiants, ainsi que d'autres institu­

tions. 
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La CUS peut compter, en plus d'un secrétariat permanent 
d'une certaine importance, sur des commissions permanentes: 
- Commission pour l'informatique (CICUS) 

- Commission de planification universitaire (CPU) 
- Bureau des constructions universitaires (BCU) 

- Commission pour l'étude des problèmes relatifs a la mé­
decine (CEPREM) 

- Conférence des chefs des services universitaires des DIP. 
Budget en 1981: environ 1,2 Mio. 

- La Conférence de coordination pour la politique scienti­
fique et éducative réunit, sous la présidence du chef du 
DFI, les présidents et les secrétaires des plus importan­
tes institutions suisses de la politique de la science et 
de l'éducation: CDIP, Fonds national de la recherche 
scientifique, Conférence universitaire suisse, Conseil 
suisse des Ecoles polytechniques, Conseil suisse de la 
Science, Conférence des recteurs'des Universités, Commis­
sion fédérale de maturité, OFES et OFIAMT; contrairement 
à d'autres institutions, sa fonction est strictement li­
mitée à la liaison, et le cas échéant à une certaine 
coordination (ex. dans le cas de votations fédérales). 

3.2.2 Etablissements éducatifs publics 

3.2.2.1 Niveau local 

e "défendre leurs intérêts" face à d'autres in-
~~„ ^u.„tiques et administratives (dans la répartition 

des budgets en particulier) les amènent a assumer aussi des 
fonctions dans le champ de la politique, de la pianifica-

Î  i • L- } •_ G J- J. o — v_ j. a u u i n c i i i 

ires a l'Université. 
en pas-
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17. Les centres scolaires du niveau obligatoire, en parti­
culier les centres d'école secondaire, jouent, lors­
qu'ils ont un certain volume, le rôle de partenaire de 
l'autorité scolaire communale et/ou cantonale, dans les 
questions de planification et d'administration de 
l'éducation (ex. répartition géographique des élèves à 
scolariser). 

18. Les écoles secondaires supérieures (gymnases, écoles 
normales, de commerce, ainsi que partiellement les cen­
tres de formation professionnelle) jouissent générale­
ment d'une assez large autonomie; et il n'est pas rare, 
spécialement dans les petits cantons, que les autorités 
scolaires (ex. DIP) se réfèrent aux avis de leurs rec­
teurs ou directeurs pour toutes les questions politi­
ques relatives à ce niveau d'enseignement. 

19. Les Hautes Ecoles 
Subissant de temps en temps quelques entorses, mais 
pointilleusement défendu par les milieux universitai­
res, le principe de l'autonomie des Hautes Ecoles (dans 
le cadre de la loi et des budgets alloués par l'Etat), 
est largement acquis en Suisse^). Il est par exemple 
significatif que les Hautes Ecoles tendent généralement 
à dialoguer directement avec la plus haute instance 
politique concernée, court-circuitant, de ce fait, les 
instances administratives, théoriquement responsables 
(ainsi, par exemple, les Ecoles polytechniques dé­
fendent le principe de leur subordination directe au 
Conseil fédéral, bien que leur budget soit inscrit dans 
celui du DFI). Cette large autonomie permet aux Hautes 
Ecoles de jouer un rôle de premier plan dans la politi­
que et la planification de l'éducation (et non seule­
ment de celle universitaire, mais aussi en partie de 
celle d'autres secteurs, notamment dans le secondaire 
supérieur ). 

1) Notons néanmoins que l'autonomie des Hautes Ecoles 
n'est pas toujours considérée comme réelle. Ainsi K. 
WEIMAR, dans un rapport pour le Conseil suisse de la 
Science, écrit: "...l'université est un instrument de 
la politique globale (Gesellschaftspolitik) de l'Etat." 
Voir K. WEIMAR, "Aufgaben der Hochschule", multicopié, 
CSS, Berne, 1979. 
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3.2.2.2 Niveaux cantonal, régional et national 

Les différents types d'écoles ont instauré des formes de 
coopération bilatérale ou multilatérale, et sont en outre 
reliées entre elles, par l'intermédiaire des Conférences de 
leurs recteurs ou directeurs qui assument - entre autres -
des tâches de politique et de planification de l'éduca­
tion. En voici quelques exemples au niveau national: 

20. Conférences: des recteurs des universités 

- des directeurs des écoles techniques su­
périeures 

- des directeurs des gymnases 
- des directeurs des écoles normales 

- des directeurs des écoles de commerce 

- des directeurs des écoles professsion-
nelles 

- etc . 

Certaines de ces Conférences ont des secrétariats et 
des commissions stables (ex. la Conférence des recteurs 
des universités, avec l'Office central universitaire, 
la commission des immatriculations, etc.). 

3.2.3 Etablissements et institutions privées 

Prémisses 
Classer des institutions privées parmi celles de la politi­
que éducative signifie en même temps poser, implicitement, 
une définition du terme "politique éducative". La majorité 
des politologues attribue au terme "politique" un sens res­
treint, qui n'est pas sans implications idéologiques, en 
assimilant la cité (polis) a l'une des structures sociales 
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qui s'y est développée - la plus puissante à bien des épo­
ques -: l'Etat. Dans ce sens, "politique" se réfère exclu­
sivement aux activités de l'Etat et à celles qui lui sont 
directement liées; cela signifie aussi que certaines acti­
vités peuvent faire partie ou non du "politique" selon le 
degré "d'ingérence" de l'Etat dans la "vie de la Société". 
Mais on peut aussi imaginer d'autres définitions, plus lar­
ges, du concept de "politique", en particulier celle qui 
lui attribue toutes les activités qui façonnent, globale­
ment, le présent et le futur d'une société (ou de groupes 
assez importants de celle-ci). Dans cette perspective, une 
"politique" peut se constituer et se développer, non seule­
ment à partir des décisions des instances étatiques, mais 
aussi à la suite de l'action de multiples centres de pou­
voir "privés" (par exemple, au niveau économique, la "poli­
tique" de ce secteur est en large partie déterminée par les 
entreprises, les instituts bancaires, les associations et 
les groupes d'intérêt, etc.). 

Si nous nous référons maintenant a l'éducation en suisse -
et bien que le pouvoir étatique soit, dans ce domaine, très 
décentralisé (ex. communes, établissements) - nous n'avons 
pas affaire à un "libéralisme éducatif": en effet, une lar­
ge partie de l'offre éducative a des sources publiques. Né­
anmoins, il existe une tranche d'activités éducatives qui 
est prise en charge par des privés. Or, bien que numérique­
ment minoritaires, ces établissements peuvent exercer, même 
de par leur seule présence, une action sur la politique de 
l'éducation (stimulation, concurrence, etc.) des collecti­
vités publiques. 

3.2.3.1 Niveau local 

2 2. Ecoles privées 
On peut distinguer 4 types d'établissements: 
a) les écoles relevant d'institutions religieuses, en 

particulier certains gymnases et écoles normales 
dans les régions catholiques du pays (parfois, tout 
en étant gérées par des religieux, ces écoles ont 
été reconnues d'intérêt public, et sont donc deve­
nues des écoles cantonales); 

b) les écoles dites "alternatives"!), généralement du 
niveau obligatoire, dont les plus connues sont pro­
bablement celles qui s'inspirent de la "philosophie 
Steiner"; 

1) Voir L. JOST et al., "Alternative Schulen", Ed. Schweiz. 
Lehrerverein, Zurich, 1980. 
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e) un certain nombre d'écoles du niveau post-obligatoi­
re qui ont un statut de droit privé (par ex., les 
écoles sociales, les écoles d'infirmiers, etc.) mais 
qui sont largement soutenues par les collectivités 
publiques (communes, cantons, Confédération); 

d) des écoles, le plus souvent du degré secondaire (par 
ex. qui préparent aux examens de maturité fédérale 
ou à des formations professionnelles, par ex. com­
merciales) qui se rapprochent plus d'entreprises 
commerciales vendant des services éducatifs. 

2 3. Institutions d'éducation pour adultes 

Contrairement aux autres secteurs éducatifs, l'offre 
dans ce domaine est presque complètement le fait de 
privés, même si certains soutiens financiers existent 
(cantons, communes, etc.). Cette offre regroupe diffé­
rents types d'activités et d'institutions: entreprises 
commerciales, associations religieuses, universités po­
pulaires, formations syndicales, etc. 

24. Entreprises (formation professionnelle) 
La formation professionnelle (au niveau secondaire) de 
9 jeunes sur 10 se fait en apprentissage. Toute la par­
tie pratique de cette formation est donc gérée par les 
entreprises (de plus, dans les entreprises d'une cer­
taine envergure, il existe également des formations 
théoriques "épaulant" les cours professionnels obliga­
toires), par conséquent, celles-ci jouent un rôle-clé 
dans ce domaine, et leurs options peuvent peser lourde­
ment sur la politique de la formation professionnelle. 
Un exemple: dans les années 76 et suivantes, au moment 
où la stagnation économique s'est conjugée avec une 
augmentation rapide du nombre de jeunes en fin de sco­
larité, le développement d'une plus importante tendance 
restrictive dans l'embauche des apprentis aurait pu 
avoir des conséquences très néfastes sur l'ensemble du 
système de formation. Néanmoins, les mesures "étati­
ques" prises a ce moment n'ont pu que se limiter à 
prier et à encourager les entreprises de maintenir leur 
offre de postes d'apprentissage: la décision heureuse­
ment positive, mais qu'il faut bien définir comme poli­
tique, a été le fait des entreprises elles-mêmes. 
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3.2.3.2 Niveau cantonal et national 

Les institutions éducatives mentionnées ci-dessus sont 

reliées, au niveau cantonal, régional et national, par dif­

férentes associations,qui jouent souvent le rôle d'organes 

d'élaboration et de diffusion de la politique de cet ensem­

ble d'institutions. 

25. Associations faîtières (d'établissements éducatifs), 

par exemple: le Conseil suisse des écoles de service 

social, la Fédération suisse pour l'éducation des adul­

tes, la Fédération suisse des écoles privées, l'Asso­

ciation des universités populaires, etc. 

26. Associations professionnelles (par profession, branche 
économique ou reliant l'ensemble d'un secteur économi­
que); dans le cadre de la formation professionnelle, 
les entreprises peuvent compter sur l'activité de ces 
associations. 

27. Association de "catégorie": comme pour d'autres sec­
teurs, il existe en éducation des associations de 
"catégorie" se donnant pour tâche la défense de la pro­
fession, mais aussi la défense d'un ou plusieurs as­
pects de l'éducation. Nous en citerons ici quelques-
unes . 

- Association suisse des professeurs d'université 
- Association suisse des jeunes chercheurs 

- Fédération suisse des associations des corps intermé­
diaires des universités 

- Association suisse pour l'orientation scolaire et 
professionnelle 

- Association suisse pour l'orientation universitaire 

- Association suisse des psychologues scolaires et con­
seillers pédagogiques 

- Union nationale des étudiants de Suisse 

ainsi que d'autres associations d'étudiants (catholi­
ques, libérales, de médecine, de droit, etc.) 

28. Associations d'enseignants primaires et secondaires 

Parmi toutes les associations de "catégorie", il ne 

fait pas de doute gue ce sont les enseignants primaires 

et secondaires qui, par le nombre et l'intensité de 

leurs activités, ont le plus de poids en matière de po­

litique éducative. A tel point que ces associations 

constituent l'interlocuteur privilégié des autorités 
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éducatives pour plusieurs problèmes (la CASE/K0SL0 pour 
la CDIP, la Société pédagogique romande pour les ins­
tances gouvernementales de la Coordination romande, 
etc.). 

Au niveau national, elles sont reliées par une: 
Conférence des associations suisses d'enseignants 
(CASE) qui dispose d'un secrétariat stable. Elle com­
prend des associations d'enseignants par niveau scolai­
re, notamment: 

- l'Association suisse des enseignants (primaires), 

- la Société suisse des professeurs de l'enseignement 
secondaire (supérieur), 

- des associations régionales, comme la Société pédago­
gique romande, 

- des associations de branche: ex. celles des maîtres­
ses d'ouvrage ; 

- des associations à inspiration religieuse: ex. l'As­
sociation des instituteurs catholiques de la Suisse, 
etc . 

Par ailleurs, des enseignants sont organisés dans des 
syndicats d'employés (ex. VPOD). 
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1) Une enquête effectuée en 1979 a recensé en Suisse 107 
associations de ce type, concentrées dans les cantons 
de ZH, BE, FR, VD, GE (à notre avis, d'autres associa­
tions devraient probablement être prises en considéra­
tion). Cf. "La situation des associations de parents 
d'élèves en Suisse", Groupe d'étude suisse pour la col­
laboration entre parents, enseignants et autorités sco­
laires, multicopié, Thalwil, 1979. 

2) Nous avons placé les associations de parents au niveau 
cantonal, régional, etc., mais en réalité on retrouve 
aussi de ces associations au niveau local (ex. école, 
quartier) et communal. 
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30. Les institutions et associations d'encouragement a 
1'éducation 

sont généralement composées de personnes ou d'institu­
tions actives dans l'éducation et ont pour objectif de 
développer tel ou tel secteur éducatif; exemples: 

- la Société suisse pour la recherche en éducation, 
- le Secrétariat suisse de pédagogie curative, 

- Pro Juventute (en particulier pour le secteur présco­
laire) , 

- la Société suisse de travail manuel et de réforme 
scolaire, 

- le Groupe de réflexion et d'études sur l'éducation et 
les techniques d'instruction (GRETI), 

- la Société université et recherche, 
- etc . 

3.3 Fonctionnement du réseau de la politique, de la plani­

fication et de l'administration de l'éducation 

3.3.1 Pouvoir pouvoirs 

Comme il a été déjà souligné, le modèle qui représente le 
mieux la structure du complexe "politique - planification -
administration de l'éducation" est celui d'un réseau com­
prenant de nombreuses unités (institutions), d'importance 
très variable et ayant des "vocations" diverses (sectoriel­
le ou globale, "conceptuelle" ou pratique, etc.). Il est 
rare qu'une "question éducative" (ex. réforme) puisse 
intéresser en même temps toutes les institutions: c'est 
donc seulement une partie d'entre elles - celles concernées 
de par la loi et les règlements ou par tradition, ou enco­
re, parce qu'elles sont les plus "motivées" - qui partici­
pent directement à son "traitement". Certaines institutions 
ne seront que consultées, voire informées, a un moment don­
né de la procédure, et d'autres n'y participeront pas du 
tout. 

Les critères permettant de classifier les "questions ou ob­
jets éducatifs", et par là de définir des "zones" dans le 
réseau, ne sont pas univoques. En effet, la distinction 
peut être faite à propos des filières scolaires, de la "vo­
cation éducative" (éducation générale ou professionnelle), 
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du type de problème (didactique, pédagogique, organisâtion-

nel, financier, etc.), du niveau géographico-institutionnel 

(local-cantonal). Même si le repérage des "zones", indi­

quant quelles sont les institutions du réseau concernées en 

premier lieu par un type de "questions", peut - grossière­

ment - être réalisé, il faut rappeler qu'un certain nombre 

d'institutions est intéressé à plusieurs types d'objets 

éducatifs. 

D'autre part, l'influence des diverses institutions sur le 
"façonnement" de l'un ou l'autre objet en question est très 
variable et il est ainsi très difficile d'évaluer (et de 
hiérarchiser) l'étendue du pouvoir réel exercé. Il est à 
rappeler néanmoins que ce ne sont pas les institutions, 
ayant la base géographique et institutionnelle la plus lar­
ge, qui détiennent le plus de pouvoir (ex. Confédération, 
CDIP); de plus il n'est pas sûr que les institutions, aux­
quelles on reconnaît généralement un rôle central dans la 
politique, la planification et l'administration de l'éduca­
tion - comme les DIP - exercent effectivement tout le pou­
voir qu'on leur prête. Ceci non seulement du fait que de 
larges secteurs éducatifs leur échappent en partie ou com­
plètement (le tertiaire, l'éducation des adultes, la forma­
tion professionnelle), mais aussi, plus fondamentalement, 
parce qu'il existe - en éducation peut-être plus que dans 
d'autres domaines - différentes formes de pouvoir, dont 
deux sont essentielles pour l'analyse menée ici: le pou­
voir de proposition (donc généralement d'innovation) et ce­
lui de décision. Or, les institutions "officielles" (celles 
de l'exécutif par exemple) sont chargées avant tout de "gé­
rer", d'appliquer les normes légales existantes. Cela ne 
leur permet que difficilement d'exercer, en même temps, la 
fonction de "proposition": souvent donc le pouvoir qui leur 
revient ne consiste qu'à accepter ou a rejeter des proposi­
tions que d'autres ont conçues. Un exemple: celui de la 
Commission fédérale de maturité, généralement considérée 
comme un rouage central de la politique de l'enseignement 
gymnasial; sa tâche essentielle consiste à "reconnaître" 
des formations gymnasiales cantonales; elle est donc appe­
lée à se prononcer, non sur le niveau de qualité d'un éta­
blissement particulier, mais sur des questions plus généra­
les, par exemple sur la question de savoir si telle propo­
sition de réforme respecte ou non l'ordonnance fédérale. Ce 
pouvoir est réel, mais ne peut s'exercer que de manière 
"réactive", dans le cas où des écoles, ou l'autorité can-
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tonale ont conçu, formulé et proposé une innovation. 

D'elle-même, la Commission n'est généralement pas censée 

proposer par exemple aux cantons des réformes ou des 

innovations. 

En Suisse, dans le secteur de la politique éducative comme 
dans d'autres domaines, la recherche du consensus, et le 
cas échéant du compromis, est un mode de fonctionnement 
fortement valorisé. Ainsi, une proposition de changement 
(ou de refus de changement) exprimée par certaines institu­
tions (et personnes) peut peser lourdement, même s'il ne 
revient en principe pas à ces institutions de décider "en 
dernière instance". Quelques exemples typiques: la composi­
tion personnelle des commissions consultatives du pouvoir 
exécutif est en principe du ressort de celui-ci, mais il 
lui est très difficile de ne pas y faire accéder certaines 
personnes proposées par telle ou telle institution; de mê­
me, en ce qui concerne les préavis exprimés par ces commis­
sions, il est parfois pratiquement impossible pour l'ins­
tance "qui décide" de décider autre chose que ce qu'on lui 
a "conseillé" de décider .... 

D'autre part, il faut fortement souligner que les décisions 
éducatives s'inscrivent dans des "contextes" (économiques, 
idéologiques, sociaux, etc.) que nous essayerons de décrire 
par la suite. Or ceux-ci sont parfois extrêmement puis­
sants, et les institutions de la politique, de la planifi­
cation et de l'administration de l'éducation sont obligées 
d'en tenir compte. 

3.3.2 Institutions et personnes 

a) Le réseau de la politique, de la planification et de 
l'administration de l'éducation est composé d'une 
structure apparente: celle des institutions que nous 
avons décrites plus haut. Mais en dessous (ou plutôt à 
l'intérieur) de ce réseau apparent, il en existe un au­
tre, tout aussi important, fait de personnes et de 
liaisons inter-personnelles, et qui peut être représen­
té par le modèle suivant. Chaque institution (adminis­
tration cantonale, institut, commission, etc.) rassem­
ble, a différents titres, un certain nombre de person­
nes (ex. employés, conseillers, experts, etc.). Une 
partie d'entre elles sont "fixes", c'est-à-dire essen­
tiellement actives dans le cadre de l'institution en 
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question tandis que d'autres - en général quelques per­
sonnes "importantes" par institutions: telles que pré­
sidents, directeurs, chefs de services, secrétaires gé­
néraux, collaborateurs scientifiques d'un certain ni­
veau, etc. - sont "itinérantes", tout en gardant une 
"base de référence et de pouvoir" dans cette institu­
tion. Elles font donc partie d'une série d'autres ins­
titutions: il peut s'agir de siège dans des commis­
sions, ou de conseils de direction d'une institution, 
ou encore de missions de conseil ou de contact, etc. Le 
nombre des conseils, commissions, etc. importants dans 
lesquels sont actifs certain de ces "itinérants" est 
impressionnant et peut dépasser plusieurs dizaines. 
Dans ce cas, leur présence aux séances ne sera pas ré­
gulière, mais commandée par des impératifs "stratégi­
ques". Ce brassage a pour conséquence la création d'un 
réseau de liens interpersonnels où les amitiés côtoyent 
les jalousies et les ressentiments, où les alliances en 
vue d'atteindre des objectifs généraux ou personnels se 
superposent aux rapports hiérarchiques et où les inté­
rêts des institutions "représentées" se mêlent aux in­
térêts personnels (prestige, carrière, etc.). Par ail­
leurs, ces liaisons personnelles sont assez fréquemment 
renforcées par celles établies dans le cadre d'autres 
réseaux (sociétés d'étudiants, même provenance régiona­
le, partis politiques, carrière militaire, etc.). 
L'importance du réseau informel est telle que, dans les 
faits, ce sont ces "itinérants" qui permettent au ré­
seau institutionnel de fonctionner. Ceci, dans la mesu­
re où ils se chargent, en grande partie, de la circula­
tion de l'information (l'information orale étant bien 
plus importante que celle écrite . . . ) , de la régulation 
des situations "non-courantes", ainsi que de la résolu­
tion de conflits entre institutions. Par ailleurs, la 
préparation de décisions (c'est-à-dire la prise réelle 
de décisions) se fait souvent dans des cadres res­
treints, à quelques "itinérants" (les plus importants 
dans le domaine en question), lors de réunions de "bu­
reau", de réunions ad hoc, de réunions informelles. 
C'est donc dans les mains de ces personnes que le pou­
voir éducatif réel réside: pouvoir qui leur est confé­
ré, en partie, par les fonctions qu'elles occupent dans 
leur institution "de base", mais aussi, par le fait 
d'être présent dans d'autres institutions. Cette pré­
sence peut d'ailleurs être plus ou moins active, plus 
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ou moins efficace; ceci en fonction des intérêts et du 
"pouvoir" reconnu à "l'institution de base", mais aussi en 
fonction des capacités, des compétences et du savoir-faire 
de la personne en question. C'est ainsi que, certaines de 
ces personnes amplifient le pouvoir "de départ" que la re­
présentation de leur institution de base leur confère, et 
parviennent à jouer un rôle-clé dans tel ou tel secteur. 
Le pouvoir réel dont elles disposent, aura donc formelle­
ment sa source dans l'institution "représentée", mais en 
réalité il sera bien plus la conséquence d'une manipula­
tion efficace du réseau interpersonnel non formalisé. 
Il est, non seulement institutionnellement, mais aussi ma­
tériellement, impossible, pour une seule personne, d'être 
présente dans tous les secteurs où des décisions concer­
nant l'éducation sont prises. Par conséquent, les "itiné­
rants" ont chacun une "aire d'influence" qui peut se su­
perposer partiellement ou pas à celle d'autres personnes. 
Par exemple, une personnalité très influente dans le do­
maine de l'école primaire cantonale pourra "n'avoir rien à 
dire" dans celui des gymnases; une autre, influente au ni­
veau national pour une large partie de la politique éduca­
tive, peut être pratiquement inconnue dans un secteur sco­
laire particulier (par ex., les écoles techniques) ou à un 
niveau pédagogique plus restreint (par ex., au niveau can­
tonal ) . 

Si les personnes jouissant d'un certain pouvoir en éduca­
tion ne sont pas nécessairement connues du grand public, 
elles le sont de leurs "pairs". D'ailleurs, il ne fait 
aucun doute qu'une bonne connaissance du système et l'ac­
cès a plusieurs "zones" du réseau constituent l'une des 
bases du pouvoir éducatif, cette situation pouvant, par 
exemple, compenser une position hiérarchiquement inférieu­
re dans une institution. C'est ainsi que le secrétaire 
d'une institution pourra, par l'intermédiaire de contacts 
établis préalablement avec des personnes "de référence", 
actives dans les institutions qui "doivent être consul­
tées" ou simplement qui "ne doivent pas être opposées è un 
projet", présenter a son président des décisions ne deman­
dant plus qu'à être acceptées (et ne pouvant plus que 
l'être). 

b) En résumé, on peut dire que les "ressources politiques"!) 
des "personnes importantes" de la politique, de la plani­
fication et de l'administration de l'éducation, celles qui 

1) "ressources" dans le sens de moyens à disposition, utili­
sables en vue d'atteindre des objectifs généraux, person­
nels ou de groupe. Cf. R. DAHL, "Qui gouverne?", Colin, 
Paris, 1971 
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leur permettent d'exercer une parcelle de pouvoir dans 
ce secteur, proviennent de trois sources: 
- la position institutionnelle (dans le secteur éduca­

tif); 
- les compétences personnelles techniques, mais encore 

plus,celles liées à la connaissance et a la capacité 
de manipulation1) du réseau éducatif; 

- l'insertion dans des réseaux extra-éducatifs (par 
ex., parti politique, milieu intellectuel, militaire, 
etc.); ce qui permet un usage optimal du réseau édu­
catif (par ex., au moyen de certains courts-circuits 
hiérarchiques). 

c) Dans certaines commissions du secteur éducatif (par 
ex., la Commission pédagogique de la CDIP), on distin­
gue parmi ses membres, d'une part les "délégués" 
(p.ex. d'un canton) et de l'autre les "experts" (par 
ex., des pédagogues ou des scientifiques reconnus 
etc.). Ce fait nous renvoie a la problématique plus gé­
nérale, des rapports entre "pouvoir" et "savoir" ou en­
core entre "politiciens" et "scientifiques". A notre 
avis cette distinction ne joue qu'un rôle modeste dans 
le cadre du réseau de l'éducation tel qu'il a été dé­
crit avant. 

d) 

1) 

2) 

dans 
de 

fig. 29. 

L'horizon de formation des "personnes importantes" c 
le réseau de la politique, de la planification et 
l'administration de l'éducation semble être très var__ 
ble: si les formations littéraires, juridiques et péda-

Ce concept n'est pas employé ici dans un sens péjora­
tif. 
J. HABERMAS, "La technique et la science comme idéolo­
gie", Gallimard, 1973, Paris. 
E. GERMANN et A. FRUTIGER, "Les experts et la politi­
que", dans la Revue suisse de sociologie, no 2, 1978. 
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Fig. 29 

Relations entre scientifiques et politiciens 
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gogiques y sont bien représentées, des formations sci­

entifiques - sciences humaines et sociales, mais aussi 

sciences exactes et naturelles - n'en sont pas ex­

clues. La seule constante qui peut être décelée est 

celle d'une formation universitaire ou d'une formation 

d'enseignant primaire. Parmi ces personnes, une large 

majorité est professionnellement active dans l'educa-
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tion (c'est-à-dire qu'elle tire de là l'essentiel de 
ses revenus): enseignants, chercheurs en éducation, 
administrateurs dans un service de l'éducation (ex. 
DIP), gestionnaires (ex. directeur d'un institut ou 
d'un service scolaire), responsables politiques (ex. 
chef de DIP); quelques autres, toutefois, exercent leur 
activité principale dans d'autres secteurs que l'éduca­
tion (ex. quelques parlementaires, des représentants 
d'autres secteurs présents dans des commissions d'édu­
cation, quelques juristes actifs ponctuellement, en 
tant qu'experts, pour des institutions de la politique 
éducat ive, etc.). 

3.3.3 Une élite du pouvoir éducatif? 

a) La description présentée ci-dessus du réseau de la po­
litique, de la planification et de l'administration de 
l'éducation ne manque pas de suggérer une question qui, 
formulée sous sa forme générale, focalise depuis long­
temps l'intérêt des sciences politiques: elle concerne 
l'existence d'une élite qui détiendrait le monopole du 
pouvoir dans un ou dans l'ensemble des sous-systèmes 
sociaux (l'économique, le militaire, le culturel, le 
"politique" etc.). Rapportée b notre sujet, cette ques­
tion peut se scinder en deux parties: 

- le "réseau" (ou une partie de celui-ci) peut-il être 
assimilé à une élite monopolisant le pouvoir en édu­
cation? 

- le cas échéant, cette élite serait-elle intégrée dans 
une vraie "élite du pouvoir" qui dicterait sa volonté 
à l'ensemble de la société suisse? 

Des réponses positives b ces questions permettraient de 
considérer que la réalité du pouvoir éducatif suisse 
répond aux mêmes critères qui ont permis à des auteurs 
"classiques" comme HUNTER1) ou MILLS2), de construire 
leur modèle de la société américaine, en partant de 
l'analyse des communautés locales'). 

1) F. HUNTER, "Community Power Structure", Chapel Hill, 
1953. 

2) W. MILLS, "L'élite du pouvoir", Maspero, Paris, 1969 
3) Des analyses sur la distribution du pouvoir dans les 

communautés locales ont été réalisées b plusieurs re­
prises pour d'autres contextes socio-politiques. Pour 
la Suisse, voir par ex. M. BASSAND et J.P. FRAGNIERE, 
"Le pouvoir dans la ville", Delta, Vevey, 1978; ainsi 
que les différents textes de l'Annuaire suisse de 
science politique de 1980 sous le titre "Politique lo­
cale en Suisse", Haupt, Berne, 1980. 
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En réalité, les quelques indications que nous avons pu 

mettre au clair jusqu'ici, et la description des modes 

d'intervention des institutions et des personnes du ré­

seau suisse de l'éducation ne nous permettent pas de 

parler d'une vraie "élite du pouvoir éducatif". Ceci au 

moins pour deux raisons: 

- le réseau dont nous parlons ici est très étendu et 

complexe: des personnes et institutions exerçant un 

certain pouvoir dans un secteur du réseau peuvent 

parfaitement être exclues d'autres secteurs; 

- le pouvoir dont jouissent ces personnes est loin d'ê­

tre total, limité qu'il est, non seulement par un 

nombre assez important de leurs "paires", mais spé­

cialement limité par l'autonomie d'autres acteurs du 

même système éducatif (ex. enseignants). 

C'est ainsi que, si l'on voulait entrer dans la contro­
verse célèbre entre MILLS et DAHL1), c'est plutôt au 
modèle de distribution du pouvoir, théorisé par ce der­
nier que se rapproche la réalité éducative suisse. Sim­
plifié à l'extrême, on peut dire que le pouvoir éduca­
tif suisse ne se concentre pas sur une seule pyramide, 
ayant à son sommet une hypothétique élite du pouvoir 
éducatif, mais il se dispose plutôt sur une série de 
pyramides plus ou moins importantes, et qui se superpo­
sent et s'imbriquent. 

Si nous nous référons à KRIESI2), et contrairement aux 
conclusions de son étude sur le pouvoir politique "en 
général" en Suisse, il ne nous semble pas être, en édu­
cation, face a une situation où un "noyau" aurait con­
fisqué l'essentiel du pouvoir, ce qui ne signifie pas 
pour autant que nous nous trouvons automatiquement dans 
son "modèle pluraliste". 

Si l'on considère les 
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1) R. DAHL, "Qui gouverne", op.cit. 
2) KRIESI, "Entscheidungsstrukturen ...", op.cit. 
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Cela signifie entre autres que l'approche "réputation-
nelle" souvent appliquée dans des études (en particu­
lier américaines'')) du pouvoir dans les collectivités 
locales pourrait, à notre avis, conduire à certaines 
aberrations dans le domaine de l'éducation. 

3.3.4 Quelques inconvénients et quelques avantages du mode 

de fonctionnement du réseau 

Ce mode de fonctionnement du réseau de la politique, de la 
planification et de l'administration de l'éducation n'est 
pas très transparent pour les citoyens qui n'en font pas 
partie, (ni d'ailleurs pour l'analyste qui essaye de rendre 
compte du système dans toute sa complexité . . . ) . Il ne cor­
respond pas tout à fait au modèle que l'on se fait - par­
fois un peu naïvement - du fonctionnement démocratique des 
institutions: distinction entre pouvoir législatif et exé­
cutif, le premier précédant le second dans les questions 
importantes; distinction entre pouvoir politique et exécu­
tion administrative, etc. Et, il ne correspond pas non plus 
au(x) modèle(s) de fonctionnement des organisations 
(cher(s) aux experts de la gestion), composées de structu­
res hiérarchiques bien définies et connues, de responsabi­
lités clairement délimitées, de "voies de service" tra­
cées2). 

Bien qu'il en comprenne certains éléments (par ex., la dé­
centralisation), le système que nous venons de décrire est 
aussi loin de répondre aux conceptions tendant vers la "dé­
mocratie à la base", voire vers l'autogestion. Ce mode de 
fonctionnement du réseau pourrait donc se trouver au centre 
de critiques virulentes: or, il n'en est rien! En effet 
deux éléments le caractérisent qui sont tenus généralement 
pour très positifs: 

un fonctionnement relativement peu bureaucratique, qui 
lui permet de réagir avec une certaine souplesse aux é-
vénements extérieurs, et d'intégrer des sous-systèmes 
assez différents les uns des autres; 
une certaine efficacité dans la résolution des con-

1) Cf. par ex., F. HUNTER, "Community Power Structure", 
Chapel Hill, 1953. 

2) Une proposition intéressante d'application des concepts 
de la gestion des entreprises aux systèmes scolaires 
est celle de S. MUNARI, dans "Gestion d'un système sco­
laire ",op.cit. 
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flits, du moins dans la limitation de leur ampleur, de 
manière à ne pas entraver le fonctionnement de l'ensem­
ble. Un exemple typique: le niveau de tension relative­
ment bas entre les enseignants et leurs employeurs 
(ex. DIP), le ton peu explosif des conflits entre "in­
novateurs" et "conservateurs" de l'éducation: les pre­
miers ayant tout de même l'impression que "quelques pe­
tits changements sont possibles" (même dans la période 
actuelle), et les seconds gardant le sentiment "d'avoir 
réussi à sauvegarder l'essentiel dans les écoles", même 
dans la phase d'"euphorie éducative" d'il y a quelques 
années. 

3.3.5 Structure et fonctions 

Nous avons analysé jusqu'ici le complexe "politique - pla­
nification - administration de l'éducation" comme un tout, 
en nous gardant de le scinder en trois composantes; parce 
qu'il n'est pas possible de le décrire comme un système où 
3 types d'institutions distinctes se côtoyent ou interagis­
sent. En effet, les institutions et les personnes de ce 
complexe assurent tour à tour l'une ou l'autre des 3 fonc­
tions. 
Néanmoins, nous essayerons, dans le chapitre suivant, de 
caractériser ces trois fonctions, et de fournir quelques 
indications sur la manière dont elles sont prises en char­
ge. Et si nous avons privilégié la planification de l'édu­
cation (par rapport à la politique et à l'administration) 
dans cette analyse, ce n'est pas parce qu'elle est la plus 
importante dans le paysage éducatif suisse, mais simplement 
parce qu'elle est moins bien connue. 

3.4 La Planification de l'éducation 

Nous avons précédemment caractérisé globalement la fonction 
"planification" comme touchant au domaine de la "prépara­
tion de la décision", mais il n'est pas difficile de ren­
contrer dans notre pays - même dans les milieux de l'éduca­
tion - des définitions très différentes de cette activité. 
La planification de l'éducation peut,en effet, être conçue 
comme une "simple" préparation de données statistiques ou 
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comme une activité empiétant largement sur la politique de 

l'éducation; on peut, d'autre part, penser qu'elle se réfè­

re à une problématique restreinte, telle que la distribu­

tion des élèves et des bâtiments scolaires dans un certain 

espace, ou alors qu'elle touche pratiquement l'ensemble des 

rapports de l'éducation avec le reste de la société. 

Dans une situation si fluide, il est malaisé d'analyser "en 

soi" la réalité "planification de l'éducation en Suisse". 

Ainsi nous partirons de l'hypothèse selon laquelle diffé­

rentes instances et personnes se sont approprié et ont in­

tégré certains éléments d'une "proposition globale" de pla­

nification de l'éducation, et ceci selon leurs besoins, 

leurs intérêts et leurs conceptions. Nous allons donc ten­

ter de repérer cette "proposition globale", en nous réfé­

rant tout d'abord aux réflexions et aux expériences inter­

nationales dans ce domaine, pour ensuite examiner quelques-

unes des conceptions et expériences suisses de planifica­

tion. 

3.4.1 L'évolution de la planification de l'éducation au ni­
veau international 

La "proposition globale" de planification de l'éducation, 
dont il est question, ici nous est souvent parvenue par le 
canal d'organisations internationales telles que l'UNESCO 
et l'OCDE. Nous allons donc retracer l'évolution de la pla­
nification de l'éducation en nous référant spécialement aux 
travaux et aux réflexions élaborées è ce sujet par 
l'OCDE^), dans la mesure, aussi, ou cette organisation nous 
semble avoir été un "bon" miroir, dans lequel se sont re­
flétées les différentes conceptions et réalisations en ma­
tière de planification de l'éducation des pays du monde 
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occidental, pays qui nous intéressent en premier lieu^), 

3.4.1.1 Avant la deuxième guerre mondiale 

1 ) Nou 
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2) 

s sommes parfaitement conscients du biais que nous 
roduisons inévitablement ici, en considérant l'évolu-
n de la planification de l'éducation par la "lorgnet-
d'une organisation internationele comme l'OCDE. En 

et, son approche des problèmes sera au moins influen-
par deux facteurs: 

a tendance générale de ces organisations à privilé-
ier tout ce qui peut contribuer à maintenir et déve-
opper l'organisation elle-même; 
'idéologie dans laquelle baigne l'OCDE, organisation 
ypique des pays capitalistes avancés et qui privilé-
ie certains grands thèmes économiques et subsidiai-
ement sociaux (ex. croissance économique, plein em-
loi). 
r ce qui est du volume et de la profondeur de la ré-
xion en matière de planification de l'éducation, on 
ait pu, bien entendu, choisir l'UNESCO. Mais vu la 
sence prépondérante des pays socialistes et des pays 
voie de développement dans cette organisation, nous 
ions aussi introduit des biais. Or, les "biais OCDE" 
s semblent plus proches de ceux que l'on retrouve 
malement chez les chercheurs et les praticiens con-
ntés en Suisse à ces problématiques. Il ne faut 
illeurs pas surévaluer ces différences, et rappeler 
bien des experts ont participé aux travaux de l'une 

l'autre organisation. 
. P.H. COOMBS, "Qu'est-ce que la planification de 
ducation", UNESCO, Paris, 1970. 
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jectif essentiel étant généralement et avant tout d'assurer 
l'existence et la continuité des établissements scolaires 
et de réaliser petit à petit l'élargissement de l'offre 
d'éducation et l'amélioration de sa qualité. La planifica­
tion de l'éducation "d'avant-guerre" était donc essentiel­
lement axée sur des objectifs internes à l'enseignement 
(par exemple: les améliorations logistiques) et moins sur 
ce que l'éducation pouvait ou devait apporter a la socié­
té. La planification se caractérisait donc aussi par des 
prévisions à court terme, des procédures fragmentaires 
(chaque système ou filière d'enseignement était traité sé­
parément) outre que par le cloisonnement entre l'éducation 
et l'évolution des besoins de l'économie et plus générale­
ment de la société. 

3.A.1.2 Les besoins de l'après-guerre et les options en 

matière d'éducation et de planification, dans les 

années 60 

Le bouleversement de la seconde guerre mondiale et les 
changements démographiques, économiques et culturels, 
scientifiques, techniques et politiques qui suivirent, en­
traînèrent pour l'éducation une série de problèmes auxquels 
les instruments de planification et d'administration exis­
tants pouvaient difficilement répondre. C'est dans ce con­
texte aux exigences multiples (reconstituion des infra­
structures et souvent de tout le système éducatif, forma­
tion de la main-d'oeuvre nécessaire à une nouvelle expan­
sion économique, réponse a la poussée démographique crois­
sante) que la planification de l'éducation prit un essor 
nouveau et accéléra son développement. Des projets éduca­
tifs de portée très large, touchant de nombreuses communau­
tés et des économies en reconstruction exigèrent des plans 
et des programmes plus vastes et plus complexes, une pers­
pective à plus long terme ainsi gu'un contrôle plus minu­
tieux de leurs incidences et de leurs répercussions écono­
miques . 

3.4.1.2.1 L'éducation en tant qu'investissement et la pla­

nification en_tant qu'instrument_opérationnel du 

système éducatif, en vue de répondre aux besoins 

en main-d'oeuvre 

a) A la fin des années 50, l'éducation entrait dans une ère 

nouvelle où l'on cessait de la regarder comme un secteur 
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"improductif" de l'économie pour y voir désormais un in­
vestissement essentiel à la croissance économique. En 
effet, vers les années 50-60, les économies reconstrui­
tes des pays occidentaux développés avaient entièrement 
absorbé les ressources humaines, c'est-à-dire les élé­
ments qualifiés disponibles, et le goulot d'étranglement 
de la main-d'oeuvre apparut comme un obstacle important 
a la croissance économique. Les responsables économiques 
et politiques se tournèrent à ce moment-la vers le sys­
tème éducatif, devenu le moyen essentiel pour former une 
main-d'oeuvre répondant à leurs besoins, en quantité et 
en qualité. Le changement de perspective a, par ail­
leurs, lieu à une époque ou, sous le choc du premier 
Spoutnik, les pays industrialisés de l'Europe occidenta­
le et les Etats-Unis se préoccupaient beaucoup de la 
disponibilité et de la qualité d'un personnel hautement 
qualifié, non seulement pour soutenir et promouvoir leur 
croissance économique, mais aussi pour faire face a la 
pression stratégique (armements, course à l'espace) de 
l'URSS. L'accent fut donc mis sur la relation existant 
entre les produits du système de l'éducation et les be­
soins de l'économie en matière de main-d'oeuvre quali­
fiée, spécialement de personnel scientifique et d'ingé­
nieurs. Comme on postule l'existence d'une corrélation 
positive entre la croissance économique et la qualifica­
tion de la main-d'oeuvre et que celle-ci est le produit 
du système éducatif, les dépenses en matière d'éducation 
doivent donc être considérées comme un investissement 
non seulement culturel mais aussi économique. Dans cette 
perspective, le système éducatif est assimilé a une 
branche économique, dont la charge est de produire le 
bien (ou le service) "compétences professionnelles", 
comme d'autres branches produisent de l'acier ou des 
prestations d'assurance. 

Outre le fait que, dans la prégnance des problèmes pra­
tiques existants à ce moment en matière de main-d'oeuvre 
qualifiée, cette optique a puisé sa légitimité dans des 
courant idéologiques et culturels, prônant l'idée de 
l'équivalence entre la croissance économique et le pro­
grès social, ainsi que dans les cadres de référence de 
certains courants de la science économique^ ) . L'éduca-

1) En particulier le courent keynésien, dans la mesure où 
il préconise une attitude active de l'Etat dans le champ 
économique. 
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tion est considérée dans cette perspective comme un 
maillon important de la chaîne causale qui aboutit a la 
mise en oeuvre des différents facteurs de la production 
(travail, capital, etc.); le principe étant que l'éduca­
tion excerce un effet "non-substituable" (par l'expé­
rience pratique ou la formation "sur le tas" par exem­
ple) sur le facteur "travail". Cette vision relativement 
nouvelle du rapport travail-éducation est probablement 
le changement d'optique le plus important de cette épo­
que par rapport aux objectifs assignés au système éduca­
tif. 

b) C'est dans ce climat idéologique qu'apparaît la nécessi­
té de mettre sur pied, d'une part, une technique de pré­
vision des besoins futurs en main-d'oeuvre (en particu­
lier des besoins en personnel scientifique et techni­
que), et d'autre part, de pouvoir compter sur les ins­
truments - de mesure, de prévision et de gestion du sys­
tème éducatif - propres è répondre à ces besoins. La re­
connaissance des nécessités précitées déclanchera toute 
une évolution méthodologique qui va donner forme a une 
nouvelle conception de la planification de l'éducation 
et que nous synthétisons par le concept "d'optique main-
d'oeuvre". On se propose donc, pour commencer, de mesu­
rer les besoins futurs en main-d'oeuvre pour un certain 
niveau de développement économique, fixé à l'avance. Les 
méthodes employées partent généralement d'une prévision 
sur la croissance globale (mesure par le PNB par exem­
ple); les valeurs de la production attendue pour chaque 
branche économique, celles de la productivité ainsi que 
la structure professionnelle de la branche doivent per­
mettre de passer ensuite à des mesures et è des indica­
tions chiffrées quant aux besoins quantitatifs et quali­
tatifs de main-d'oeuvre^). 

Cette optique de planification de l'éducation se base, 
comme nous l'avons vu, sur l'hypothèse que le développe­
ment des ressources humaines est un préalable essentiel 
è la croissance de l'économie et peut être atteint grâce 
à l'éducation, mais è la condition que, par son contenu 
et par son esprit, elle adapte sa "production" aux be-

1) F. EODING, K. HUEFNERK, "Der Beitrag der Oekonomie zur 
Bidlungsforschung", cité dans U. STRECKEISEN, "Zum Ver­
hältnis vom Bildungs- und Beschäftigungssystem", 
Schweiz. Wissenschaftsrat, Berne, 1979. 
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soins de l'économie. On se promet donc de déterminer non 
seulement la quantité de main-d'oeuvre pour chaque sec­
teur économique, mais aussi sa qualité, c'est-à-dire ses 
qualifications et ses savoir-faire, donc la formation 
qu'elle doit recevoir. A partir de ces données, ainsi 
que de la connaissance des tendances démographiques et 
du fonctionnement de l'actuel système éducatif, on dé­
bouche sur des propositions cohérentes de gestion et, le 
cas échéant, de réforme du système éducatif. Ce type de 
planification devrait permettre, après un certain nombre 
d'années, de mettre sur le marché la main-d'oeuvre sou­
haitée (en qualité et en quantité). 

c) Notons que cette optique de planification, née de la né­
cessité des pays industrialisés, sembla aussi immédiate­
ment utile aux pays moins développés qui l'adoptèrent é-
galement pour former les cadres et le personnel qualifié 
qui leur faisait cruellement défaut è l'aube de leur in­
dependence politique. 

Si l'OCDE a joué pour les pays capitalistes avancés le 
rôle de caisse de résonance et de lieu privilégié pour 
le développement de ces conceptions, c'est l'UNESCO qui, 
nous semble-t-il, a assumé ce rôle pour les pays en voie 
de développement. 

d) Cette "optique main-d'oeuvre" semblait avoir, dans son 
ensemble, une bonne assise théorique, mais sa mise en 
pratique fit apparaître plusieurs points faibles. En 
premier lieu il faut rappeler que, bien qu'elle s'ins­
crive dans des contextes politiques assez marqués par 
l'apport keynésien soulignant le rôle économique de l'é­
tat, la planification de l'éducation, ainsi conçue, pou­
vait être considérée comme un "corps étranger" au systè­
me de la libre économie en place. En plus, peu de pays 
occidentaux s'étaient dotés d'un système cohérent de 
planification (contrairement è la France qui possédait 
des instruments d'observation, de prévision'') et en 
partie d'intervention). D'autre part, la plupart des é-
tudes réalisées ont dû centrer leur attention sur la 
main-d'oeuvre de "haut niveau", dont les secteurs écono­
miques "modernes" et à forts contenus technologiques 

1 ) En particulier les instruments du Plan; pour ce qui est 
des analyses des profils de formations et de carrières, 
cf. par exemple, les instruments d'observation mis sur 
pied par le Centre d'Etudes et de Recherche sur les Qua­
lifications (CEREQ). 
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avaient besoin, ne pouvant pas s'occuper davantage (pour 

des motifs techniques et "de principe") des travailleurs 

peu, semi- ou non-qualifiés des villes et des travail­

leurs ruraux; ceux-ci représentaient toutefois non seu­

lement la majorité des emplois mais aussi la majorité 

des élèves des écoles. 

Une autre difficulté importante tenait à la quasi impos­
sibilité de prédire les besoins de main-d'oeuvre à long 
terme, étant donné, d'une part, les incertitudes écono­
miques et technologiques et d'autre part, la difficulté 
d'objectiver les besoins exprimés par les entreprises. 
D'autres facteurs, comme des feed-back entre offre de 
main-d'oeuvre et développement de la demande (ex. le dé­
veloppement du système médical qui "crée" la maladie; 
donc le besoin de médecins) posaient des problèmes a ce 
type de planification. 

Il faut noter aussi que des résistances "idéologiques" 
vis-à-vis de cette manière de considérer l'éducation se 
font jour. On craint que, dans le contexte de pénurie de 
main-d'oeuvre, le système éducatif soit considéré comme 
une "industrie de cerveaux" dont la seule fonction so­
ciale est de transformer les êtres humains en instru­
ments destinés à édifier la puissance économique et mi­
litaire nationale. Et ceci en contradiction avec d'aut­
res buts du système éducatif: l'épanouissement personnel 
et la reproduction de certaines valeurs sociales et cul­
turelles. 

Malgré ces difficultés et ces réticences, cette optique 
de l'éducation et de la planification contribua puissam­
ment a dégager un courant favorable à des investisse­
ments accrus pour le système d'éducation, caractérisé 
par le slogan "l'éducation c'est un investissement ren­
table", et concourra donc fortement à son développement. 

3.4.1.2.2 L'éducation en tant que bien de consommation et 

la planification en tant que mesure et stratégie 

a) La nécessité de développer les ressources humaines na­
tionales pour assurer la croissance économique et faire 
face au défi de la concurrence économique et militaire 
internationale fait apparaître l'éducation aux yeux des 
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gouvernements comme un investissement^). Cette optique, 
développée plus haut, constitue, en même temps, un pas 
vers une nouvelle conception de l'éducation. En effet, 
du moment que l'on a reconnu l'importance de l'éduca­
tion, on accepte aussi plus facilement que l'éducation 
soit considérée comme un bien de consommation courant et 
durable et "on comprend"^) que des couches toujours plus 
importantes de la population revendiquent une plus large 
participation à ses bénéfices. Faciliter l'accès de tous 
à ce bien de consommation, eu égard à la demande crois­
sante d'éducation de tous les secteurs de la société, 
exige bien entendu un développement permanent du système 
éducatif (qui ne soit pas ou pas seulement dépendant des 
besoins changeants en main-d'oeuvre). 

Si l'option "main-d'oeuvre" se réfère plutôt à une vi­
sion qui allie la défense de valeurs et de positions as­
sez traditionnelles à une ouverture sur l'intervention­
nisme étatique, à la base de l'option "demande sociale", 
on trouve des options idéologiques qui peuvent être mi­
ses en relation avec celles du mouvement social-démocra­
te. 

On peut, par exemple, faire remonter à l'idéologie so­
ciale-démocrate, d'une part, la non-contestation globale 
du modèle de la société occidentale, que l'éducation 
s'emploie à "reproduire" et, d'autre part, la conception 
selon laquelle tous les groupes sociaux (en particulier 
les groupes sociaux défavorisés: classe ouvrière, immi­
grants, femmes, etc.) doivent pouvoir accéder aux biens 
éducatifs. Cela signifie que, dès qu'on constate l'exis­
tence d'un déficit d'éducation pour les catégories so­
ciales dites défavorisées, on lui fait correspondre 
pour le corriger - le principe du droit d'accès à l'édu­
cation') pour toutes les catégories sociales. 
Il faut également noter que le courant "demande socia­
le", au début des années 60, ne se développe pas du tout 
en opposition au courant "main-d'oeuvre", mais se pré­
sente plutôt comme un partenaire de celui-ci: et ceci 
même si les inspirations idéologiques et théoriques de 
chacun sont très différentes, voire opposées'1). 

1) Voir à ce sujet le contenu des discussions de la "Confé­
rence de La Haye", organisée en 1959 par l'OCDE. 

2) On: les gouvernements, ceux qui ont une "ouverture so­
ciale" en particulier. 

3) Cf. par ex. R. DAHRENDORF, "Bildung ist Bürgerrecht", 
Bramsck, Osnabrück, 1966. 

4) Preuve en est la Conférence de Washington (1961), orga­
nisée par l'OCDE. 
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La planification de l'éducation selon la "demande socia­
le" se réfère a la demande sociale d'éducation, c'est-à-
dire à la somme des demandes d'éducation individ-—''-~1N 

c) La grande difficulté de cette approche réside, entre 
autres, dans la définition de la demande d'éducation. En 
effet, pour certains domaines, la réponse est simple 
(par ex., pour la premiere année obligatoire, il s'agit 
presque seulement de prévisions démographiques). Mais à 
d'autres niveaux, par exemple ceux des écoles et filiè­
res non-obligatoires, l'analyse devient plus probléma­
tique. 

L'une des difficultés de la définition de la demande so­
ciale - qui couvre d'ailleurs un conflit idéologique -
est celle de délimiter, dans ce concept, l'importance 
respective de seë deux composantes: 

demande sociale 

somme des demandes 
individuelles d'éducation 

demandes (revendications) 
provenant de groupes, voire de 
classes sociales, de régions 
ou de milieux culturels 
défavorisés 

1) La définition de la demande sociale comme la somme des 
demandes individuelles est couramment employée dans ce 
contexte. Il faut souligner néanmoins que d'un point de 
vue sociologique, la demande sociale est considérée 
avant tout comme un fait social et qu'elle ne peut que 
rarement se résumer à la somme des demandes individuel­
les (cf. chapitre suivant). 
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L'ancrage idéologique des deux composantes est assez é-
vident, la deuxième faisant foncièrement partie de l'ar­
senal idéologique de la gauche et en partie du centre. 
Mais, dans la pratique de la planification, il n'est 
parfois pas aisé de délimiter ce qui revient è l'une ou 
à l'autre. En effet, même si l'on ne considère que la 
demande individuelle sous sa forme la plus simple, 
c'est-à-dire celle qui naît spontanément, on se rend 
compte que cette demande "spontanée" peut être fortement 
influencée par plusieurs facteurs: les coûts de scolari­
té, le manque à gagner durant la formation post-scolai­
re, le lieu de domicile, le milieu culturel, etc. 
C'est seulement en partie gu'on a réussi, tout au moins 
au niveau théorigue, a jeter un pont entre les deux com­
posantes de la demande sociale, en créant le concept de 
"demande potentielle ou non exprimée" gui englobe des 
aspects comme l'ambition professionnelle de la famille, 
mais aussi - justement - des revendications de groupes 
sociaux plus importants. 

D'autre part, les planificateurs se rendaient compte gue 
la seule approche • guantitative était insuffisante et gue 
la demande sociale en éducation était aussi différenciée 
par rapport au contenu, c'est-à-dire à la gualité de 
l'éducation (par ex.,certaines revendications régionales 
sont centrées non seulement sur le fait d'avoir des éco­
les primaires, mais aussi sur le fait gu'on y enseigne 
une culture en accord avec la culture locale). 

3.4.1.2.3 Le dénominateur commun des 2 options étant à la 

base de la planification de l'éducation 

Les options de base ("main-d'oeuvre" et "demande sociale") 
en matière d'éducation ont des effets importants sur la 
planification de l'éducation; il faut noter gue dans les 
deux cas celle-ci est acceptée comme prémisse et instrument 
important pour la poursuite des objectifs recherchés. Dans 
les deux cas, il lui appartient de: 

a) faire ressortir certains besoins (en main-d'oeuvre ou 
besoins sociaux) et les quantifier, 

b) analyser l'actuel système éducatif et prévoir son évolu­
tion "naturelle", 
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c) proposer des modèles d'intervention afin qu'il puisse 

répondre aux besoins relevés sous a). 

D'ailleurs, pour ce qui est des interventions pratiques sur 
lesquelles elles débouchaient, les deux optiques "main-
d'oeuvre" et "demande sociale" n'étaient pas a cette époque 
en contradiction, dans la mesure où toutes les deux postu­
laient un développpement de l'offre éducative (donc du sys­
tème éducatif) et la mise sur pied de mesures facilitant 
l'accès aux études a des couches de la population qui tra­
ditionnellement en étaient, de fait, exclues (classes défa­
vorisées, zones décentralisées, etc.). Et c'est dans cette 
atmosphère "euphorique" que des concepts tels que "la démo­
cratisation des études", "l'égalité des chances" se déve­
loppent et traduisent en mots d'ordre ces deux options fon­
damentales . 

Rappelons encore que ces développements apparaissent dans 
un univers bien disposé envers un certain interventionnisme 
de l'Etat (à cette époque les théories keynésiennes qui ac­
cordent a l'Etat des fonctions importantes dans la régula­
tion du système économique sont probablement à leur apogée) 
et ajoutons que ceci n'est peut-être pas étranger au fait 
que les modèles de planification conçus dans les années 60 
restaient nettement de marque technocratique. Il s'agissait 
de mettre sur pied des instruments (systèmes de recueil et 
de traitement des données économiques, démographiques, 
etc.; modèles "opérationnels" du système d'enseignement; 
modèles de gestion de systèmes éducatifs; stratégies d'in­
novations ponctuelles ou de réformes globales, etc.) à tra­
vers lesquels "les experts de la planification" proposaient 
et parfois imposaient des solutions aux responsables poli­
tiques et administratifs. Solutions d'ailleurs souvent jus­
tement ressenties par ces derniers comme imposées "de l'ex­
térieur", vu le manque d'interaction entre la planification 
de l'enseignement et les mécanismes politiques existants. 

3.4.1.3 Les tendances de la planification de l'éducation 

dans_la gremière gartie des années 70 

a) Vers les années 70, une évaluation (concrétisée par 
exemple par une réunion des pays de l'OCDE')) des 
méthodes et des conceptions de la planification de 
l'éducation s'est imposée pour tenter de cerner les 
problèmes latents tels que: 

1) Conférence de Paris, 1970. 
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la constatation d'une progression lente de l'égalisation 
des chances scolaires et professionnelles! ). Ceci même 
si les taux de scolarisation suivent une progression as­
sez marquée depuis 1960, comme le montre le tableau sui­
vant : 

Fig. 30 

Taux de scolarisation pour trois groupes d'âges dans les pays de l'OCDE 
(% de la population totale du groupe d'âge) 

1960 1970 1975 

5-14 

15 - 19 

20 - 24 

84 

39 

7 

92 

53 

12 

93 

57 

14 

Source: "La scolarisation à plein temps de 1960-80" 
OCDE, Paris, 1977 

l'interprétation purement quantitative donnée au critère 
de "réussite scolaire" (en tenant peu compte des fac­
teurs culturels pouvant influencer ce critère); 
l'expansion galopante des coûts de l'enseignement (par 
ex., en Suisse, les dépenses d'enseignement passent, de 
1963 a 1972, de 3,3 % à 4,9 % du PIB2)). 

l'existence de planifications très sectorielles dont le 
rôle s'avérait plus proche de la réaction que de l'ac­
tion; 

l'existence aussi de toute une série de difficultés mé­
thodologiques (dont nous avons énuméré quelques points 
plus haut) qui ont fortement freiné l'application prati­
que des principes élaborés en matière de planification 
de l'éducation au cours des années 60. 

b) A la suite de cette évaluation, le concept de planifica­
tion de l'éducation prit une acception plus large, te­
nant compte non seulement de l'évolution de variables 
quantitatives (démographiques, économiques, etc.) mais 
aussi de celle de variables culturelles et politiques 
(attentes des groupes sociaux vis-à-vis de l'enseigne­
ment, mécanismes de prises de décisions dans la structu­
re scolaire, etc.). 

1) Cf. chapitre 4.7 de la Partie I. 
2) Source: "Dépenses publiques d'éducation", OCDE, Paris, 

1976 
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Pour essayer de comprendre cette évolution, il faut se 
référer, à nouveau, aux deux options de base - "main-
d'oeuvre" et "demande sociale" - avec lesquelles la pla­
nification de l'éducation a opéré durant une décennie. 
Ces deux options partaient en effet d'une interprétation 
très schématique de la réalité et d'une vision assez mé-
caniste du devenir social: elles adoptaient implicite­
ment comme présupposé l'idée que, d'une part, la forma­
tion scolaire et professionnelle accordée à chaque indi­
vidu devait être adéquate "une fois pour toutes", et 
que, d'autre part, il était ensuite possible d'exploiter 
"mécaniquement" les compétences acquises, aussi bien 
dans la vie professionnelle que sociale et culturelle. 
Or l'examen de la réalité économique et sociale a montré 
que la correspondance entre les compétences acquises à 
travers le système éducatif et la mise en pratique de 
ces compétences était loin d'être parfaite, et que les 
efforts de planification réalisés1) jusque-là ne lais­
saient pas espérer une prochaine amélioration de cette 
situation. Notons que cette inadéquation - entre le 
"produit" du système éducatif et les exigences réelles 
de la société - ne signifiait pas seulement un déficit 
global de compétences, mais aussi un manque d'acquisi­
tion de "bonnes" compétences (notamment une certaine po­
lyvalence du "savoir-faire"), permettant une adaptation 
plus grande à l'évolution économique et sociale. Des 
concepts tels que flexibilité et perméabilité du système 
éducatif, formation polyvalente, mobilité professionnel­
le et géographique et adaptation de l'individu à cette 
mobilité, se développent et se propagent donc a ce mo­
ment. 

Dans la foulée de ces idées, on commence à parler de 
systèmes d'éducation récurrente ou permanente, en vue 
d'adapter rapidement la main-d'oeuvre aux variations du 
marché du travail d'une part, et de répondre à la deman­
de changeante des différents types d'éducation, d'autre 

1) Efforts néanmoins probablement moins importants que ce 
que le volume des travaux théoriques, qui les préparait, 
laissait imaginer. Un exemple cité par H. RECUM dans 
"Bildungsökonomie im Wandel", Braunschweig, 1978, et re­
pris par U. STRECKEISEN, montre ce "gap" entre proposi­
tion et réalisation: le Plan global pour l'éducation 
pour les années 1970-85 mis sur pied en Allemagne fédé­
rale prévoyait toute une série de mesures en vue de dé­
velopper quantitativement et qualitativement le système 
éducatif; mais en 1974, les ministres des finances des 
Länder ont annoncé l'impossibilité de financer ce plan 
et donc de le réaliser, rendant vains les importants 
travaux préparatoires. 
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part; ceci étant valable pour toute la vie de l'indivi-
du1)2). Il faut souligner que cette évolution du rôle et 
de la nature assignés au système éducatif, trahit un 
certain désenchantement vis-à-vis des optiques "main-
d'oeuvre" et "demande sociale". Désenchantement lié au 
fait que, malgré le niveau de cohérence et d'élaboration 
atteints, elles n'avaient pas suffisamment de prise sur 
le "réel social", qu'elles étaient non seulement censées 
décrire mais aussi façonner. Les nouvelles perspectives 
éducative du début des années 70, se voulaient a la fois 
plus ouverte au niveau du fonctionnement global du sys­
tème (elles laissaient en effet une large place è des 
adaptations et des initiatives personnelles ou de grou­
pes, difficilement prévisibles et contrôlables) et plus 
modestes, dans la mesure où elles abandonnaient le rêve 
de pouvoir agir de manière globale et rationelle sur les 
relations entre système éducatif et système économique 
et social. 

1) C'est au début des années 70 que démarre à l'OCDE le 
projet "Education récurrente" qui se concrétise par une 
série d'études, de propositions politiques, de 
conférences et de publications. Cf. par exemple: 
"Education récurrente, une stratégie pour une formation 
continue", OCDE, Paris, 1973, ou "Education récurrente, 
tendances et problèmes", OCDE, Paris, 1975. 
La Suisse a par ailleurs contribué activement a ces 
projets, non seulement en participant aux différentes 
manifestations mais aussi en apportant sa contribution 
par des études faites è ce sujet. Voir: BOTTANI et al., 
"Rekurrente Bildung in der Schweiz",Beiheft 8, 
Wissenschaftspolitik, Berne, 1975, ou "Libération des 
obligations professionnelles et financement des études 
pour les participants è l'éducation récurrente en 
Suisse", U. SCHLIENGER, C. RAUH, dans: Coopération 
internationale dans l'Education, Berne, 1976. Cette 
étude examine, sur le plan suisse, un des problèmes 
cruciaux du début des années 70 qui est celui des 
"congés-éducation" dans un système d'éducation 
récurrente. 

2) D'autres organisation internationales ont fortement 
contribué à cette période, à l'élargissement des 
perspectives de la planification de l'éducation; en 
particulier l'UNESCO et le Conseil de l'Europe qui ont 
apporté une grande contribution au développement du 
concept d'"Education permanente". 
Ces travaux ne renient pas l'acquis des projets portant 
sur l'éducation récurrente mais leur donnent une autre 
dimension en y insérant des propositions fortement mar­
quées culturellement et idéologiquement. C'est ainsi 
que, dans les années 70, les concepts "participation" et 
"autogestion" jouent un rôle important dans le projet 
"Education permanente" conduit par le Conseil de l'Euro­
pe. Voir par ex. "Education permanente, fondements d'une 
politique éducative intégrée", Conseil de l'Europe, 
Strasbourg, 1971, ou "Education permanente, rapport fi­
nal", idem, 1978. 
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Si l'on tient compte du fait que la planification de 
l'éducation devrait avoir pour composantes les concepts 
d'intervention rationnelle et d'intervention globale, on 
peut se poser la question de savoir si l'emploi du terme 
planification de l'éducation est encore justifié dans de 
telles perspectives. Question qui s'est posée aux "ex­
perts" de la planification au début des années 70 et qui 
n'a pas encore reçu de réponse définitive. 
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La premiere option (participative) supposait un élargis­
sement des structures de décisions, c'est-à-dire une dé­
centralisation des prises de décisions afin que, par 
exemple, celles-ci puissent mieux répondre aux particu­
larités locales; élargissement aussi de l'information 
sur les orientations proposées à tous les intéressés (en 
particulier les parents, les élevés, les enseignants) 
pour qu'ils puissent participer à l'élaboration de la 
planification de l'enseignement. La deuxième option 
(intersectorielle) visait avant tout à resserrer les 
liens entre les milieux de l'enseignement et les autres 
secteurs régis par les pouvoirs publics. 

Si l'on considère globalement et du point de vue de 
l'antinomie "centralisation-décentralisation"2) les 
mouvements qui se sont exprimés par rapport à la plani­
fication de l'éducation, on peut percevoir un mouvement 
de pendule qui, dans un premier temps, mit en évidence 
les avantages d'une planification centralisée, et qui, 
d'une certaine façon, proposa comme exemples les pays à 
structure centralisée qui pouvaient disposer plus faci­
lement des instruments adéquats; dans un deuxième temps, 
vers les années 70, le mouvement s'engagea dans le sens 

1) cf. "Planification et participation dans l'enseigne­
ment", OCDE, Paris, 1974, et "La planification intersec­
torielle dans l'enseignement", idem, 1977. 

2) Il est peut-être utile de rappeler qu'au sein des orga­
nisations internationales considérées ici, sont présents 
aussi bien des pays à structure étatique unitaire et 
centralisée (comme la France, l'Espagne etc.) que des 
pays à structure fédérale (comme la Suisse, la REA, les 
USA, etc.), et que ces pays se différencient par leur 
volume, de manière notable (certains Länder allemands 
sont par ex. plus peuplés que l'ensemble de la Suisse). 
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inverse, celui de la décentralisation et l'on redécou­

vrit les bienfaits du fédéralisme dans le domaine éduca­

tif. 

Notons d'ailleurs que, dans tous les pays fédéralistes, 

l'éducation est un des bastions des partisans d'un pou­

voir fort des états confédérés, par rapport a la struc­

ture étatique centralel). 

Mais, pour certains, ce mouvement de décentralisation du 

système éducatif n'impliquait pas qu'une simple révision 

de la répartition des compétences entre les différents 

organes de la structure étatique: il était considéré 

comme un premier pas - nécessaire mais non suffisant -

vers la participation de plus larges catégories de la 

population a la planification et a la gestion du système 

éducatif. L'objectif à atteindre à long terme étant 

l'autogestion du système éducatif (ainsi que d'autres 

secteurs de la société ou de son ensemble). Comme exem­

ple citons l'Italie, qui fut un des pays a faire quel­

ques pas dans cette direction, en introduisant non seu­

lement une réforme, allant dans le sens de la régionali­

sation du système éducatif, mais aussi un système de 

participation sociale à sa gestion: système qui prévoit 

pour chaque école, des conseils, élus par la population 

(parents, élèves, enseignants), et qui doivent assumer 

la gestion de l'école (celle-ci étant auparavant centra­

lisée au niveau de la direction de l'école ou des res­

ponsables politiques et administratifs). 

Comme nous 

"des années 

soins 

cation 

lut ion 

sujets 

1'avons vu 
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économiques 

, ne 

de 

de 
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1) Dans le cadre des Conférences (européennes ou de l'OCDE) 
des ministres de l'éducation des pays comme le Canada ou 
la RFA, par ex., sont normalement représentés par un des 
ministres des états confédérés et non pas par un minis­
tre fédéral. La Suisse, d'ailleurs, est représentée par 
le chef d'un département cantonal de l'instruction pu­
blique. 

2) Cette tendance ne doit pas être comprise comme absolue: 
il est évident par exemple que les systèmes de bourses 
d'études, développés à cette époque, s'inscrivaient dans 
la visée de la politique éducative, mais aussi dans cel­
le d'une politique sociale tendant è une certaine redis­
tribution des revenus, en faveur des catégories socio-
économiques défavorisées. 
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e) 

le, les loisirs, etc., et_ l'éducation. 

Les nouveaux courants éducatifs des années 70, et notam­
ment l'idée d'inscrire la planification de l'éducation 
dans une planification sociale globale^ ) , qui fit des 
adeptes parmi les planificateurs de l'éducation, trou­
vent vraisemblablement leur origine dans l'effervescence 
idéologique, politique et culturelle qui a touché prati­
quement tous les pays occidentaux à la fin des années 60 
et au début des années 70 (en particulier des pays comme 
les USA, la RFA, la France et l'Italie). 

Si l'on se réfère aux travaux de l'OCDE, on peut remar­
quer que le thème "Education et vie active" n'est plus 
abordé, a cette époque, sous l'angle de l'adéquation de 
l'éducation à la demande économique ou sociale, mais 
d'un point de vue plus large et intersectoriel. Le con­
cept d'égalité des chances se charge bien plus qu'aupa­
ravant de significations idéologiques et morales (on 
parle de justice, des liens entre l'égalité des chances 
et l'égalité des groupes socio-économiques, des classes 
sociales, etc.). Le rapport entre système éducatif et 
système économique et social n'est plus conçu comme une 
adéquation de l'un aux besoins de l'autre, mais plutôt 
comme une interaction entre les différents sous-systèmes 
sociaux dans le cadre d'une évolution acceptée et voulue 
par le pouvoir politique. 

Un des projets caractéristique des réflexions qui se 
sont développées à cette époque est celui dirigé dans le 
cadre de l'OCDE par C. KEN, intitulé "Education et vie 
active" et qui s'est concrétisé en 19,75 par une publica­
tion sous le titre de "Education et vie active dans la 
société moderne"^). 

1) A titre d'exemple, on peut citer la "Liste des préoc­
cupations sociales communes à la plupart des pays de 
l'OCDE", OCDE, Paris, 1973, qui illustre cette tendance 
et qui tient compte des secteurs suivants: 
- santé 
- acquisition des connaissances 
- emploi et qualité de la vie professionnelle 
- temps et loisirs 
- disponibilité des biens et des services publics 
- environnement physique 
- sécurité des personnes 
- participation à la vie collective 
Cette liste a été dressée dans le cadre d'un vaste 
programme de mise sur pied d'un système cohérent d'indi­
cateurs sociaux pour une meilleure planification socia­
le. 

2) OCDE, Paris, 1975. 
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Les p o s i t i o n s p o l i t i q u e s - de c o u l e u r s o c i a l e - d é m o c r a t e 
- de membres i n f l u e n t s du g roupe de t r a v a i l qu i a c o n ­
d u i t l e p r o j e t (en p a r t i c u l i e r J . D e l o r s , devenu en 1981 
m i n i s t r e du gouve rnemen t s o c i a l i s t e f r a n ç a i s ) , i n d i q u e 
l ' o u v e r t u r e de l'OCDE ( e t donc des pays membres) à un 
c e r t a i n t y p e de r é f l e x i o n , que l ' o n r e t r o u v e dans l e s 
r e c o m m a n d a t i o n s a d r e s s é e s par l'OCDE aux pays membres, 
e t dont v o i c i q u e l q u e s e x t r a i t s : 

- Liaison éducation - vie active 
. Une politique d'amélioration de la qualité de la 

vie active (tâches, salaires, participation), 
. Une politique en faveur des défavorisés (entre au­

tres "travailleurs émigrés"), 
. L'égalité pour les femmes dans l'éducation et sur 

le marché du t rava i l , 
. Incitations à l'emploi des jeunes (ex. emplois a 

temps partiel) 

- A l ' in tér ieur des systèmes éducatifs 
. Une politique plus intégrée de l'éducation, 
. Aides financières aux élèves du second cycle secon­

daire issus de familles modestes, 
. Une forme moderne d'apprentissage (ex. responsabi­

l i t é dans les entreprises), 
. Alternance entre travail et école (éducation récur­

rente), 
. Des f i l ières moins rigides dans l'enseignement se­

condaire et un accès plus libéral aux enseignements 
supérieurs (ex. pour ceux ayant déjà une expérience 
professionnelle), 

. Congé-éducation pour les jeunes travail leurs, étude 
de "droits de tirage" en matière d'éducation et 
création d'un fonds pour la formation continue. 

f) Pour conclure ce rapide coup d'oeil sur l'évolution de 
la planification de l'éducation dans la première moitié 
des années 70, quelques remarques s'imposent: 

il est évident que l'évolution et les changements que 
l'on peut percevoir dans la manière de concevoir la 
planification de l'éducation au début des années 70 
sont intervenus graduellement. Les objectifs et les 
méthodes antérieurs n'ont pas été abandonnés mais 
plutôt diversifiés, corrigés; 

ce mouvement d'évolution n'est pas homogène partout 
et on peut observer des fluctuations importantes en­
tre les différents pays concernés; 

de par l'évolution du concept de planification de 
l'éducation à cette époque, il devient de plus en 
plus difficile - et ici on rejoint la problématique 
de l'ambiguïté "de base" du concept de planification 
de l'éducation mentionnée auparavant - de distinguer 
les démarches planificatrices, des démarches politi-
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ques. En effet, étant donné l'accentuation de la ten­

dance à une planification globale - c'est-à-dire à 

l'élargissement et à la complexification croissante 

des objectifs - et celle à une planification partici­

pative - impliquant aussi une "participation" accrue 

du "politique" au détriment du "technocratique" -, la 

frontière entre "le pouvoir de planification" et le 

pouvoir politique devient de plus en plus floue. 

3.4.1.4 La deuxième partie des années 70 

a) La seconde tranche de cette décennie se caractérise par 
une crise économique, survenue au milieu des années 70, 
qui mit les responsables de l'éducation devant une si­
tuation nouvelle, à laquelle ils n'étaient plus habi­
tués. Pour le système éducatif, il ne s'agit plus, à ce 
moment-la, de participer à une réparticion sociale équi­
table des biens et des services devenus abondants, ou de 
produire toujours plus de compétences pour une économie 
"vorace" en main-d'oeuvre qualifiée. Il s'agit plutôt de 
fournir aux jeunes des armes adéquates (connaissances, 
savoir-faire, information professionnelle) afin qu'ils 
puissent trouver une place de travail sur un marché de 
l'emploi de plus en plus fermé pour eux. 

Par rapport a la problématique qui nous intéresse ici, 
on peut dire que la question du chômage des jeunes qui 
viennent de sortir du système éducatif, fut une des pré­
occupations majeures de cette période. 

Afin d'illustrer la situation que nous venons de décri­
re, voici une statistique de l'évolution du taux de chô­
mage des jeunes entre 1970 et 1976: 

Fig. 31 
Taux de chômage des jeunes 

AUSTRALIE 
AUTRICHE 
CANADA 
FINLANDE 
FRANCE 
ALLEMAGNE 
ITALIE 
JAPON 
ESPAGNE 
SUEDE 
ROYAUME-UNI 
ETATS-UNIS 

1970 

2.5 
1.4 
10.3 
3.0 

1.5 
0.3 
10.2 
2.0 

2.3 
2.8 

2.7 
9.9 

1973 

3.8 

1.4 
9.7 
4.5 
2.9 
1.0 
12.6 

2.3 
6.7 

5.3 
(2.9) 

I 9-8 

1975 

(8.9) 
1.4 
12.2 

4.3 
7.6 
5.8 
12.8 
3.0 

10.5 
3.6 
(7.4) 

15.2 

1976 

9.0 
(1.4) 
12.5 
(8.3) 

(5.2) 
(14.4) 

3.1 
12.5 
. 3.6 

(13.1) 
14.0 

Source : "Emploi et chômage des jeunes: diagnostic", OCDE, Paris, 1977 
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Plusieurs hypothèses furent avancées pour tenter d'ex­
pliquer le phénomène du chômage des jeunes (nettement 
plus important que pour d'autres catégories d'âge), en­
tre autres l'existence d'un décalage réel, voire d'une 
inadéquation entre la formation reçue par les jeunes et 
les besoins du marché du travail. S'il apparaît probable 
que cette argumentation traduit, aussi, une volonté de 
la part des responsables de l'économie de faire parta­
ger, à d'autres, la responsabilité d'une crise trop im­
portante pour être expliquée par des variations conjonc­
turelles "normales", il n'en résulte pas moins, pour les 
responsables de l'éducation, une certaine culpabilisa­
tion face à ce problème et une ouverture accrue, et qua­
si obligée, aux demandes des entreprises. On ressent 
donc la nécessité de mieux adapter le système éducatif 
aux besoins actuels de l'économie, dans l'espoir de pou­
voir résorber la part de chômage que l'on pense due à 
une mauvaise adéquation de la main-d'oeuvre aux postes 
de travail. Il est à noter que les pressions, voire les 
accusations, du système économique ont été dans certains 
cas assez fortes pour être perçues par les responsables 
de l'éducation comme excessives. Ces derniers faisaient 
alors remarquer que la mauvaise formation de la main-
d'oeuvre ne pouvait tout au plus qu'être une cause mar­
ginale de la crise économique, et que même si celle-ci 
s'avérait satisfaisante, le marché du travail ne réussi­
rait pas à absorber l'ensemble des nouvelles généra­
tions1). 

Ils rappelaient aussi, aux responsalbles économiques, la 
multiplicité des tâches du système éducatif qui se si­
tuent sur le plan professionnel, mais aussi sur le plan 
social et culturel. Cependant, il devient évident que 
les perspectives de l'éducation, comme moyen de dévelop­
pement personnel, social et culturel, perdent du terrain 
et qu'on glisse vers des réflexions et des tendances a 
plus court terme. 

Par ailleurs, les "coups de frein" que subissent les 
budgets des système éducatifs (suite aux difficultés 
financières générales des collectivités publiques mais 
aussi à un déplacement des priorités dans la répartition 

1) Caractéristiques de cette réaction, des expressions du 
type "on ne peut pas faire boire un cheval qui n'a pas 
soif" que l'auteur a retrouvé dans ses notes personnel­
les se référant à des interventions de certaines déléga­
tions à l'occasion de la Conférence des ministres de 
l'éducation de l'OCDE, Paris, 1978. 
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des dépenses) ne sont pas sans rapport avec un certain 

rétrécissement de leurs objectifs. 

Une des occasions où les réflexions et les tendances 

dont nous venons de parler se sont exprimées et furent 

synthétisées, a été la Conférence des Ministres de l'é­

ducation de l'OCDE de 1978''). Le communiqué, adressé à 

l'opinion publique à cette occasion, mentionnait que: 

"L 'a t ten t ion des Ministres s 'est portée sur deux ques­
t ions essent ie l les: 

- comment améliorer la qual i té de l 'éducation en général 
e t continuer à é la rg i r l 'accès aux poss ib i l i t és d'édu­
cat ion dans un contexte d ' incer t i tude économique et de 
changement s t r uc tu re l ; 

- comment renforcer le rô le que l 'éducation peut jouer 
pour préparer les jeunes à la v ie active et leur f a c i ­
l i t e r l 'accès à l 'emplo i " 

e t d ' a u t r e p a r t , 

"Du f a i t des d i f f i c u l t é s économiques des années 70 et de 
l a t rès rapide augmentation des dépenses publiques dans 
l e secteur soc ia l , y compris dans le domaine de l 'éduca­
t i o n , laquel le est source de préoccupations croissantes 
pour les Gouvernements, deux nouveaux problèmes impor­
tants sont apparus. Le premier est ce lu i des r e s t r i c ­
t ions f inancières imposées par une révis ion de l ' o rd re 
des p r i o r i t é s . Le deuxième t i en t à la diminution du nom­
bre des emplois disponibles qu i , dans l'ensemble de la 
zone de l'OCDE, a rédui t de nombreux jeunes au chômage. 
Sans ê t re responsables de cet te s i tua t ion c r i t i que , les 
systèmes d'éducation de nombreux pays ont subi de for tes 
pressions de la part de l 'op in ion publique qui souhai­
t a i t vo i r ces.systèmes répondre è l ' évo lu t ion du marché 
du t r a v a i l et aider les jeunes à acquérir des qua l i f i ca ­
t ions et des compétences u t i l i s a b l e s " . 

Il s'ensuit que 

"Les Ministres sont convenus que l 'éducat ion, dont les 
ob jec t i f s sont mul t ip les, ne devrait pas ê t re l im i tée 
dans son développement en réponse à des facteurs exter­
nes à court terme. El le ne do i t pas moins conserver une 
la t i tude^) suf f isante pour répondre aux exigences so­
c ia les et économiques qui se font jour , et t en i r compte 
des contraintes économiques." 

1) Voir a ce propos "Les politiques futures de l'éducation 
et l'évolution économique et sociale", OCDE, Paris, 
1979. 

2) Cette expression éminemment peu claire, à propos de la­
quelle le consensus n'a pas été facilement acquis, té­
moigne de l'ambiguïté des réactions des responsables de 
l'éducation vis-à-vis des "exigences" du monde économi­
que. 
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La pression de la situation économique n'a pas seule­

ment pour conséquence un glissement des objectifs géné­

raux des systèmes éducatifs, mais également une certai­

ne redistribution des cartes à l'intérieur des systè­

mes-mêmes. C'est ainsi que le secteur de la formation 

professionnelle alliant pratique et théorie (voir par 

exemple le système de formation par apprentissage en 

vigueur en Suisse), que l'on avait un peu "négligé" 

dans les années précédentes, revient au centre des in­

térêts politiques. Rappelons en effet que, dans les an­

nées 60, ce sont des études longues, en particulier 

scientifiques, qui ont polarisé avant tout l'attention 

et que l'"égalité des chances" était généralement en­

tendue comme la "chance de pouvoir accéder aux études". 

b) Ce regain d'intérêt pour les influences réciproques en­
tre système éducatif et système économique eut, bien 
sûr, des répercussions sur la planification de l'éduca­
tion. Si certains nourrissaient l'espoir de la voir 
s'engager a nouveau dans l'optique "marché du travail", 
chère aux planificateurs des années 60, cet espoir 
était mitigé par les résultats relativement décevants 
des expériences passées. 

La planification de l'éducation se retrouvait dans une 
situation inconfortable où les attentes placées en elle 
(saisie globale et fiable des besoins du système écono­
mique et réponse du système éducatif à ces besoins) 
sont d'avance perçues comme irréalisables. Il ne lui 
restait donc plus qu'à se retrancher dans le domaine 
des prévisions, que d'autres instances (par ex., les 
instances officielles de la politique éducative, de la 
politique économique et sociale) pouvaient utiliser 
pour des interventions sectorielles. Interventions qui 
avaient d'ailleurs pour objectif, moins de répondre aux 
besoins de l'économie que d'essayer de "caser" les jeu­
nes arrivant sur le marché du travail. 

c) Bien que l'on ne puisse pas établir un lien de causali­
té directe entre les deux faits, à la suite de la Con­
férence de 1978 (mentionnée ci-dessus), l'OCDE entre­
prend un projet qui a pour titre "Vers une réévaluation 
de la planification de l'enseignement"1). Voici quel­
ques extraits des conclusions du rapport qui a servi de 
base a ce projet et qui faisait le point sur les expé­
riences et les réalisations des pays membres en matière 
de planification de l'éducation: 

1) EO (79) 15/OCDE, Paris, 1979. 
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"Dans les pays eux-mêmes, l ' e f f o r t tenté pour p l an i f i e r 
l'enseignement a été inégal , encore que certains comptes 
rendus fassent é ta t d'une approche élaborée e t globale, 
tant au niveau des méthodes u t i l i sées que des facteurs 
p r i s en compte. Mais a i l l e u r s , l a p lan i f i ca t ion de l ' e n ­
seignement s 'es t trop souvent l im i tée à certaines ques­
t ions "sensibles" qui exigeaient une at tent ion par t i cu­
l i è r e ; c 'es t notanment ce qui s 'est passé à la f i n des 
années 50 et au début des années 60 à propos du manque 
de personnel qua l i f i é dans certains pays, et c 'est ce 
qui semble se passer actuellement à propos du chômage 
des jeunes." . . . 

" . . . comme s i le système d'enseignement devait s ' a t t a ­
cher exclusivement à répondre aux besoins de main-
d'oeuvre de l 'économe ou a sa t i s fa i r e la demande socia­
l e d'éducation. On retrouve par fo is la même fragmenta­
t i o n en ce qui concerne l 'hor izon temporel de la p l an i ­
f i ca t i on de l'enseignement, encore une fo i s comme s i 
e l l e devait se ramener exclusivement à une perspective à 
cour t , moyen ou à long terme." 

Sur la base de cette analyse, le même texte énumère en­
fin une série de déterminants qui ont freiné le dévelop­
pement théorique et pratique de la planification de 
l'éducation et que l'on peut résumer comme suit: 

- un manque d'organisation et en particulier l'isolement 
des organes de planification dans le cadre des struc­
tures politiques et administratives nationales. Le 
rapport de l'OCDE fait à ce propos mention du fait 
que: 

"Dans nombre de cas, leur râ le a surtout consisté à 
rassembler des s tat is t iques sur l'enseignement et à 
f a i r e certaines prévisions à moyen terme. A i l l eu rs , 
les travaux de p lan i f i ca t i on , notanment ceux qui con­
cernent l 'analyse des grandes or ientat ions, sont bel 
e t bien effectués, mais par des services qui ne r e l è ­
vent pas toujours de la p l an i f i ca t i on " ; 

- les intérêts trop spécifiques des responsables de la 
planification de l'éducation très liés aux cadres 
théoriques des disciplines scientifiques ayant contri­
bué tour è tour à son développement (sciences économi­
ques, sociologie, analyse des systèmes, etc.); 

- la dispersion des interventions de planification dans 
le système éducatif (interventions par filière, ni­
veau, etc.) étant donné le cloisonnement des structu­
res de ce système; 

- la pression des problèmes conjoncturels (notamment le 
chômage des jeunes) qui ne permet plus à la planifica­
tion de l'éducation de se placer dans une perspective 
nécessaire de moyen et de long terme, et qui de ce 
fait, se voit cantonnée dans un rôle de "gestion et 
solution de problèmes"; 
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l'influence de l'évolution des tendances socio-politi­

ques (due notamment a la crise économique) a fait que 

l'hypothèse de la possibilité d'une planification de 

l'éducation autonome - aussi bien dans les méthodes 

que dans les objectifs - par rapport à l'ensemble de 

la politique sociale et culturelle ne s'est pas con­

firmée dans les pays membres de l'OCDE: les interac­

tions avec les interventions économiques et sociales 

deviennent de plus en plus étroites et l'éducation 

risque de faire figure de pot d'argile parmi les pots 

de fer ! 

3.4.1.5 L'avenir 

Peut-on raisonnablement essayer, aujourd'hui, de prévoir 

l'évolution a venir de la planification de l'éducation dans 

les pays occidentaux? Ce genre de prévisions est extrême­

ment difficile, d'autant plus que l'on peut noter actuelle­

ment des tendances différentes et contradictoires: 

1) Par ex., en suivant les principes qui trouvent leur ex­
pression politique plus nette chez M. Reagan ou Mme 
Thatcher et leur expression économique chez M. Fried­
mann. Il est a noter que pour ce qui est des activités 
éducatives de l'OCDE l'attitude des 2 gouvernements amé­
ricains et anglais s'est concrétisée dans des proposi­
tions de réductions massives des budgets correspondants. 
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entre les différents groupes de pression en place (éco­

nomique, culturel, syndical, éducatif, etc.). Il est 

évident que cette perspective remet radicalement en 

question le rôle de la planification de l'éducation et 

sa légitimité: la planification, et non seulement celle 

de l'éducation, étant probablement considérée comme 

l'activité étatique typiquement en contradiction avec le 

crédo néo-libéral. 

Depuis très peu de temps, il nous semble pouvoir déceler un 

certain regain d'intérêt, au niveau international, pour la 

planification de l'éducation. 

Lors d'une récente réunion (1982) organisée par l'OCDE, sur 
le thème "L'avenir de l'enseignement dans des conditions 
sociales, économiques et techniques nouvelles"^ ) , on pou­
vait par exemple constater que les délégués' de la grande 
majorité des pays membres de l'organisation, non seulement 
avaient dépassé l'attitude morose et résignée, courante 
dans ce genre de réunion depuis quelques années, mais 
qu'ils faisaient aussi état de nombreux projets venant 
d'être lancés dans leur pays dans le domaine de la plani­
fication de l'éducation (par exemple des séminaires natio­
naux sur l'évaluation globale du système éducatif). 

3.4.2 Les "interprétations suisses" de la planification de 

1'éducation 

3.4.2.1 Le choix de l^option "demande sociale" 

Le tableau que nous venons de brosser met en évidence la 
cohérence fondamentale de la "proposition planificatrice", 
même dans la spécificité de ses différentes options. 

Mais il ne fait pas de doute que, dans la réalité de chaque 
pays, les travaux de planification ont été généralement 
plus disparates et morcelés, voire contradictoires. Et la 
Suisse n'échappe pas à cette règle, la diversité d'inter­
prétation du concept de planification étant encore renfor­
cée par la décentralisation des activités éducatives. 

1) L'auteur de ces lignes a participé en tant que délégué 
de notre pays à cette réunion. 
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D'autre part, il faut souligner que, contrairement à d'au­

tres pays (France, Suède, Italie, etc.), la Suisse est, en 

général, très peu favorable à une conception étatique de la 

planification économique et sociale; ainsi, d'emblée, tout 

un volet de la planification, celui qui se conçoit comme 

faisant partie d'un plan économique et social, pouvait dif­

ficilement s'y développer. Cela explique probablement pour­

quoi les efforts de planification1) entrepris dans notre 

pays ne se réfèrent guère à des situations et des objectifs 

extra-éducatifs, ou alors de manière voilée et non quanti­

fiée. Et c'est d'ailleurs ce refus, plus ou moins explici­

te, qui est largement responsable du choix qui a, de tout 

temps, été celui des planificateurs et politiciens suisses: 

celui de s'en tenir à l'option "demande sociale", dont on a 

d'ailleurs généralement privilégié l'acception restreinte 

de demande individuelle d'éducation. Cette option consiste 

pratiquement à dire que l'Etat ne doit pas intervenir dans 

les choix individuels d'éducation (à la limite, qu'il ne 

doit pas rendre plus attractive telle ou telle filière sco­

laire); son seul devoir est de développer l'offre éducative 

de manière à répondre à la demande des individus2). Ce qui 

signifie aussi que - en principe - l'Etat s'interdit de ma­

nipuler les critères de sélection scolaire (ex. le nombre 

d'élèves qui peuvent accéder a l'Université) en fonction 

d'objectifs quantitatifs (par ex., en rendant la sélection 

intra-universitaire plus sévère si l'on prévoit un excès de 

médecins). 

1) Soulignons qu'il s'agit bien ici d'efforts de planifica­
tion opérationnelle et non pas d'études portant >sur 
l'impact économique et social de l'éducation, ou sur la 
correspondance plus ou moins optimale entre demande de 
qualifications du marché du travail et qualifications 
offertes par le système de formation. A titre d'exemple 
suisse pour la première approche, (et en particulier en 
ce qui concerne "l'éducation en tant que déterminant du 
revenu") voir J. IMBACH-ROKOTOMALALA, "L'éducation: fac­
teur d'égalité ou d'inégalité", Juris, Berne, 1977; R. 
GIROD et al., "Inégalité-inégalités: analyse de la mobi­
lité sociale", PUF, Paris, 1977, et "Effets économiques 
et sociaux de l'enseignement", Delta, Vevey, 1978. 
La deuxième approche a été largement explorée par les 
travaux du groupe de chercheurs animé par le prof. F. 
KNESCHAUREK de l'université de St-GaIl. Voir par ex. M. 
JERMANN, "Bildungswesen, Arbeitsmarkt und Wirtschafts­
wachstum", Basler Arbeitsgruppe für Bildungs- und Ar­
beitsmarktsforschung, Basel, 1969. 

2) Le choix de cette option a, par exemple, été clairement 
souligné lors des journées de travail que le Conseil 
suisse de la Science a tenues en 1980 à Bàie, sur le 
thème "Formation universitaire et emploi". 
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Il y eut (il y a) bien entendu des "cas plus ou moins limi­
tes", pour lesquels on n'a pas pu tenir compte complètement 
de ces principes, mais ces entorses à la règle étaient, 
dans une certaine mesure, motivées plus par un déséquilibre 
interne du système éducatif que par des impératifs économi­
ques et sociaux. Quelques exemples: la formation des ensei­
gnants dont on a régularisé (c'est-à-dire limité) l'accès, 
pour que le nombre d'enseignants ne dépasse pas (trop) ce­
lui des postes de travail disponibles; certaines formations 
dont on a découragé (voire limité) l'accès, pour des rai­
sons de manque de places d'études (facultés de médecine, 
écoles sociales, etc.); c'est peut-être aussi le cas de la 
sélection pour les filières secondaires "à exigences éle­
vées" dans certains cantons, encore que cela ne soit géné­
ralement pas dit. 

Dans plus d'un cas, on a, d'autre part, interprété le con­
cept de "demande individuelle d'éducation" d'une manière 
assez large, en y incluant non seulement la demande effec­
tive (les enfants et les jeunes qui s'apprêtent è entrer 
dans telle ou telle école), mais aussi la demande poten­
tielle (jeunes qui pourraient accéder aux études, étant 
donné leurs capacités intellectuelles). Et ce fait est 
d'une certaine importance, dans le sens où il légitime le 
principe de "l'égalité des chances scolaires", cette deman­
de potentielle représentant généralement celle des couches 
moins favorisées et des populations de régions décentrées 
ou périphériques. C'est le principe qui a, par exemple, 
contribué à favoriser la construction de gymnases dans des 
centres situés hors des régions fortement urbanisées. 

Si l'option "demande individuelle d'éducation" a été le 
"fil rouge" des planifications et des politiques éducatives 
de ces dernières années, il va sans dire que des arguments 
empruntés à d'autres options - en particulier à celle de la 
"main d'oeuvre" - ont été aussi pris en compte, ne serait-
ce que pour défendre certains projets (de réforme ou de 
construction) vis-à-vis de l'opinion publique ou des parle­
ments . 
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3.4.2.2 Les conséquences opérationnelles 

En partant du principe de la "demande individuelle et po­
tentielle", deux perspectives s'ouvraient à la planifica­
tion de l'éducation en Suisse: 

a) Du principe de la demande individuelle d'éducation est 
née la nécessité des prévisions démographiques éducati­
ves, de manière à pouvoir quantifier la demande à ve­
nir. Bien qu'il s'agisse là, en quelque sorte, du pre­
mier palier des activités planificatrices, les difficul­
tés techniques pour le franchir ne sont pas a sous-éva-
luer. Si pour les filières obligatoires, et pour des en­
sembles géographiques assez larges (par ex., les can­
tons), les prévisions sont relativement faciles, dans la 
mesure où les facteurs à prendre en considération se ré­
sument à la natalité, a la mobilité spatiale et à la sé­
lection intra-scolaire, les difficultés s'accumulent dès 
qu'il s'agit de filières post-obligatoires, là où plu­
sieurs autres facteurs interviennent (ex. feed-back de 
la situation du marché du travail sur le choix des pro­
fessions, donc des formations, etc.). 

Pour dépasser ces obstacles, on a choisi généralement de 
combiner l'extrapolation des tendances actuelles avec 
des prévisions basées sur la réalité des stades précé­
dents de la scolarité - prévisions corrigées, le cas 
échéant, par des informations sur les éventuelles réfor­
mes en voie de réalisation (ex. le passage, dans un can­
ton, de la structure secondaire à filières rigides au 
cycle d'orientation), ainsi que par des données d'ordre 
socio-économique (diminution des postes de travail, 
fluctuation de la population immigrée, etc.). 

La mise sur pied de ces données prévisionnelles vise es­
sentiellement trois objectifs: 

faciliter ou influencer les décisions concernant la 
construction et plus généralement l'infrastructure 
scolaire. Dans ce domaine, différentes situations se 
sont présentées: des prévisions globales sont simple­
ment mises à disposition des responsables de la poli­
tique éducative, dans l'espoir que ceux-ci puissent 
s'en servir (c'est le cas, par ex., des prévisions 
scolaires globales élaborées par le CESDOC^)); ou 
alors les prévisions sont détaillées jusqu'au niveau 
communal et confrontées, commune par commune, quartier 

1) Voir "L'évolution des effectifs scolaires en Suisse", 
Bulletin CDIP no 21, 1980, et no 28, 1982, Genève 
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par quartier, à la situation des bâtiments scolaires 

(capacité, état, etc.), afin que les autorités compé­

tentes en matière de construction (ex. les communes) 

puissent y trouver un appui opérationnel. Un travail 

ponctuel dans ce sens a été par exemple réalisé par 

l'Ufficio studi et ricerche du canton du Tessin^); 

dans d'autres cantons, par exemple à Genève, ce type 

d'informations, où les données démographiques et les 

informations sur les bâtiments scolaires sont combi­

nées, fait partie des instruments permanents des ser­

vices compétents (ex. du Service des constructions 

scolaires du DIP). Enfin, dans d'autres cas, ces don­

nées ont été intégrées dans une planification qui vise 

aussi à des réformes de structure du système scolaire 

(ex. la réforme des dernières années de la scolarité 

obligatoire des cantons de Suisse centrale, avec la 

création des Centres secondaires) ou dans une tenta­

tive de prise en charge globale, par la planification, 

de l'évolution du système éducatif (ex. Bâle-campagne) 

(voir chapitre suivant). 

- Les prévisions des effectifs scolaires sont aussi uti­
lisées à des fins de gestion à moyen et court terme 
des systèmes éducatifs: dans le cadre des prévisions 
et répartitions budgétaires, de la gestion du person­
nel enseignant, etc. C'est ce que font, de manière 
plus ou moins systématique, les administrations sco­
laires cantonales, et parfois communales. Cette utili­
sation constitue d'autre part un des objectifs essen­
tiels des prévisions universitaires mises sur pied par 
le Service de planification de l'Office fédéral de 
l'éducation et de la science, en coopération avec les 
universités. 

Notons è titre d'information que ce sont des préoccu­
pations d'ordre démographique (le sommet de la vague 
démographique est en train d'atteindre l'université) 
qui ressortent avec force de l'exercice commun de pla­
nification entrepris par les universités en 1981-82, 
et portant sur la période 1984-87 (5ème période de 
subsides de la part de la Confédération selon la LAU). 

1) Cf. E. VENTURELLI, "Edilizia scolastica, schede comuna­
li", DIP TI, 1977. Pour le niveau gymnasial, cf. M. KEL­
LER, "Schulraumplanung - Gymnasien Baselland", Baudirek­
tion, Erziehungsdirektion BL, Liestal, 1978. - Pour le 
cas d'une région rurale, cf. H. UEHLINGER, "Räumliche 
Aspekte der Schulplanung in ländlichen Siedlungsgebie­
ten", Haupt, Berne, 1976. 
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Dans le cadre de cet exercice de planification, les 

Hautes Ecoles ont mis sur pied leurs plans de dévelop­

pement pour la période en question, qui ont été en­

suite synthétisés par la Commission de planification 

universitaire, et qui, avant d'atteindre leur forme 

finale, passeront une phase où les Hautes Ecoles s'at­

tacheront à "coordonner librement" certains de leurs 

efforts1). 

- Les prévisions scolaires n'ont pas été utilisées uni­

quement dans des buts de gestion immédiate, mais ont 

parfois aussi servi de base a des réflexions plus gé­

nérales sur le développement du système éducatif: nous 

pensons en particulier aux travaux du Conseil de la 

science qui ont abouti en 1978 au "Troisième rapport 

sur le développement des Hautes Ecoles Suisses"^) ain­

si qu'à l'apport de !"Arbeitsgruppe Perspektivstudien" 

du Prof. KNESCHAUREK de St-GaIl, ce dernier conçu, il 

est vrai, dans une optique moins centrée sur l'option 

"demande éducative" que sur celle "marché du tra-

vail"3). 

b) La demande potentielle d'éducation se réfère aux groupes 
sociaux et aux régions dont les enfants et les jeunes 
ont moins de chances d'accéder aux filières de l'éduca­
tion non obligatoire. La réelle existence de cette de­
mande ainsi que la réponse insuffisante du système édu­
catif a conduit la planification de l'éducation à mettre 
au centre de son action l'idée de réforme du système 
educati f. Il s'agit en particulier de réformes des 
structures du système d'enseignement - par exemple par 
l'introduction des cycles d'orientation au niveau secon-

1) Les conceptions de la planification universitaire, qui 
se sont développées dans les différentes Hautes Ecoles, 
ont chacune leur spécificité. Pour une description syn­
thétique de ces conceptions, voir "La planification de 
1 ' enseiqnement supérieur en Suisse", Commission de pla­
nification de la Conférence des recteurs des universités 
suisses, Politique de la science, supplément 13, Berne, 
1978. 

2) "Troisième rapport sur le développement des Hautes Eco­
les suisses", Conseil suisse de la Science, Berne, 1978 

3) Voir F. KNESCHAUREK, "Perspektiven des schweizerischen 
Bildungswesens", dans le cadre des "Entwicklungsperspek­
tiven der Schweiz. Volkswirtschaft bis zum Jahre 2000", 
St-GaIl, 1971, (ainsi que les mises à jour faites par la 
suite ). 
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daire I (censés retarder la sélection, et ainsi "récupé­
rer" les enfants partant avec des handicaps scolaires, 
culturels, etc.) - mais aussi de la réforme des structu­
res géographiques de l'éducation, par ex. par une décen­
tralisation des centres secondaires "à exigences éle­
vées", et des gymnases^). 

Le concept de planification de l'éducation s'est a tel 
point lié à ceux d'innovation et de réforme, qu'un cer­
tain glissement de sens s'est opéré, si bien que, dans 
la majorité des milieux pédagogiques suisses, "planifi­
cation" est devenu synonyme de proposition, préparation, 
voire gestion de réformes éducatives de tout genre, 
structurelles, de programmes, de contenus, de méthodes, 
etc . 

Il est clair que dans une perspective si large, les ins­
titutions "qui font ou ont fait de la planification" 
sont nombreuses. Pour notre part, nous préférerions (si 
cela n'était pas en contradiction avec le "sens commun") 
donner à ce terme une signification un peu plus res­
treinte, en réservant, dans le domaine des réformes, le 
concept de planification à celles envisagées dans une 
vision d'ensemble du système éducatif, a celles dont les 
phases de réalisation seraient agencées selon un plan 
opérationnel, et enfin aux réformes qui tiennent compte 
des conséquences qu'elles auront sur d'autres réalités 
sociales en dehors de l'éducation (ex. cycles d'orienta­
tion ->formation professionnelle ->influence sur les gé­
nérations qui entrent sur le marché du travail). De 
plus, la perspective esquissée ci-dessus pose aussi le 
problème de la définition du concept de réforme. A titre 
d'exemple, nous citerons les critères retenus par CHRI­
STEN, qui lui ont permis de mettre sur pied un inventai­
re des réformes scolaires en Suisse de 1965 a 1975. In­
ventaire qui fut d'ailleurs repris et complété par E. 
BLANC et E. EGGER2) en vue de dégager les grandes lignes 
des réformes entreprises en Suisse durant cette pério­
de. Les critères pour qu'une innovation ou une réforme 
soit retenue furent les suivants: 

1) Voir à titre d'exemple I. RICKEN8ACHER, "Entwicklungs­
plan der Schulen im Kanton Schwyz", Uni Fribourg, 1972, 
ainsi que le "Bericht der Mittelschulplanungskommission 
an den Regierungsrat des Kt. Schwyz", 1970-71. 

2) E. BLANC et E. EGGER, "Innovations scolaires en Suisse: 
particularités et tendances", BIE/UNESCO, Paris, 1977 
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- avoir une influence sur l'ensemble d'un canton ou 

d'une région, ou 

- avoir été voté par un législatif cantonal ou par le 

peuple, ou 

- avoir été décidé par un exécutif et concerner au moins 

un degré scolaire entier. 

Cet inventaire des innovations éducatives suisses, com­
prenant celles déjà réalisées, ainsi que des projets en 
bonne voie de réalisation, recensa, pour la période pré­
citée, 80 innovations, portant sur les aspects suivants: 
organisation (40 %), contenus (25 S), objectifs (20 %) , 
méthodes (15 K). Quant aux niveaux scolaires touchés, la 
situation se présentait comme suit: primaire (15 SS), se­
condaire I (46 SS) , secondaire II (13 SS), plusieurs de­
grés (26 SS), le tertiaire et généralement la formation 
professionnelle étant non-compris. Notons encore que les 
innovations concrétisant la tendance au passage, au ni­
veau secondaire I., du système à filières rigides à celui 
de cycle, ou tout au moins a un système plus perméable, 
représentent une part importante des réformes recensé­
es. E. BLANC et E. EGGER élargissent d'ailleurs cet in­
ventaire en y ajoutant des innovations touchant aux pro­
grammes de mathématique, de langue II, ainsi que des in­
novations et réformes au niveau des écoles de diplôme et 
de la formation professionnelle. 

Nous ne sommes pas en possession d'un compte rendu des 
innovations mises sur pied après 1975, mais notre im­
pression est que leur nombre est inférieur a celui de la 
période précédente, la tendance innovatrice s'étant sen­
siblement ralentie (considérons par ex. le refus de don­
ner suite è des expériences, pourtant jugées positives à 
l'époque, telles que celles de Dulliken, de Vevey et de 
Rolle, etc.) 

Bien qu'un grand nombre d'institutions soient impliquées 
dans des activités de réforme, pour certaines d'entre 
elles, l'innovation est au centre de leurs préoccupa­
tions. Nous pensons ici en particulier a deux types 
d'institutions: 
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des commissions - et leurs secrétariats - dont la tâ­

che est d'évaluerl) les développements du système 

éducatif et de conseiller les autorités politiques sur 

d'éventuelles corrections à y apporter. Il s'agit par 

exemple de la Commission pédagogique de la CDIP (sec­

teurs d'activité: projet SIPRI pour l'école primaire, 

langues vivantes, mathématiques, etc.), de la Commis­

sion de l'enseignement secondaire de la COIP (par ex. 

proposition de réforme de l'Ordonnance fédérale de ma­

turité), en partie du Conseil suisse de la Science, 

des commissions CIRCE ainsi que de nombreuses commis­

sions cantonales, intercantonales, locales etc. Ces 

commissions travaillent généralement en s'appuyant sur 

deux piliers: les représentants des milieux concernés 

et des experts pédagogiques. 

le deuxième type d'institutions particulièrement inté­
ressées a l'innovation éducative, se caractérise par 
un fort contenu de recherche pédagogique, et par une 
organisation du travail centrée sur des "profession­
nels de l'innovation": nous pensons en particulier à 
l'IRDP2, (Neuchâtel), au ZBS (3) (Lucerne), ainsi qu'à 
des centres dits, tour à tour, de recherche pédagogi­
que, de planification de l'enseignement, de conseil 
pédagogique, ou simplement à des centres pédagogiques, 
qui existent dans le cadre des DIP de plusieurs can­
tons (SG, ZH, BE, SO, BS, TI, VD, GE, etc.) ainsi que 
dans les universités (GE, FR, BE, BS, ZH). 

1) Depuis la moitié des années 70, le concept d'évaluation 
est de plus en plus lié à celui d'innovât ion éducative : 
la planification de l'éducation se donne en effet les 
instruments, non seulement pour préparer les innova­
tions, mais aussi pour évaluer en cours de route que 
celles-ci atteignent bien les objectifs fixés, et le cas 
échéant, pour introduire des modifications de trajectoi­
re. D'autre part, l'instrument de l'évaluation peut ras­
surer un pouvoir politique, souvent plutôt réservé sur 
l'opportunité des réformes, de ce que celles-ci n'échap­
pent pas è son contrôle pour s'engager dans des voies 
non désirées (ce qui, par ex., a été le cas, au début 
des années 70, de certaines expériences dites de "péda­
gogie institutionnelle"). 
Cf. "Innovation et évaluation d'expériences scolaires", 
Rapport d'un Atelier de recherche du Conseil de l'Euro­
pe, Haupt, Berne, 1981, ainsi que H. FEND, "Fördert wis-
sentschaftliche Evaluation Schulreformen?", dans Educa­
tion et Recherche, no 23, 1979, et aussi J. CARDINET 
"L'élargissement de l'évaluation", dans Education et Re­
cherche, no 1, 1979. 

2) Institut romand de documentation pédagogique. 
3) Zentralschweizerischer Beratungsdienst für Schulfragen. 



- 150 -

3.4.2.3 Exemples suisses d'interprétation du concept de 

planification 

Face à la multiplicité des définitions implicites, appli­

quées en Suisse, au concept de planification de l'éduca­

tion, il peut être intéressant de relever les interpréta­

tions explicites de quelques "insiders" (certains jouant un 

rôle de premier plan dans ce domaine) de la politique de 

l'éducation. Pour ce faire, nous examinerons un recueil de 

contributions, relatif aux activités de planification de 

l'éducation en Suisse, qui constitue l'un des apports de 

notre pays au projet récent de l'OCDE intitulé "Réévalua­

tion de la planification de l'éducation"-'): 

a) Pour E. EGGER, secrétaire général de la CDIP, 

"Qui parle de p lan i f i ca t i on pense généralement à l 'admi­
n i s t r a t i on (management), aux études et aux recherches 
que nécessite une décision po l i t ique (pol icy makers, de­
c is ion makers) et à la procédure de réa l i sa t ion (innova­
t i o n strategies) de t e l l es décisions". . . .Mais . . . 

" I l va de soi qu'une t e l l e p lan i f i ca t i on est d i f f i c i l e à 
appliquer dans un pays fédéra l is te comme la Suisse qui 
possède de surcroît une d ivers i té cu l tu re l l e et une p l u ­
r a l i t é po l i t i que . En l'absence de tout pouvoir de déc i ­
sion à l 'échelon nat ional - l e seul pouvoir se s i tue au 
niveau des cantons qu i , de leur côté, en ont délégué une 
par t i e aux communes - , i l est évidemment exclu de suivre 
l a marche habi tuel le de la p lan i f i ca t i on . De f a i t , nous 
ne disposons que de t r o i s poss ib i l i t és : un contrat i n ­
tercantonal (p.ex. l e concordat intercantonal sur la co­
ordinat ion sco la i re) , une recommandation commune (p.ex. 
l ' i n t roduc t i on d'une deuxième langue nationale à l 'éco le 
primaire) ou un rapport d'experts, qui encouragera les 
cantons et les i ns t i t u t i ons à entreprendre une réforme 
scola i re en indiquant une d i rec t ion à suivre, éventuel­
lement des voies diverses menant au même bu t . " 

b) A. STRITTMATTER, directeur du ZBS, insiste sur le fait, 
d'une part, que la planification tend à une transforma­
tion et è une amélioration de l'enseignement, et d'autre 
part, que "des projets de réforme ponctuels ne peuvent 
fournir la transformation souhaitée". Il présente ensui­
te les principaux domaines qui peuvent faire l'objet de 
mesures de planification scolaire (fig. 32): 

1) E. EGGER et al., "Réévaluation de la planification de 
l'éducation dans un pays fédéraliste: la Suisse", Bull. 
CDIP no 33, Genève, 1982. 
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Danaines de la planification selon Strittmatter 
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c) W. SCHMID, secrétaire général du DIP de Bâle-Campagne, 

de son côté, définit lea champs d'action de la plani­

fication en se référant aux activités entreprises dans 

ce secteur par le canton de Bâle: 

"Les premières- amorces de p lan i f i ca t ion scola i re por­
ta ien t principalement sur les constructions" et " v i s ­
aient surtout à créer des poss ib i l i t és de formation au 
niveau post -ob l iga to i re" . Par la su i te , ine prévision 
démographique et du nombre d'élevés fut réal isée "au 
moyen de méthodes modernes." 
"A p a r t i r de ces travaux préparatoires, des groupes de 
p lan i f i ca t i on furent bientôt consti tués; i l s furent 
chargés de la p lan i f i ca t i on des bâtiments scolaires pour 
l'ensemble des écoles de degré in fér ieur et moyen d'une 
par t , pour les gymnases et l 'école normale d'autre 
pa r t . Mais une conception des bâtiments scolaires do i t 
également se baser sur des considérations concernant 
l ' évo lu t i on de l'ensemble du système d'éducation dans le 
canton." . . . " I l fu t donc entrepris une enquête auprès 
de plusieurs personnalités actives dans le domaine de la 
po l i t i que de l 'éducat ion, a f i n de se fa i re une idée des 
tendances probables du développement du système sco la i -

Le groupe de travail tenta dans son rapport final de 

"placer le système éducatif dans un contexte global": 
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"Celui-ci aborde en effet des problèmes qui concernent 
tous les degrés scolaires. I l t r a i t e des questions géné­
rales concernant l'enseignement et l 'étude comme par ex­
emple la question de la formation générale et spéciali­
sée, l 'évaluation des processus d'enseignement et d'étu­
de, la sélection et les problèmes qu'elle pose. Une par­
t i e volumineuse t r a i t e du développement des programmes 
d'études et des moyens didactiques. I l en résulte des 
propositions de réforme de l 'école publique, d'écoles 
alternatives et de centres régionaux de formation. . . . 
Dans le troisième chapitre, i l est question de problèmes 
spécifiques à chaque degré scolaire (jardin d'enfants, 
école primaire, e tc . jusqu'à l'éducation des adultes), 
et le rapport se termine sur un chapitre consacré aux 
aspects financiers du développement du système d'éduca­
t ion ." 

d) L'approche de W. HUTMACHER, directeur du Service de la 
recherche sociologique du canton de Genève, privilégie 
les aspects analytiques qui doivent constituer la toile 
de fond de chaque intervention planificatrice opération­
nelle se voulant efficace. Dans son étude sur le déve­
loppement du système éducatif de Genève, l'auteur insis­
te sur l'importance de facteurs exogènes è l'éducation 
(croissance économique, tertiarisation, immigration, ur­
banisation, climat culturel et idéologique). Ce faisant, 
il relativise les possibilités d'influence réelle de la 
planification de l'éducation et de la politique de l'é­
ducation (position d'ailleurs que nous avons partielle­
ment reprise dans la présente étude). 

e) H. OCHSENBEIN, chef du Service de planification de l'Of­
fice fédéral de l'éducation et de la science, met au 
centre de son étude le cas de "la planification univer­
sitaire", en décrivant et analysant les activités de la 
planification du Conseil suisse de la Science qui ont 
abouti au "Illème Rapport sur le développement des Hau­
tes Ecoles en Suisse.". 

Il montre en particulier que ce travail a allié l'ana­
lyse quantitative avec l'élaboration de principes poli­
tiques, voire philosophiques, devant guider la planifi­
cation de l'éducation (idée directrice de l'éducation: 
la faculté d'agir en vue de la maîtrise de l'épanouisse­
ment personnel, scientifique et professionnel). L'auteur 
montre que ce type de planification a pu, outre que met­
tre à disposition des "décideurs politiques" des infor­
mations quantitatives sur le système éducatif, influen­
cer par ces propositions de fond et de procédure, les 
contenus de leur décisions. 
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Le même auteur esquisse, dans l'introduction générale de 
la publication, une analyse de l'évolution de la plani­
fication de l'éducation en Suisse depuis la Ilème guerre 
mondiale. Il distingue trois phases: 

- première phase (années 50) la planification est con­
sidérée comme un élément implicite des tâches tradi­
tionnelles de l'administration, 

- deuxième phase (1960-70): c'est l'époque où la plani­
fication se caractérise par l'élaboration de concep­
tions et de programmes, que les organes de décision et 
les administratifs se chargeraient par la suite de 
mettre en pratique, 

- troisième phase (après 1970), la planification est in­
tégrée aux institutions comme un élément comprenant la 
gestion du système éducatif à tous les niveaux et im­
pliquant une large décentralisation et autonomie^). 

3.4.2.A. La recherche éducationnelle 

a) On attribue généralement a l'intérêt commun pour l'inno­
vation, les liens très étroits existant entre planifica­
tion et recherche éducationnelle. La liaison est intime 
au point que certains auteurs emploient les deux con­
cepts comme (presque) synonymes, et des institutions im­
portantes juxtaposent dans leur pratique et même dans 
leur nom les deux fonctions (ex. l'Office de recherche 
et de planification scolaire du DIP de Berne). 
Mais cet état de fait peut aussi être attribué à la con­
ception et à la situation de la planification et de la 
recherche dans notre pays. D'une part, la première est 
probablement moins opérationnelle (et donc plus centrée 
sur la notion "d'étude") que dans d'autres pays; d'autre 
part, la recherche éducationnelle n'a pas encore réussi 
à sortir complètement de son champ d'action tradition­
nel. Celui de la recherche pédagogique (ou mieux de la 
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réflexion pédagogique: l'allemand "Pädagogik" rend mieux 

ce concept). Et il s'agit là d'un type de recherche qui 

se place plutôt sur le terrain normatif'') et qui se 

donne des objectifs qui sont plus proches de ceux de la 

planification que des objectifs "premiers" des sciences 

traditionnelles: agir sur la réalité plutôt que connaî­

tre, expliquer, comprendre .... 

Actuellement il nous semble que deux courants différents 

et parfois contradictoires se développent: le premier 

comprenant à la fois des chercheurs et des "praticiens" 

(administrateurs, enseignants), pour qui le développe­

ment de la recherche en éducation passe par une liaison 

plus intime avec la réalité scolaire et par une diffu­

sion systématique des résultats de la recherche dans les 

milieux de la "pratique"^). Du deuxième courant, font 

plutôt partie des chercheurs ayant une formation de base 

dans une des disciplines qui sont venues, relativement 

récemment, enrichir la recherche éducationnelle: socio­

logie, économie etc. Ces chercheurs sont souvent de 

l'avis que c'est l'application de méthodes empirico-

1) Dans l'un des documents de travail de la journée de 
vail organisée en 1980 par la Société suisse de ree 
che en éducation sur ce thème, on peut relever ce pa 
ge: "Il est sans doute un but général et fondamen 
assigné a la recherche pédagogique, que personne ne 
teste: celui qui vise a améliorer le système éducat 
Cf. B. CLOETTA, "Rapport entre le chercheur pédagog 
et le practicien", doc. de travail SSRE, 1980. C 
aussi dans ce sens que s'exprime S. ROLLER, ancien 
recteur de l'IRDP et personnalité marquante dans les 
lieux pédagogiques romands: "La vocation de la reche 
est ... de contribuer à l'optimisation du système éd 
tif", cf. S. ROLLER, "Convergences", Lang, Berne, 19 

2) Trois exemples peuvent montrer l'ampleur de ce coura 
a) l'accueil très intéressé, réservé par plusieurs 

ponsables scolaires et chercheurs (en particu 
par les responsables du projet SIPRI et de la C 
a un récent projet de l'OCDE portant sur la di 
sion des résultats des recherches dans la pratiq 

b) la mise sur pied par le Fonds national suisse d 
recherche du programme national "Education et 
active" résolument tourné vers l'application pr 
que de la recherche; 

c) les discussions qui se sont développées à ce s 
dans le cadre de la Société suisse pour la reche 
éducationnelle (SSRE): la plus récente au congre 
5 et 6 novembre 1982 à Lausanne. 
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analytiques, voire quant it atives^) qui permettront à la 
recherche éducationnelle de se constituer "vraiment" en 
tant que science, et de dépasser ainsi, à la fois la 
réflexion philosophique, éthique, et l'approche planifi­
catrice opérâtionnelle^), 

b) C'est donc pour tenir compte de cette réalité complexe 
que nous n'avons pas placé toutes les institutions de la 
recherche éducationnelle parmi celles du "réseau de la 
politique, de la planification et de l'administration de 
l'éducation". 

Il est néanmoins utile de présenter synthétiquement ici 
la situation institutionnelle et les contenus de la re­
cherche éducationnelle en Suisse. Ceci non seulement 
pour le motif invoqué plus haut, concernant la proximité 
de la planification, mais aussi parce que la recherche 
éducationnelle constitue un "partenaire" non-négligeable 
pour la politique de l'éducation. Partenaire avec lequel 
cette dernière entretien des relations ambiguës et com­
plexes. En effet, la recherche éducationnelle est a la 
fois ressentie comme gênante - dans la mesure où elle 
soulève des questions et des problèmes - et a la fois 
comme "ressource" dont le politicien peut se servir dans 
le combat politique. 

c) Il est possible de classer les institutions s'occupant 
de recherche éducationnelle en Suisse dans les catégo­
ries suivantes'): 

1) Pour une réflexion sur les critères et conditions qui 
permettent a la recherche pédagogique d'être opération­
nelle, c'est-à-dire d'être utilisée, prise en compte 
dans la pratique, voir M. HUBERMANN, "L'utilisation de 
la recherche éducationnelle, vers un mode d'emploi", 
dans Education et recherche no 2, 1982. 
Notons encore que c'est aussi avec la récente diffusion 
de concepts tels que "recherche-action" qu'on a revalo­
risé l'idée d'une recherche faite non seulement en vue 
de "connaître", mais aussi "d'agir directement sur la 
réalité". A ce propos, voir G. AVANZINI, "La notion de 
recherche-action", dans Education et recherche, no 3, 
1980. 

2) Notons néanmoins le renouveau d'intérêt pour la recher­
che qualitative (liée par ex. aux approches ethnographi­
ques); cf. p.ex. M. HUBERMANN, "Splendeurs et misère et 
promesses de la recherche qualitative", dans Education 
et recherce no 3, 1981. 

3) Ces données proviennent de 1'"Enquête permanente" du 
Centre de coordination pour la recherche éducationnelle 
de Aarau pour la période 1974-77, synthétisées dans A. 
GRETLER, "La recherche éducationnelle en Suisse", dans 
Revue française de pédagogie no 47, 1979. 
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- Institutions universitaires (N = 32) 

Institutions s'occupant "en général" de sciences de 
l'éducation (ex. la section de la Faculté de psycholo­
gie et des sciences de l'éducation de Genève); insti­
tutions s'occupant d'un secteur de l'éducation (ex. 
des programmes); institutions s'occupant, entre autre, 
de l'éducation (ex. instituts de sociologie, psycholo­
gie, etc. ) 

- Institutions rattachées a l'administration de la Con­
fédération, des cantons, etc. (N = 25) 

La plupart d'entre elles s'occupent de questions inhé­
rentes a la didactique générale ou appliquées a une 
matière spécifique (math., langues, etc.), à des pro­
blèmes psycho-pédagogiques, ainsi qu'à des questions 
inhérentes à l'innovation, la statistique, les struc­
tures scolaires, etc. (ces dernières institutions pou­
vant aussi être considérées comme faisant partie du 
réseau de la planification) 

- Institutions privées (N = 7) 

- Divers (N = 9) 

Institutions liées à un établissement de formation, a 
un niveau scolaire, à des groupes ad hoc, etc. 

Il faut noter que la distribution géographique de ces 
institutions est peu équilibrée, la grande majorité se 
concentrant dans les villes de certains cantons (GE, VD, 
ZH, BE, etc.). D'autre part, plus de la moitié des in­
stitutions considérées ici n'ont annoncé, pour la pério­
de prise en considération (1974-77) qu'un seul projet de 
recherche: celle-ci ne peut donc pas être considérée 
comme une de leurs activités centrales. Dans les faits, 
ce ne sont pas plus d'une vingtaine d'institutions qui, 
en Suisse, s'occupent, avec une certaine continuité, de 
recherche éducationnelle. D'autre part, des 400 cher­
cheurs (environ), impliqués dans le projet pris en con­
sidération ici (dont 50 professeurs d'université et 70 
directeurs de projets confirmés), seule une petite par­
tie se reconnaîtrait dans le rôle de chercheur en éduca­
tion. En effet, d'une part, ces chercheurs se rattachent 
plutôt à leur discipline scientifique "d'origine" (psy­
chologie, sociologie, etc.) qu'au "terrain" commun d'in­
vestigation qu'est l'éducation. D'autre part, la recher­
che en éducation ne constitue pour eux qu'une de activi­
tés a côté de celles administratives, de l'enseignement, 
etc . 
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d) Pour caractériser la recherche éducationnelle suisse, il 
est aussi intéressant de considérer ses centres d'inté­
rêt, que GRELLER1) caractérise de la manière suivante 
(fig. 33a et b): 

Fig. 33a 

Domaine de recherche 

D e s c r i p t e u r 

E v a l u a t i o n 
T e s t 
Programme d ' é t u d e ( c u r r i c u l u m ) 
Développement c o g n i t i f , p r o c e s s u s c o g n i t i f 
R e l a t i o n m a î t r e - é l è v e 
Choix d ' u n e p r o f e s s i o n , o r i e n t a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e 
M o t i v a t i o n 
O b j e c t i f pédagog ique 
Méthode pédagog ique 
Comportement de l ' e n s e i g n a n t 
P l a n i f i c a t i o n de l ' é d u c a t i o n 
S o c i a l i s a t i o n 
D i d a c t i q u e 
Comportement v e r b a l 
C r é a t i v i t é 
A t t i t u d e des p a r e n t s 

Fréquence 

52 
5 1 
40 
3 1 
2 8 
27 
27 
26 
22 
2 1 
17 
1 6 
13 
1 1 
1 1 
1 1 

Fig. 33b 

Niveau scolaire 

D e s c r i p t e u r s 

Ecole maternelle, éducation préscolaire 
Ecole primaire, enseignement primaire 
Ecole secondaire, enseignement secondaire, secondaire pre­

mier cycle, secondaire deuxième cycle 
Apprentissage professionnel, formation professionnelle, en­

seignement professionnel 
Formation des enseignants 
Enseignement supérieur, universi té , études univers i ta i res 
Education des adultes 
Perfectionnement des enseignants 
Education récurrente 
Education permanente 

Fréquence 

18 
54 

56 

22 
20 
23 
15 
17 

4 
4 

3.5. La politique de l'éducation 

De même que la planification de l'éducation, la politique 
de l'éducation n'a pas de contour univoque, pour le public 
et même pour les personnes qui y sont impliquées. Dans le 
cas de la planification de l'éducation - afin de clarifier 
les données du débat, tant du point de vue conceptuel que 
de celui de la réalité concrète de la Suisse - nous avons 
adopté une démarche en quelque sorte "deductive": nous 

1) A. GRELLER, "La recherche éducationnelle en Suisse", 
op.cit. 
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avons tenté en premier lieu d'explorer la globalité de 

l'étendue sémantique du concept de planification, tel qu'il 

s'est constitué au fil des années dans les milieux interna­

tionaux de l'éducation. Par la suite, nous avons tenté de 

repérer les réalités suisses pouvant correspondre à l'un 

des aspects de ce concept. 

Il ne faut d'autre part pas cacher qu'une des motivations 

essentielles de ce procédé était la relative méconnaissan­

ce, voire la méfiance face à l'idée même de planification. 

Par contre, la situation du deuxième concept, celui de "po­
litique de l'éducation" est toute autre. Non seulement ce­
lui-ci n'a pas, dans notre pays, les nuances sémantiques 
négatives du premier, mais il existe, en plus, une défini­
tion explicitement ou implicitement acceptée par la grande 
majorité des milieux concernés: celle qui lie la politique 
de l'éducation à la fonction (et au pouvoir) de décision 
des instances étatiques (dans le cas où l'objet de ces dé­
cisions est d'ordre général et qu'elles sont contraignantes 
pour d'autres institutions et personnes). 

Le problème se pose donc moins par rapport à la définition 
du concept, qui pourrait avec un certain élargissement 
(discuté ci-dessous), être acceptée, que dans le repérage -
dans la réalité de tous les jours - des activités pouvant 
répondre à cette définition. Pour cela, plutôt que d'appro­
fondir la discussion^) sur le concept de politique de 
l'éducation (et adopter ainsi la même approche que pour le 
concept de planification), nous avons préféré tenter de dé­
tecter et de décrire^) les activités concrètes qui peuvent 
correspondre à la définition de la politique de l'édu­
cation, dans la réalité suisse. 

1) On pourrait aussi discuter les différentes interpréta­
tions et définitions que la littérature scientifique 
donne au concept de "politique" en général, et analyser 
par la suite leurs possibles applications dans un des 
sous-systèmes sociaux, celui de l'éducation. Intéressan­
te du point de vue théorique, cette approche ne serait 
néanmoins que d'une utilité limitée pour affronter la 
question qui nous intéresse ici, et qui est centrée sur 
l'analyse immédiate de la réalité éducative suisse. 

2) Nous ne connaissons pas d'études réalisées en Suisse sur 
cet aspect de la réalité sociale. Ce qui suit est donc 
le fruit d'observations directes de l'auteur ainsi que 
d'entretiens non formalisés que celui-ci a eus avec des 
acteurs de la politique de l'administration de l'éduca­
tion. 
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Avant d'aborder cette description, il est néanmoins néces­

saire de rappeler que nous avons élargi la définition des 

acteurs de la politique de l'éducation en Suisse à certai­

nes institutions non étatiques, dans la mesure où la répar­

tition des compétences et du pouvoir dans notre pays leur 

permet aussi de prendre des décisions d'ordre général, et 

contraignantes pour d'autres instances et personnes. 

Dans ce qui suit, nous allons donc tenter de cerner de plus 
près quelques-unes des activités dans lesquelles se traduit 
la fonction de politique de l'éducation. Les activités pré­
sentées ici ne peuvent pas être interprétées comme des piè­
ces d'une même mosaïque disposées toutes sur le même plan, 
et dont l'étude séquentielle permettrait, par un procédé 
linéaire, de reconstituer l'ensemble de la réalité de la 
politique de l'éducation. Premièrement, la mosaïque est 
loin d'être complète - seules quelques grandes lignes du 
motif peuvent être dessinées ou repérées -, deuxièmement, 
les "agrandissements" que nous avons réalisés sont de dif­
férente "puissance" et enfin les activités décrites ci-des­
sous se superposent et interagissent souvent dans la réali­
té. 

3.5.1 La ratification des décisions 

La proposition qui aboutit sur le bureau des "décideurs po­
litiques" a, le plus souvent, suivi un itinéraire impli­
quant une longue préparation par les services administra­
tifs ou de planification, par des commissions consultatives 
(parfois avec l'appui d'experts "ponctuels", par ex. lors 
de la rédaction de textes de loi), etc. 

Les commissions dont il s'agit ici - même si elles sont dé­
signées "commissions d'experts" - sont en général composées 
selon différents critères de représentativité: géographi­
ques (ex. cantons ou régions), degrés scolaires, discipli­
nes, professions, appartenance politique, etc. D'autre 
part, les administrations (ex. celle d'un DIP ou le secré­
tariat permanent d'une commission) chargées de préparer la 
proposition en question sont généralement plus sensibles è 
la recherche de l'équilibre entre les opinions et les inté-
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rets en présence qu'à celui de la défense d'idées spécifi­

ques. Ainsi, souvent la proposition (ex. celle concernant 

un nouveau règlement, un projet de recherche à lancer, le 

développement d'une unité administrative, pédagogique etc.) 

a déjà un caractère suffisamment équilibré, qui tient comp­

te des différentes tendances et opinions. Dans ce cas, le 

"décideur politique" (il peut s'agir du chef du DIP, du 

président d'un conseil ou d'une commission, mais aussi d'un 

parlement ou d'une commission parlementaire) peut simple­

ment la ratifier, telle qu'elle est présentée, ou avec de 

légères modifications. 

L'opinion courante est que seules les décisions mineures 
sont traitées de cette manière; en fait, ce type de fonc­
tionnement dépend plutôt du caractère "non controversé" de 
la proposition. Il est par ailleurs courant que cette pra­
tique de la "ratification" se fasse en cascade, passant de 
l'instance inférieure a celle supérieure (ex. conseil de 
faculté - rectorat - chef du DIP - gouvernement - parle­
ment). Face à ce type de procédure dans la prise de déci­
sion, il est naturellement légitime de soulever la question 
de l'influence respective réelle, sur le devenir de l'édu­
cation, des instances politiques - qui "prennent la déci­
sion" - et des instances administratives et de planifica­
tion qui "préparent la décision". Cette réflexion nous con­
duit aussi a reposer la question des rapports entre le 
"pouvoir de proposition" (qui implique le choix préalable 
entre multiples possibilités, différentes optiques, plu­
sieurs solutions, et qui ouvre aussi des perspectives à 
l'imagination et à l'invention sociale) et le "pouvoir de 
décision", impliquant un aspect définitif mais qui, juste­
ment à cause de cela, est contraint à limiter fortement la 
latitude de ses choix. 

3.5.2. La recherche du consensus ou du compromis 

Dans notre pays, et spécialement dans le domaine de l'édu­
cation, la pratique de la "consultation" joue un rôle im­
portant dans la formation des décisions politiques. De 
plus, suivant le type de fonctionnement du "réseau de la 
politique, de la planification et de l'administration de 
l'éducation", la consultation se fait - dans ce secteur -
"naturellement", et consiste, dans les faits, è tenir corn-
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pte des opinions des "personnes importantes" ("qui comp­
tent"), dans un secteur éducatif ou par rapport a l'objet 
éducatif en question. Cette pratique est d'ailleurs déjà 
implicitement contenue dans la composition "équilibrée" des 
différentes commissions qui participent à la préparation 
d'un projet. Néanmoins, dans les cas oü le projet en ques­
tion est controversé, et si l'on s'attend à certaines réac­
tions négatives "au niveau supérieur" (par ex. au Parle­
ment) ou encore lorsqu'une obligation légale de consulta­
tion existe (par ex. pour des projets constitutionnels, de 
lois, etc.), des consultations officielles plus larges sont 
entreprises. Généralement, dans le cas de consultations ob­
ligatoires - c'est par ex. le cas au niveau fédéral - une 
partie des institutions a consulter (ex. cantons, partis 
politiques) est prédéterminée; une autre partie peut être 
choisie par ceux qui organisent la consultation en fonction 
du contenu de la proposition. 

La tâche des "décideurs politiques" consiste alors à éva­
luer le degré d'acceptation ou de résistance face au pro­
jet. Cela implique une bonne connaissance des institutions 
et des personnes qui ont répondu à la consultation (qui 
n'ont pas toutes la même importance ...) et il est entendu 
que la décision prise à la suite d'une consultation ne sera 
pas la somme vectorielle des opinions exprimées (les avis 
pouvant parfois s'annuler l'un l'autre). Parfois elle pour­
ra être infléchie dans le sens désiré par l'instance qui 
réalise la synthèse de la consultation et qui est souvent 
la même qui a - en partie du moins - préparé le projet en 
question. 

C'est la - outre que dans le choix des institutions à con­
sulter - que réside sa marge de pouvoir. Mais même si un 
certain pouvoir "d'infléchir" existe réellement, et même si 
on entend parfois, dans les milieux concernés, des opinions 
désabusées sur l'utilité des consultations, il ne faut, à 
notre avis, nullement sous-estimer l'importance de ces pra­
tiques de consultation dans la formation de la décision. Au 
contraire, notre opinion est que, si l'on ajoute aux con­
sultations officielles celles officieuses, nous sommes en 
présence d'une procédure fondamentale. Fondamentale moins 
parce qu'il s'agit d'une "méthode démocratique", que parce 
qu'elle constitue une des conditions essentielles de fonc­
tionnement du réseau de la politique, de la planification 
et de l'administration de l'éducation en Suisse. 
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Plus généralement l'analyse de la formation du consensus ou 
du compromis dans la politique de l'éducation est très si­
gnificative pour comprendre la nature et la distribution du 
pouvoir dans le champ éducatif. Elle nous renvoie d'ail­
leurs au modèle décrit auparavant: un réseau à double 
structure (institutions et personnes), dans lequel chaque 
"noeud" a un pouvoir qui lui est conféré, en partie par des 
circonstances extérieures au réseau (ex. statut juridique 
de l'institution, compétences "techniques particulières", 
etc.), et en partie par le fait d'être accepté et reconnu 
par les autres "noeuds"; chaque décision, chaque comporte­
ment accroissant ou diminuant le niveau de "reconnaissance" 
et par là, le niveau de pouvoir. 

Un bon exemple du processus décrit ci-dessus est celui qui 
a abouti, au début de 1983, a la demande de révision de 
l'Ordonnance fédérale de maturité adressée par la CDIP au 
DFI. Un projet de réforme de 1'0RM, prévoyant la réduction 
des types de maturité et un certain assouplissement dans le 
catalogue des matières, aboutit en 1980 aux instances poli­
tiques dirigeantes de la CDIP. Cela après avoir suivi un 
itinéraire long et laborieux impliquant des travaux de com­
missions d'experts, des consultations informelles, etc. 
Comme des opinions divergentes apparaissaient sur la ques­
tion et que le projet lui-même présentait des variantes, 
une consultation fut entreprise auprès des cantons, des 
sociétés d'enseignants, de recteurs et de divers autres 
milieux concernés. Cette consultation aboutit globalement à 
un "match nul" entre tenants de la réforme et opposants. 
Mais, les questions posées permettant des réponses assez 
larges, les "consultés" eurent, à plusieurs reprises, le 
loisir de donner,leur opinion sur d'autres questions tou­
chant à la maturité. 

Dans cette situation, personne ne fut surpris que la propo­
sition de réforme primitive ne passa pas le cap de la con­
sultation. Par contre plusieurs personnes s'étonnèrent de 
constater que la volonté de réforme de l'instance qui mena 
la consultation fut suffisante pour "sortir" des réponses 
"marginales" obtenues, des propositions suffisamment incon­
testées, qui constituent la nouvelle proposition de révi­
sion de I1ORM, mais qui n'a rien à voir avec le projet ini­
tial (en effet, elle porte sur la période "prégymnasiale", 
sur la maturité pour les adultes, etc.). 
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3.5.3 Les arbitrages 

La recherche continuelle de compromis, observable dans la 
politique, la planification et l'administration de l'éduca­
tion, signifie que l'existence de conflits fait partie du 
mode de fonctionnement normal du réseau. Les sources de 
conflits sont multiples: options différentes quant au déve­
loppement du système éducatif (ex. pour ou contre telle ou 
telle innovation); conflits de compétences entre institu­
tions; solidarités différentes de parti politique, de pro­
venance géographigue, de milieu professionnel (ex. conflits 
entre chercheurs et administrateurs); conflits de pouvoir 
et de prestige personnel, ou encore antipathies personnel­
les, etc. 

Si très souvent, ces conflits se maintiennent a un niveau 
"normal", permettant aux différentes institutions et au 
"réseau" de fonctionner (parfois leur donnant même l'impul­
sion nécessaire), il existe aussi des conflits aboutissant 
a des impasses. D'où l'intervention "d'instances supérieu­
res" chargées de l'arbitrage. Bien que cette procédure soit 
formellement la même dans toute organisation d'une certaine 
complexité, l'arbitrage est néanmoins l'un des aspects qui 
caractérise la fonction politique que nous analysons ici. 

3.5.4 Les décisions finales 

Très proche de l'arbitrage, mais tranchant entre des op­
tions plutôt qu'entre des hommes, la "décision finale" est 
sûrement l'aspect principal que retient l'opinion publique 
pour caractériser la politique de l'éducation. 

Dans une situation de conflits, face à laquelle les milieux 
de la politique, de la planification et de l'administration 
de l'éducation n'ont pas réussi à trouver un compromis, 
l'autorité "supérieure" en la matière (par ex. le chef d'un 
DIP, le Plenum de la CDIP, un parlement, le peuple suite à 
un référendum, etc.) est appelée à effectuer le choix dans 
une alternative clairement exprimée. Cela ne signifie 
naturellement pas que d'autres choix n'ont pas déjà été 
faits, en amont des options proposées, choix qui ne sont 
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pas toujours moins importants que la décision finale. Un 

exemple: quand un Parlement doit traiter un projet de loi, 

tout en ayant la compétence théorique pour changer complè­

tement le projet et pour s'engager dans une direction nou­

velle, dans la pratique, il est plus ou moins contraint à 

se limiter a un certain nombre de choix simples: accepter 

ou non, globalement, la mesure proposée, éventuellement en 

modifier quelques aspects (on peut par ex. se demander si 

l'intérêt des parlements et des instances politiques "supé­

rieures" pour les questions financières - ex. budgets - ne 

provient pas aussi du fait qu'il s'agit la de questions re­

lativement claires, sur lesquelles des décisions univoques 

peuvent être prises). Ces limites posées, il faut bien re­

connaître que, contrairement aux cas de "ratification", 

ici, le pouvoir de décision est réel, et dans certains cas, 

les décisions finales rendues par des instances politiques 

pèsent lourd dans le développement de l'éducation (voir par 

ex. le cas du vote négatif du peuple vaudois en 1981 sur le 

projet de réforme du secondaire I, ou celui du vote négatif 

de 1973 sur la révision des articles constitutionnels fédé­

raux concernant l'éducation). 

On peut ranger, dans les décisions finales, un certain nom­
bre de choix ayant des caractéristiques formelles (juridi­
ques) spécifiques: par ex. les règles de procédure en vi­
gueur dans notre pays veulent qu'un certain nombre de ques­
tions qui se posent au niveau cantonal et fédéral - notam­
ment les révision constitutionnelles, mais parfois aussi 
des questions budgétaires - soient obligatoirement soumises 
au peuple. Au-delà de ces situations, pour lesquelles la 
procédure est fixée d'avance, le passage d'un processus de 
décision par "compromis" ou par "ratification" a celui de 
"décision finale" peut avoir pour cause, non seulement 
l'échec du premier processus (ex. pas de compromis), mais 
aussi l'irruption dans le réseau de la politique de la pla­
nification et de l'administration de l'éducation, d'insti­
tutions qui, normalement, n'ent font pas partie: partis po­
litiques, groupes de pressions, etc. Ces outsiders n'ont, 
bien entendu, pas le même type d'intérêts et de motivations 
que les institutions et personnes faisant partie du réseau 
(ex. préoccupations "électoralistes" des partis). A noter 
que le peuple lui-même n'a pas nécessairement les mêmes 
"réactions instinctives" que les membres du réseau, ce qui 
donne parfois des "décisions finales populaires" en forme 
de désaveux. 
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Un exemple: si le peuple de Zurich et de Berne n'avait pas 

été amené à se prononcer sur la question du début de l'an-

nés scolaire, il ne fait pas de doute que le passage à 

l'automne (fruit d'un compromis du réseau éducatif) aurait 

été acquis depuis longtemps. Par ailleurs, les raisons qui 

ont poussé le peuple des deux cantons à s'exprimer négati­

vement n'ont probablement que peu de liens avec les argu­

ments des hommes politiques (ex. nécessité ou non de ren­

forcer la coordination intercantonale, difficultés pour les 

familles qui changent de canton, arguments pédagogiques, 

etc.): des solidarités bien plus profondes pourraient, par 

contre, avoir joué un rôle plus déterminant (ex. solidarité 

alémanique), ainsi que des raisons de "prestige cantonal". 

Une dernière remarque en regard a cet exemple: si ces "dé­

cisions finales"^) ont occupé le devant de la scène poli­

tique éducative pendant un certain temps, peu de membres du 

réseau éducatif leur reconnaissent une grande importance 

"en soi", cela confirme le fait que les "décisions finales" 

ne sont pas nécessairement celles qui ont le plus d'impact 

sur le système éducatif et par conséquent, l'image que se 

fait généralement le public de la distribution du pouvoir 

en éducation ne correspond pas forcément à la réalité. 

3.5.5 Représentation et défense des intérêts éducatifs 

Parmi les différentes activités étatiques, l'éducation re­
présente une tranche assez importante, en particulier du 
point de vue des budgets (surtout communaux et cantonaux). 
Bien que l'importance du secteur de l'éducation soit géné­
ralement reconnue, la répartition des budgets ne se fait 
pas automatiquement en fonction de ce critère (ceci en par­
ticulier depuis le début de la crise économique des années 
70). 

De plus, les budgets de l'éducation se répartissent dans un 
nombre considérable de postes (types .d'écoles, salaires, 
constructions, activités annexes, etc.), et cette réparti­
tion ne se fait pas non plus automat iquement^ ) . Dans ces 

1) Qui d'ailleurs pourrait être renversée par une "décision 
finale" de l'ensemble du peuple suisse. 

2) Sauf dans le cas de certains subsides dont les critères 
sont fixés, dans le détail, par la législation: ex. sub­
sides fédéraux pour les bourses d'études cantonales, al­
loués porportionnellement aux dépenses cantonales. 
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conditions, l'une des caractéristiques de la fonction "po­
litique de l'éducation" est de représenter, voire de défen­
dre l'éducation face aux autres activités (ou encore de dé­
fendre "son" propre secteur éducatif) financées par l'E­
tat. Cela consiste, dans la pratique, a "défendre son bud­
get": c'est ce que fait, par ex., le chef d'un DIP face au 
Parlement, ou à d'autres départements; le responsable d'une 
institution - d'une école par ex., - face a l'institution 
"supérieure" qui alloue les budgets, etc. 

Cet exercice a lieu de manière régulière - sous la forme de 
"défense du budget annuel", de demandes d'allocations, de 
personnel, etc. -, mais aussi de manière ponctuelle, lors 
de la mise en marche de nouveaux projets (réformes, études 
à réaliser, institutions à créer, etc.). L'importance de 
ces activités est telle qu'elles concentrent une large par­
tie de l'attention des "personnes importantes" du réseau de 
la politique, de la planification et de l'administration de 
l'éducation, en particulier dans la situation actuelle, ca­
ractérisée par les difficultés financières des collectivi­
tés publiques. D'ailleurs, il ne faut pas oublier que l'im­
portance des montants gérés contribue largement à détermi­
ner le niveau de prestige d'une institution et de son res­
ponsable. Par ailleurs, le même mécanisme joue par rapport 
au nombre de personnes employées par l'institution en ques­
tion. 

3.5.6 La gestion "par exceptions et par problèmes" 

3.5.6.1 Les situations problématiques 

a) Nous introduisons ici le concept de gestion par excep­
tions et par problèmes emprunté au domaine de la gestion 
d'entreprises, pour tenter de mieux distinguer ce qui 
appartient aux activités administratives et à celles de 
la politique. Cette distinction recoupe d'ailleurs cer­
taines catégories présentées précédemment: les conflits 
ouverts sont en fait considérés comme étant des prob­
lèmes que la politique de l'éducation doit résoudre (les 
"arbitrages"), et les "décisions finales" sont à situer 
généralement dans la catégorie des exceptions. 
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Dans un système de gestion par exceptions et problèmes, 

la gestion courante est considérée comme étant une acti­

vité administrative, généralement prise en charge par 

des institutions spécifiques au domaine d'activités en 

question (ex. Service de l'enseignement primaire d'un 

DIP, secrétariat stable d'une commission, etc.). L'ins­

tance politique n'intervient qu'au moment où des problè­

mes surgissent, ou si une situation exceptionnelle se 

présente: il y a alors glissement de l'administratif au 

politique, dans la prise de décision. 

A la limite, on pourrait dire que la politique de l'édu­

cation s'intéresse uniquement aux situations éducatives 

"posant problème". La compréhension du mécanisme qui 

transforme une situation éducative en un problème perçu 

par la politique de l'éducation, est donc essentielle 

pour l'analyse de celle-ci, ainsi que pour l'analyse de 

tout le développement du système éducatif. Un exemple: 

la fermeture d'une classe ou d'une école est une déci­

sion d'ordre administratif tant qu'elle ne fait pas 

"problème", mais elle devient un fait politique au mo­

ment où des résistances surgissent. 

Les problèmes dont il s'agit ici peuvent être classés en 

2 catégories: 
1) ceux inhérents au fonctionnement du système éducatif, 

2) ceux qui se réfèrent au fonctionnement interne du ré­

seau de la politique, de la planification et de l'admi­

nistration de l'éducation (répartition des compétences, 

conflits , etc.). 

Concernant- le premier type de problèmes, on doit remar­
quer que le concept de "bon fonctionnement" du système 
éducatif ne peut pas être défini selon des critères uni­
versels; chaque groupe social (et même chaque individu) 
adopte ceux qui conviennent à sa propre situation, à ses 
intérêts, à ses options idéologiques, etc. Cela signifie 
qu'une grande partie des problèmes de la première caté­
gorie dérive de l'écart existant entre 1'idéologie du 
groupe en question et la réalité (par ex. la sélection 
précoce constitue un problème pour certains, alors 
qu'elle est perçue comme "normale" pour d'autres). 
La conséquence en est que, les problèmes éducatifs cen­
sés devenir "matière" de la politique de l'éducation, 
doivent se référer au substrat idéologique du secteur du 
réseau de la politique, de la planification et de l'ad­
ministration de l'éducation en question. 
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Une analyse du milieu idéologique dans lequel baigne l'en­

semble du réseau dépasse la limite de cette étude, d'autant 

plus que les éléments idéologiques propres aux classes et 

aux milieux parmi lesquels se recrutent généralement les 

membres du réseau se mélangent intimement avec les éléments 

plus directement inhérents a l'éducation. 

Pour illustrer cette situation, nous rapportons ici un ex­

trait d'une liste des "mots-clés" le plus souvent employés 

(par ex. dans la presse) lors de deux débats éducatifs ré­

cents et assez importants: l'un concernait la proposition 

de réforme du secondaire I dans le canton de Vaud, l'autre 

la réforme des plans d'études de l'école obligatoire du 

canton de Soleure-!): 

Mots-clés des arguments 
favorables 

Mots-clés des arguments 
défavorables 

Démocratie 
uni té 
progrès 
espace l i b r e 
t o t a l i t é 
global 
émotion 
fondamental 
éga l i té 
c réa t i v i t é 
pro je t 
perméabilité 
défauts du système actuel 
meilleure orientation 
participation 
coordination 
autoritaire 
decentrali sation 
elitiste 
stress 
répression 
etc. . . . 

t r a v a i l 
v ie professionnelle active 
réa l i t é économique 
fami l le 
clarté 
concis 
e f f o r t 
pratique 
image de l'homme 
personnalité de 

l 'enseignant 
coût 
démagogie 
désordre, confusion 
i r responsabi l i té 
nivellement 
uniformité 
suppression de la 

compétition 
restaurer la qual i té 
valeur de la t r a d i t i o n 
baisse du niveau des 

connaissances 
théorique 
surchargé 
incompréhensible 
utopique 
etc . . . . 

1) Tiré de GRETLER et al., "Réforme scolaire et langage", 

document interne de la CDIP, Genève, 1982. Les deux étu­

des de cas en question sont de F. BARBAY et C. JENZER. 
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Le deuxième type de problèmes peut être discerné quand 

certaines situations contrarient les intérêts globaux 

(intérêts matériels, prestige, pouvoir, etc.), ou même 

simplement les habitudes d'un groupe donné. Dans le cas 

du réseau que nous considérons ici, il peut y avoir pro­

blème si les tensions internes deviennent trop fortes 

mais aussi si les intérêts du milieu de la politique de 

l'éducation sont lésés par des attaques de l'extérieur. 

Par exemple, lorsque des campagnes menées par des partis 

politiques tendent a convaincre l'opinion publique que 

tel type d'école ne remplit pas les tâches qui lui sont 

assiqnées (ex. niveau insuffisant, pas assez de disci­

pline, etc.). En effet, les milieux de la politique, de 

la planification et de l'administration de l'éducation, 

tenus pour responsable de cette situation, sont ici at­

teints dans leurs intérêts directs. 

b) Dans la pratique, le glissement entre "situation éduca­
tive" et "problème éducatif" peut s'opérer de différen­
tes manières et avoir différentes causes. Exemples: 

la résistance de populations locales face a des déci­
sions prises à un plus haut niveau (ex. fermeture 
d'école); tout comme des initiatives (ex. en vue de 
bénéficier de certains services scolaires) de ces mê­
mes populations peuvent poser un "problème" a un ni­
veau cantonal; 

des campagnes politiques de partis ou mouvements 
d ' opposit ion ; 

des initiatives ou des réactions de groupes ou d'as­
sociations divers (ex. enseignants, parents) en vue 
de réaliser des réformes et d'obtenir (ou de garder) 
des avantages (ex. pour ou contre les mesures portant 
sur l'organisation de la semaine scolaire); 
des interpellations, postulats, motions, initiatives 
de groupes parlementaires ou de députés tendant è 
montrer l'existence d'une situation "anormale" dans 
le secteur éducatif, a demander des "explications", è 
proposer des changements; 

des doléances exprimées par les institutions d'un 
secteur éducatif, se référant à des situations dont 
d'autres secteurs sont responsables (ex. les Gymnases 
se plaignent qu'un manque de sélection à l'école se­
condaire obligagoire provoque un "encombrement" des 
écoles secondaires supérieures); 
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des critiques exprimées par des institutions ou des 
groupes sociaux concernant la "mauvaise formation" de 
certains groupes d'élèves (ex. de la part de certains 
chefs d'entreprise: "les jeunes ingénieurs ne sont 
pas assez confrontés à la pratique lors de leurs 
études", ou de la part de parents: "les écoliers 
n'apprennent plus, à l'école, la discipline et le 
sens du travail", etc.); 

des doléances d'institutions (ex. d'écoles) portant 
sur des mauvais fonctionnements qui seraient dûs à 
des erreurs de gestion, de décisions et à certaines 
situations non maîtrisables (ex. pas assez ou trop 
d'enseignants, manque de places d'étude, etc.) 

3.5.6.2 Les problèmes soulevés par les milieux de la plani­

fication et de la recherche en éducation 

a) La liste du chapitre précédent pourrait être complétée, 
mais nous préférons ici examiner de plus près l'un des 
mécanismes de transformation des situations éducatives 
en problèmes; celui qui est lié aux activités de la 
planification de l'éducation, particulièrement du sec­
teur qui s'occupe de la préparation des innovations et 
des réformes. 

En simplifiant, on peut dire que ce type de planifica­
tion de l'éducation joue un rôle symétrique è celui de 
la politique de l'éducation. En effet, si la planifica­
tion doit continuellement mettre en évidence les problè­
mes du système éducatif et proposer des remèdes - ce rô­
le lui est assigné et il représente en même temps la 
justification de son existence - l'objectif de la poli­
tique de l'éducation est d'éliminer ces problèmes: la 
démonstration de sa réussite (qui sera sanctionnée par 
des élections, par le tracé d'une carrière ou encore par 
le prestige atteint), consiste justement à montrer, soit 
l'efficacité des solutions appliquées, soit l'absence de 
problèmes dans le secteur géré. C'est d'ailleurs cette 
dernière "nécessité" qui met parfois la politique de 
l'éducation en contradiction avec la planification. 

Il faut rappeler ici qu'il n'y a pas nécessairement 
identification entre fonction et institution ou person­
nes, ce qui revient è dire que la même personne peut, 
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dans des phases différentes, avoir une fonction de "ré­

vélateur" de problèmes (planification) et de "résolu-

teur" (politique)''). 

b) Nous avons déjà souligné l'existence de contacts très 

étroits entre la planification de l'éducation et la re­

cherche éducationnelle : la partie de cette dernière qui 

est centrée sur l'innovation pouvant même être considé­

rée comme partie intégrante de la planification. 

Outre cette tranche de la recherche, il en existe une 

autre qui se donne comme tâche première de découvrir et 

de démontrer l'existence de problèmes*) au sein du sys­

tème éducatif, et ensuite de les analyser, d'en trouver 

les causes, d'en décrire les conséquences. Si l'on passe 

en revue les centres d'intérêts de la recherche éduca-

tionnelle en Suisse^), on se rend rapidement compte que 

ce type de recherche (centré sur les problèmes) est bien 

plus abondant que celui dit fondamental, tourné vers 

l'analyse et la compréhension des mécanismesindividuels 

ou sociaux qu'implique l'éducation. 

1) On cite même dans les milieux concernés le cas où des 
problèmes auraient été "créés", ou du moins mis en évi­
dence par l'instance (ou la personne) qui les a par la 
suite résolus. Ce qui lui a permis d'en tirer prestige 
et notoriété. 

2) La notion de problème renvoie aux critères qui permet­
tent de classer des situations éducatives dans cette ca­
tégorie. Pour les acteurs de la politique et de l'admi­
nistration de l'éducation, ces critères sont souvent im­
plicites: ce qui compte - en vue d'opérer le passage 
"situation - problème" - étant bien plus le pouvoir et 
le prestige des acteurs que la logique et la cohérence 
de l'argumentation. La situation est bien différente 
pour les acteurs de la recherche: ceux-ci sont (se­
raient) en effet tenus, par leur éthique professionnel­
le, de ne pas employer l'argument "d'autorité", ou tout 
autre argument fondé sur leur pouvoir personnel ou de 
groupe, mais de se limiter è l'argumentation scientifi­
que. Dans cette perspective, le fait de désigner une si­
tuation éducative comme problématique requiert la mise 
en oeuvre d'une série de démarches méthodologiques: dé­
claration préalable du catalogue des critères de "pro-
blématicité" (et preuve de leur cohérence interne), dé­
monstration que la situation analysée tombe dans le do­
maine d'un ou de plusieurs critères énoncés, etc. Dans 
la partie II, nous avons tenté d'illustrer cette démar­
che par une application pratique. 

3) Nous nous sommes basés sur les informations de "L'enquê­
te permanente sur la recherche éducationnelle" du Centre 
suisse de coordination pour la recherche en matière 
d'éducation d'Aarau. 
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La recherche est donc responsable de la "découverte" de plu­

sieurs problèmes éducatifs, et par conséquent, les rapports 

qu'elle entretient avec la politique de l'éducation sont em­

preints de la même ambiguïté que ceux qu'entretient la plani­

fication. D'une part, la politique a tout intérêt a ce que la 

recherche la rende rapidement attentive aux problèmes qui 

"pointent à l'horizon" du système éducatif, mais d'autre 

part, la démarche du chercheur - révélant publiquement 

l'existence de situations problématiques - contraint la po­

litique a des révisions et a des actions qui peuvent être 

difficiles à mener à bien, et qu'elle peut donc redouter. 

L'ambiguïté des rapports entre politique et recherche') est 

renforcée par le fait que, souvent, le financement de la re­

cherche éducationnelle est du ressort des instances de la po­

litique de l'éducation: ce qui ne va pas sans créer quelques 

conflits avec la revendication d'indépendance et d'autonomie 

des chercheurs. 

c) Dans ce qui suit, nous proposons quelques exemples de problè­

mes soulevés en grande partie par certains milieux de la pla­

nification et de la recherche en éducation (en particulier, 

par ceux opérant au niveau national). 

Fig. 34 
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1 ) Le fait que certaines enquêtes menées auprès des enseignants 
romands, portant sur l'introduction de nouveaux programmes, 
n'ont pas pu respecter le principe méthodologique élémentaire 
de l'anonymat de la personne questionnée, pourrait être une 
démonstration de cette ambiguïté des rapports entre recherche 
et politique de l'éducation. 
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Problèmes Institutions ayant sou-

levé ces problèmes 

1) Pas de liaison et de cohérence 

entre les services préscolai­

res, ceux de garde et les ser­

vices sanitaires s'occupant de 

la prime enfance. 

La Sous-Commission Pri­

me enfance de la 

Commission pédagogique-

de la CDIP, la section 

suisse de l'Organisa­

tion mondiale pour 

l'éducation préscolai­

re, OMEP 

2) Insuffisance de l'offre pré­

scolaire dans les régions 

de montagne et rurales 

Pro Juventute, des 

groupes de chercheurs 

3) Passage peu harmonieux entre 

le préscolaire et le degré 

primaire 

La Sous-commission de 

la Commission pédagogi­

que de la COIP gérant 

le projet SIPRI1) 

4) Surcharge des programmes?) SIPRI, sociétés d'en­

seignants 

5) Pas de contacts suffisants 

entre école et famille 

SIPRI, associations de 

parents 

6) Minorités (ex. étrangers) pas 
sufisamment prises en considé­
ration 

Le groupe de travail 
"Scolarisation des en­
fants étrangers", la 
Commission suisse pour 
l'UNESCO, la Commmis-
sion fédérale consul­
tative pour les problè­
mes des étrangers 

7) Manque de coordination entre 
cantons: début de l'année 
scolaire, de certains ensei­
gnements, durée de l'école 
primaire, etc. 

Milieux de la CDIP, 
milieux parlementaires 
et partis politiques 
(pour la 1ère question) 

1) Pour l'ensemble des problématiques soulevées par le 
projet SIPRI, cf. par ex. "Projet SIPRI, rapports in­
termédiaires", CDIP, Geneve, 1979-81-82. 

2) Pour ce point, ainsi que les suivants concernant l'éco­
le obligatoire, cf. "Schweizerische Forschungs- und 
Entwicklungsprojekte im Bereich der obligatorischen 
Schulzeit", SKBF, Aarau, 1981. 
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8) Programmes qui ne sont plus 

adaptés ou débutant trop tard 

(ex. langues II ) 

Le Forum mathématigue 

et les sous-commissions 

de la CP/CDIP, diffé­

rentes commissions et 

instances cantonales et 

intercantonales. 

9) Sélection trop précoce, trop 

ponctuelle, mauvaise 

définition des critères de 

sélection 

Différents groupes de 
travail et commissions, 
responsables cantonaux 
et intercantonaux, la 
sous-commission Innova­
tion de la CP 

10) Mangue de perméabilité, 

orientation scolaire 

insu ffisante 

Chercheurs 

11) Orientation professionnelle 

insuffisante 

Chercheurs, le program­

me de recherche EVA^) 

12) Mangue de motivation des 
élèves en classe terminales 

Responsables cantonaux, 
associations d'ensei­
gnants 

13) Difficulité de trouver une 

place d'apprentissage (ou une 

place correspondant aux désirs 

des candidats) 

Responsables cantonaux 

et locaux 

14) Surcharge des programmes, 
rigidité 

La Commission de l'en­
seignement secondaire 
de la CDIP (CES) 

15) Insuffisance des contenus 

généraux ou professionnels de 
la formation 

Commissions et respon­
sables cantonaux, la 
sous-commission CP 

16) Manque de perméabilité, 
drop-outs non récupérés^) 

Le Programme de recher­

che EVA 

17) Rigidité actuelle ou future Milieux universitai-

(numerus clausus) des critères res, la Conférence uni-

d'admission versitaire, la CDIP -

pour les enseignants 

T5 Education il vie active. 
2) Pour les problèmes de la formation professionnelle sou­

levés par la recherche, cf. entre autre "Schweizerische 
Forschungs- und Entwicklungsprojekte im Bereich der Be­
rufsbildung und Weiterbildung", SKBF, Aarau, 1977. 
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18) Inadaptation entre formation 

marché du travail (chômage des 

enseignants) 

Responsables canto­

naux, associations 

d' enseignants 

19) Manque de coordination 
interuniversitaire, 
exploitation non optimales 
des ressources 

Instances de planifi­

cation universitaire 

20) Dificultés de "stabilisation 

institutionnelle" pour 

certaines écoles 

Association suisse des 

écoles sociales 

21) Insuffisance de l'offre, et 

blocage de l'expression de la 

demande 

La Fédération suisse 

de l'éducation des 

adultes 

Cette liste des problèmes sectoriels est loin d'être ex­
haustive et devrait être complétée par un inventaire des 
problèmes communs à l'ensemble du système d'enseignement ou 
à plusieurs de ses filières, par exemple: 

Rapport non optimal entre investissement en travail des 
élèves et résultats "utilisables" (problème, entre aut­
res, du "dégoût de l'école"); 
Inégalités des chances entre régions^) et entre caté­
gories de population (selon le sexe, la provenance so­
cio-professionnelle, l'origine nationale, etc.); 
Manque de cohérence entre niveaux et filières, valorisa­
tion trop marquée des filières menant aux études; 
Manque de coordination entre différentes branches d'en­
seignement ; 
etc . 

3.6 L'administration de l'éducation 

En présentant les grandes caractéristiques de la planifica­
tion et de la politique de l'éducation, nous avons en par-

1) La partie II de cette étude met justement au centre de 
son analyse ce type de problèmes. 
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tie défini - par contraste - celles de l'administration. 
Bien que le plus souvent les institutions dont il s'agit 
ici soient "polyvalentes", il existe, comme pour la plani­
fication et pour la politique de l'éducation, des institu­
tions qui se chargent plus fréquemment que d'autres de 
cette fonction spécifique: il s'agit par ex. des secréta­
riats de nombreuses commissions et groupes de travail, ain­
si que des "divisions administratives" de certaines insti­
tutions (ex. des DIP). Par contre il est clair que les "Ad­
ministrations" de l'Etat n'exercent pas seulement des fonc­
tions administratives au sens que nous lui donnons ici. 
Toutefois, on pourrait reprendre pour l'administration de 
l'éducation certaines constatations valables pour d'autres 
administrations de l'Etat du d'entreprises privées. 

Pour présenter le secteur de l'administration de l'éduca­
tion, nous avons choisi une approche semblable à celle em­
ployée pour la politique de l'éducation. Nous aurions aussi 
pu délimiter les contenus théoriques de "l'administration" 
(sur la base, par exemple,des recherches et réflexions sur 
les "organisations", de sociologues ou d'économistes d'en­
treprise), et ensuite comparer ce concept théorique avec la 
réalité suisse dans le secteur éducatif. Toutefois, il nous 
a paru plus utile de caractériser, rapidement, les activi­
tés essentielles qui constituent généralement la fonction 
d'administration de l'éducation dans notre pays. 

3.6.1 L ' application 

L'application des lois et règlements est probablement l'as­
pect qui caractérise l'administration aux yeux du public. 
Cette tâche de l'administration consiste a classer une si­
tuation particulière dans l'une des catégories prévues par 
la réglementation; à informer les personnes ou les institu­
tions impliquées des conséquences qui en découlent (ex. 
ont-elles droit à tel subside, peuvent-elles accomplir tel­
le action aux termes de la loi, et sinon quelles en se­
raient les conséquences); à entreprendre des actions pré­
vues par la réglementation (ex. payer, passer des contrats, 
dénoncer, etc.). Un cas particulier d'application est le 
traitement des recours. Dans ces cas, généralement, l'admi­
nistration (par ex. la division juridique d'un DIP) agit 
comme première instance de recours. 
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3.6.2 L'interprétation 

Si l'application de la réglementation est en principe une 
activité de routine, il se présente parfois des situations 
qui, de par leur rareté (ou parce que ces circonstances 
nouvelles sont intervenues), n'ont pas été prévues par la 
législation. Il s'agit alors de combler cette lacune, le 
cas échéant en se référant a une jurisprudence, par des 
procédés d'analogie ou en appliquant d'autres techniques 
juridiques. Ce qui revient a classer la situation "anorma­
le" dans l'une des catégories existantes. Naturellement, la 
latitude d'interprétation de l'administration est limitée 
en particulier par la jurisprudence des instances supérieu­
res (ex. instances politiques, tribunaux, etc.). Il est 
clair que pour accomplir cette tâche, comme pour le traite­
ment des recours, des compétences juridiques sont nécessai­
res, alliées à une connaissance approfondie du secteur édu­
catif en question: c'est cela qui, entre autres, explique 
l'importante présence de juristes dans l'administration de 
l'éducation. Si des "situations-limites" se présentent trop 
fréquemment ou si une interprétation "incontestable" est 
impossible, on se trouve dans le cas d'une situation deve­
nant "un problème", qui est alors pris en charge par le ni­
veau politique (décision politique, révision de la régle­
mentation, etc. ) . 

3.6.3 L'exécution 

Nous cl 

breuses 
phase d 
classer 
nés de 
nés, d' 

assons dans cette catégorie une série de tr 

opérations qui constituen 
e l'application ou de la 
, enregister, communiquer, 
ces opérations demandent 

t généralement 
réglementât ion 
virer, etc. Et 
des qualificat 

autres requièrent un niveau de qualificat 
sionnelle assez important. 

es nom-
la dernière 
: ne 
si 

ions 
ion 

itif ier, 
certai-
moyen-

profes-

3.6.4 Le stockage et la diffusion de l'information 

Un aspect caractéristique de l'administration est sa conti­
nuité, sa durée (ne dit-on pas: "les présidents et les hom­
mes politiques passent; les secrétaires généraux et les 
chefs de services restent..."). 
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Si cette continuité peut présenter des aspects négatifs 

(par ex. routine bureaucratique), elle a au moins un effet 

positif: elle permet à l'administration d'accomplir la 

fonction "de mémoire collective", pour la politique de 

l'éducation, pour elle-même et parfois pour le système édu­

catif dans son ensemble. Cela correspond, en partie, a un 

rôle qui lui est explicitement assigné (par ex. rédiger les 

procès-verbaux des séances), et en partie à un comportement 

implicitement attendu. En effet, comme nous l'avons montré, 

une partie seulement des activités du complexe "politique-

planification - administration de l'éducation" est fixée 

par écrit, et la mémoire de quelqu'un qui a "suivi l'affai­

re", qui sait "qui a dit quoi", est dans certains cas es­

sentielle. Notons que cette fonction assure, en même temps, 

à l'administrateur un certain pouvoir, cette mémorisation 

pouvant, le cas échéant, être sélective et a son avantage. 

De plus, l'administration mémorise et contrôle des informa­

tions nécessaires au bon fonctionnement du réseau du com­

plexe précité: des informations inhérentes à la procédure, 

à la répartition des compétences, aux règles de priorité, 

et concernant les décisions, etc. Par ailleurs, il n'est 

pas rare que le rôle d'information, confié a l'administra­

tion s'adresse à un public plus large que celui du "ré­

seau" (réponses a des questions adressées a l'administra­

tion par le public, brochures d'information, par exemple 

sur le fonctionnement du système d'enseignement, etc.). 

3.6.5 L'organisation 

Le bon fonctionnement du réseau de la politique, de la pla­
nification et de l'administration de l'éducation exige un 
effort d'organisation qui est pris en charge par 
l'administration. Cette activité peut aller de la planifi­
cation des différentes activités d'une commission a l'agen­
cement du calendrier des séances (activité relativement im­
portante: elle touche, en effet, des personnes faisant par­
tie parfois de 20 ou 30 commissions différentes, et dont le 
travail consiste, en partie, à "maintenir les contacts", et 
"avoir des entretiens"); de la préparation matérielle de 
documents (dactylographie, reproduction, év. traduction, 
distribution) à la distribution des allocations de séance 
ou des frais de déplacements et aux décisions concernant 
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les décharges de cours (par ex. pour des enseignants qui 

participent a des activités de préparation d'une réforme), 

etc. 

De plus, il ne faut pas oublier que les administrations 

sont aussi en partie chargées de tâches d'organisation con­

cernant directement le fonctionnement du système d'ensei­

gnement (la partie la plus importante étant néanmoins prise 

en charge par les unités d'enseignement (p.ex. les écoles) 

elles-mêmes). 

3.6.6 La préparation des discussions et des débats 

Afin qu'une discussion générale ou qu'un débat puisse abou­
tir à une décision et être efficace, il faut qu'ils soient 
préalablement préparés, c'est-à-dire que toutes les infor­
mations nécessaires (historiques, statistiques, etc.) 
soient fournies sous une forme succinte et rapidement ac­
cessible aux personnes impliquées. De plus, il est souvent 
nécessaire de clarifier les termes de la discussion et de 
formuler les alternatives possibles, ce qui revient souvent 
à opérer des choix préalables, c'est-à-dire à jalonner le 
champ qui pourra être exploré au cours de la discussion qui 
suivra. 

Il s' 
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agit là d 
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Les secrétariats des commissions ne prennent pas de "pré-
décisions" de leur propre chef concernant la préparation 
des débats, mais, en principe, sur mandat du président de 
la commission. Néanmoins la latitude de leurs choix (par 
ex. en vue de fixer les ordres du jour des séances), donc 
leur marge de pouvoir, n'est parfois pas négligeable. 
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3.6.7. La formulation 

Par formulation, nous entendons un genre particulier de 
"rédaction": celle de textes juridiques (lois, règlements, 
etc.) sur lesquels les instances compétentes devront se 
prononcer par la suite (ex. le Parlement). Naturellement, 
selon l'importance du texte en question, les instances po­
litiques seront plus ou moins amenées a "prendre en main" 
(directement ou par expert juridique interposé) la phase de 
formulation ou a n'intervenir qu'au moment de la "ratifica­
tion". 

Et si l'on considère la "durée de vie" des règles juridi­
ques et l'importance que peut assumer l'interprétation de 
leur texte, on se rend compte que le contrôle, même parcel­
laire, du travail de rédaction contribue à assurer à l'ad­
ministration une partie de son pouvoir et de son prestige. 
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4. Les contextes de la politique, de la planification et de 

l'administration de l'éducation et du système éducatif 

a) Nous nous sommes attachés jusqu'ici a faire ressortir la 
spécificité et l'importance du complexe "politique 
planification - administration de l'éducation", et à 
souligner les trois fonctions qu'il exerce dans le cadre 
du devenir du système éducatif: la préparation des déci­
sions en matière d'éducation, la prise de décision et sa 
traduction dans la pratique. Mais si l'influence du com­
plexe précité est importante, le développement du systè­
me éducatif ne se fait pas seulement en fonction de ce­
lui-ci. En effet, d'autres facteurs sociaux, qui lui 
sont extérieurs, ont, sur le système éducatif, un im­
pact, qui est peut-être moins perceptible, mais qui n'en 
est pas moins essentiel: ce sont, ce que nous avons nom­
mé, les "contextes" de l'éducation. Ceux-ci agissent 
d'ailleurs, non seulement sur le système éducatif direc­
tement, mais aussi, et puissamment, sur la politique, la 
planification et l'administration de l'éducation. 
Ce système éducatif, pour sa part, réagit en retour, a 
longue échéance, sur les "contextes", par l'influence 
qu'il exerce sur les attitudes, les compétences et les 
comportements des futurs citoyens, travailleurs, consom­
mateurs, etc. 

Cette influence des réalités éducatives sur les "contex­
tes" est bien sûr très étendue, mais aussi difficile à 
circonscrire: a la limite, on pourrait dire que - la 
scolarisaton de base étant obligatoire pour tous les 
membres de la société - chaque activité individuelle ou 
sociale en est plus ou moins marquée. C'est, d'autre 
part, la tâche de la planification de l'éducation que de 
mettre sur pied des stratégies efficaces pour que l'im­
pact de l'éducation sur les "contextes" (pratiquement 
sur la société) soit bien celui souhaité. 
L'influence de l'éducation sur les autres sous-systèmes 
sociaux ou encore - si l'on considère la question du 
point de vue de l'individu - l'influence de l'école "sur 
la vie" n'est pas au centre de notre propos. On peut né­
anmoins rappeler que parmi les sociologues et les écono­
mistes de l'éducation, la controverse portant sur l'im­
pact réel de l'école (ex. réussite scolaire, filière 
suivie) sur la vie des individus (position socio-écono­
mique ou simplement niveau des connaissances et des com­
pétences acquises) est loin d'être "apaisée". En Suisse, 
il est intéressant de relever dans ce secteur les 
travaux de GIROD et de son groupe de recherche - par 
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exemple ceux effectués à partir des examens pédagogiques 

de recruesl) _ qUi inclinent plutôt vers une. vision 

réductrice de l'importance de l'éducation. 

b) Suivant le modèle de la fig. 3, nous porterons l'atten­

tion sur quelques contextes seulement: ceux que nous 

considérons comme les plus importants, mais probablement 

aussi ceux, dont l'impact sur le système éducatif, est 

plus facilement décelable avec les instruments de l'ana­

lyse sociologique^). 

Nous nous sommes donc tenus, dans ce qui suit, à la pré­
sentation de quelques "contextes", appréhendés au niveau 
de la Suisse. Néanmoins, nous sommes parfaitement con­
scients que le système éducatif suisse, les activités 
politiques, et les débats qui s'y rapportent, ne se dé­
veloppent pas en vase clos, mais au contraire qu'ils 
sont influencés par les réalités éducatives, économi­
ques, sociales, politiques et culturelles des pays qui 
nous entourent. Il aurait été dès lors possible d'insé­
rer dans le modèle de la fig. 3 un "contexte interna­
tional" de la politique, de la planification et de 
l'administration de l'éducation en Suisse, Pour des rai­
sons de cohérence interne du modèle, il nous semble plus 
opportun de tenir compte de ces réalités lors de l'exa­
men des différents autres éléments du modèle'). 

1) Cf. R. GIROD, "L'école et la vie", Sauerländer, Aarau, 
1977. 

2) Les critères de choix des contextes à prendre en consi­
dération peuvent être multiples. Dans notre cas, l'expé­
rience pratique directe des réalités éducatives joue un 
rôle important, à côté de notions théoriques, inspirées 
par ex. par l'approche de la sociologie pluraliste; cf. 
M. ERARD, "Plan de sociologie pluraliste", op.cit. 
Nous concevons aisément que d'autres approches soient 
possibles et efficaces; par ex., se référant à l'éduca­
tion des adultes, STROUMZA tient compte de 3 contextes: 
le politique, l'économique, l'idéologique. Cf.J. STROUM-
ZA, "Déterminations et fonctions sociales de l'éducation 
des adultes", dans Education et recherche no 2, 1980. 

3) Il est possible de trouver des éléments pour une analyse 
de l'évolution des systèmes éducatifs des pays à même 
structure socio-politique et économique que la Suisse, 
dans de nombreux travaux se l'OCDE. Une synthèse à ce 
sujet a été préparée pour la Conférence des ministres de 
l'éducation de l'OCDE en 1978 à Paris. Cf. "Les politi­
ques futures d'éducation et l'évolution économique et 
sociale", OCDE, Paris, 1979. 
Pour une réflexion plus fondamentale portant sur la com­
paraison et l'influence réciproque exercée par les dif­
férents systèmes éducatifs nationaux, cf. P. FURTER, 
"Les systèmes de formation dans leur contextes", Lang, 
Berne, 1980. 
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4.1 Le contexte démographique 

C'est un truisme de dire que les enfants et les jeunes con­
stituent la "matière première" de l'école, et que le "volu­
me" de cette matière première influence la manière dont 
elle est "raffinée". Néanmoins si l'on observe les attitu­
des passées et récentes des responsables scolaires, on re­
marque que leur attention s'est portée de manière sérieuse 
sur les phénomènes démographiques, seulement vers les an­
nées 1976-77, c'est-à-dire au moment où la diminution des 
effectifs du degré primaire a entraîné un surplus d'enseig­
nants, créant ainsi des problèmes d'emplois dans ce sec­
teur'' ) . 

4.1.1 L'évolution démographique 

Du point de vue démographigue, le phénomène, caractéristi­
que de la dernière décennie, est le passage à travers le 
système scolaire de la "vague" qui a pour sommet la cohorte 
de jeunes ayant aujourd'hui 18 ans et dont le flanc descen­
dant affecte en ce moment toute la scolarité primaire et 
secondaire (fig. 35). 

Fig. 35 

Evolution récente de 

Années 

1955 
I960 
196S 
1970 
1975 
1976 
1977 
1978 
1979 

Age 
en 1980 

25 
20 
15 
10 
5 
4 
3 
2 
1 

la natalité 

Nombre total 
de naissances 

85 300 
94 400 

111 800 
99 200 
78 500 
74 200 
72 800 
71 400 
72 000 

% 
étrangers 

5 
12 
26 
30 
30 
26 
25 
19 
17 

gource: "L'évolution des e f f e c t i f s s co l a i r e s en Suisse 1980-90", 
Bul le t in CDIP no 28, Genève, 1982 

1) De l ' a v e u d 'un des responsables de l a p o l i t i q u e de 
l ' é d u c a t i o n en Su isse , les premières m a n i f e s t a t i o n s de 
t e n s i o n sur l e marché du t r a v a i l des ense ignants sont 
a r r i v é e s au moment où un montage a u d i o - v i s u e l vena i t 
d ' ê t r e r é a l i s é pour encourager les jeunes è embrasser 
c e t t e p r o f e s s s i o n gu i p a r a i s s a i t guelgue peu d é l a i s ­
sée. . . 
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Fig. 36 

Les effectifs scolaires (1980-81) 
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Dans ce chapitre, nous avons jugé utile, non seulement de 

présenter les données se référant au passé et au présent, 

mais aussi d'ouvrir quelques perspectives sur l'avenir, en 

tenant compte des prévisions pour la décennie en cours, ré-

aliséescemment par le CESDOC, en liaison avec la sous-com­

mission de prospective de la commission fédérale de statis­

tique scolaire. Ces données sont disposées par niveau sco­

laire (fig. 36). Cette même figure renseigne aussi sur les 

effectifs scolaires à chaque niveau et filière éducative. 

4.1.1.1. La scolarité obligatoire 

La fig. 37 montre la répercussion de l'évolution des nais­

sances sur les effectifs des derniers degrés de l'école 

obligatoire (il s'agit de données en partie mesurées et en 

partie prévisionnelles). 

Fig. 37 

Evolution des effectifs, toutes filières confondues, pour 
les degrés 7, 8 et 9 
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Source: Bullet in - CDIP no 28, op.cit. 
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Si l'on considère l'ensemble de la Suisse - comme c'est le 

cas ici - on constate que les répercussions de la natalité 

sur les effectifs globaux des classes de l'enseignement 

obligatoire sont directes. Par contre, au niveau cantonal, 

régional ou communal (ce qui intéresse par ex. la planifi­

cation scolaire, concernant les bâtiments, les enseignants, 

etc.), la liaison entre naissances et effectifs scolaires 

est moins rigide, car dépendante d'autres facteurs, tels 

que la mobilité géographique pour des causes économiques, 

le dépeuplement de certaines régions de montagne et rura­

les, etc. Il faut souligner enfin le rôle non-négligeable 

joué par les variations du nombre d'enfants étrangers: en 

particulier vers les années 1976-78 (diminution du nombre 

de travailleurs étrangers suite a la crise économique, et 

donc d'élevés, nouveau droit de filiation pour les enfants 

étrangers après 1978). 

4.1.1.2 Le niveau secondaire II 

a) Les fig. 38,39 et 40 présentent la situation dans les 3 fi­
lières les plus significatives du secteur secondaire II, 
c'est-à-dire : 

- les gymnases (dont l'évolution des effectifs suit globale­
ment la courbe des naissances); 

- les écoles normales où l'on enregistre une diminution 
spectaculaire entre 1975 et 1980, due, non pas aux varia­
tions démographiques directes - nombre de jeunes de 16 è 
20 ans -, mais plutôt à la répercussion sur le marché du 
travail des enseignants de la diminution des effectifs de 
l'école obligatoire dans les années 70; 

- enfin, l'évolution de la formation professionnelle dont 
les effectifs suivent aussi les variations démographiques. 

On constate que, dans pratiquement toutes les écoles (à l'ex­
ception des écoles normales), l'effectif maximum est atteint 
entre 1981 et 1983, et qu'ensuite, cette "explosion" se trans­
formera en "implosion" (a noter que pour les écoles de diplôme 
et les écoles de commerce cette diminution semble s'annoncer 
moins rapide). 
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F i g . 38 

E v o l u t i o n d e s e f f e c t i f s d ' é l è v e s au gymnase d e g r é 10 e t du t o t a l 
d e s gymnas iens 

Tbtal des 
gymnasiens 

Degré 10 

70 71 72 73 74 75 76 77 78 79 80 81 82 83 84 85 86 87 
S o u r c e : B u l l e t i n CESDOC no 28 

F i g . 39 

E v o l u t i o n d e s e f f e c t i f s a u d e g r é 10 e t du t o t a l d e s é l è v e s 
dans: l è s f é c o l e s : normales . 

Effectifs au 
aegré 10 

70 71. 72 73 74 75 76 77 78 79'80 81 82 83 84 85 86 87 88 89 

S o u r c e : B u l l e t i n CESDOC no 28 
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F i g . 40 

E v o l u t i o n d e s e f f e c t i f s au d e g r é 1 e t du t o t a l d e s é l è v e s 
pour l a f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e 

230000 

220000 

210000 

200000 

190000 

180000 

90000 

80000 

70000 
65000 

76 77 78 79 80 81 82 83 84 85 86 87 88 89 

S o u r c e : B u l l e t i o n CESDOC n o . 28 

b) L'évolution des effectifs scolaires des filières secon­
daires post-obligatoires ne peut pas être expliquée en 
faisant intervenir les seules variables inhérentes a la 
natalité et à la mobilité de la population. En effet, 
n'étant pas obligatoire, ce niveau éducatif répond avant 
tout aux mécanismes de l'offre et de la demande de for­
mation; et les facteurs motivant et influençant ces deux 
variables sont multiples: ils sont liés à la structure 
et au fonctionnement des systèmes d'enseignement (ex. 
sélection plus ou moins marquée), mais aussi à des fac­
teurs socio-économiques (évolution du marché du travail 
notamment) et culturels (prestige des études par exem­
ple). 

Les figures suivantes montrent l'évolution des taux de 

scolarité (rapport entre élèves et jeunes d'âge corres­

pondant) pour les écoles scondaires II, en particulier 

~~ 
Pré\ / i s i j» 

^ 

i l 
Ì ! 
I i 

Effectifs totaux 

degré 1 
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Fig. 41a 

Taux de scolarisation de 1976-79 pour la population de 16 à 17 ans 

SECONDAIRE I 

SECONDAIRE II 
(gymn., éc. 
norm., éc. de 
form, générale) 

SECONDAIRE II 
(apprent.)l) 

TOTAL 

Nombre de 
résid. 
(chiffres 
abs.)2) 

16 ans 

76/77 

24 % 

13 % 

38 % 

75 % 

96'3OO 

77/78 

27 % 

14 % 

37 % 

78 % 

97*900 

78/79 

27 % 

15 % 

39 % 

81 % 

99'70C 

79/80 

28 % 

15 % 

39 % 

82 % 

103100 

17 ans 

76/77 

4 % 

15 % 

53 % 

72 % 

95'50O 

77/78 

4 % 

16 % 

53 % 

73 % 

96'8OO 

78/79 

4 % 

17 % 

55 % 

76 % 

98'3OO 

79/80 

4 % 

17 % 

56 % 

77 % 

100200 

1) y compris les écoles de commerce 
2) OFS, Estimation de la population 

Fig. 41b 

Evolution des effectifs du degré 10 et de la population âgée 
de 16 ans depuis 1970 

Année 

1970 

1971 

1972 

1973 

1974 

1975 

1976 

1977 

1978 

1979 

Effectifs 
d'élèves 

8'856 

9" 639 

9'937 

10'523 

10'768 

10'512 

11'784 

12'439 

13'625 

14'336 

Population 
de 16 ans 

87'400 

88"000 

91'800 

94'500 

94'700 

95'500 

96'300 

97'900 

99*700 

103*100 

% 

10,1 

11,0 

10,8 

11,1 

11,4 

11,0 

12,2 

12,7 

13,7 

13,9 

Source: Bulletin CESDOC no 28, op.cit. 
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Fig . 41c 

Pourcentage de f i l l e s au degré 10 des écoles menant à l a 
matur i té depuis 1970 

1970 

1971 

1972 

1973 

1974 

1975 

1976 

1977 

1978 

1979 

35 % 

35 % 

37 % 

37 % 

37 % 

42 % 

43 % 

43 % 

43 % 

44 % 

Source: Bul le t in CESDOC no 28, o p . c i t . 

pour les gymnases, et l a f i g u r e 41c permet d ' a f f i r m e r 
qu'une la rge par t de la c ro issance des taux qu'on y a 
observée depuis env i ron 10 ans d o i t ê t r e a t t r i b u é e à 
l ' augmen ta t i on p lus que p r o p o r t i o n n e l l e du nombre de 
f i l l e s dans les é c o l e s . 

4 . 1 . 1 . 3 L a _ f o r m a t i o n _ t e r t i a i r e 

a) La fo rma t ion t e r t i a i r e comprend p l u s i e u r s types d ' o f f r e s 
é d u c a t i v e s , mais dans ce c h a p i t r e seule l ' o f f r e u n i v e r ­
s i t a i r e , qu i en c o n s t i t u e l a t ranche la p lus i m p o r t a n t e , 
a é té p r i s e en c o n s i d é r a t i o n . 

L ' é v o l u t i o n des e f f e c t i f s u n i v e r s i t a i r e s ( e f f e c t i f s g l o ­
baux) a é té marquée, depuis l a f i n du s i è c l e passé, par 
une c ro issance presque cons tan te , c e l a , non seulement en 
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nombre a b s o l u , mais auss i r e l a t i v e m e n t à l 'ensemble de 
l a p o p u l a t i o n ( c f . f i g . 4 3 ) . 
D ' a i l l e u r s c e t t e c ro issance ne s ' e s t pas r é a l i s é e de 
manière homogène pour tou tes les d i s c i p l i n e s et l es 
f a c u l t é s . La f i g . 42 montre que l ' é v o l u t i o n a, depuis 
une qu inza ine d 'années, p l u t ô t f a v o r i s é des d i s c i p l i n e s 
comme l e d r o i t et l es l e t t r e s , au dé t r imen t des sc iences 
t e c h n i q u e s , des sc iences économiques et s o c i a l e s , e t c . 

Dans les prochaines années nous pourrons v r a i s e m b l a b l e ­
ment cons ta te r l ' i n v e r s i o n de c e t t e tendance " s é c u l a i r e " 
a l ' a u g m e n t a t i o n du nombre des é t u d i a n t s . La f i g . 44 
montre en e f f e t q u e l l e s seront les conséquences des 
courbes démographiques sur l ' e f f e c t i f des é t u d i a n t s dé­
bu tan t s . 

Fig . 42 

Evolution du nombre d ' é tud ian t s u n i v e r s i t a i r e s , par domaine d 'é tudes 

120 ' 

100 • 

se. exactes 
et naturelles 

médecine 
•théologie 

se. techniques 

se. économiques 
et sociales 

1968 1970 1972 1974 1976 1978 1980 

Source: Hautes Ecoles e t Formation, vue d'ensemble, BFS, 1981 
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Flg. 43 

Etudiants immatriculés dans les Hautes Ecoles suisses pour 
100'000 habitants de 1880 à 1980 

1880 1900 1920 l ° i |0 1960 

Source: Hautes Ecoles et Formation, op.cit. 

Fig. 44 

Total des étudiants débutants de 1975 à 1990 

76 77 78 79 80 81 

Source: Bul le t in CESDOC,-no 28, o p . c i t . 

b) Une p a r t i e i m p o r t a n t e des é t u d i a n t s du d e g r é t e r t i a i r e 
s o n t i m m a t r i c u l é s dans l e s Hau te s E c o l e s , e t ont s u i v i , 
en p r i n c i p e , l a v o i e n o r m a l e d ' a c c è s à l ' u n i v e r s i t é , qu i 
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passe par l'obtention d'une maturité dans un gymnase 

cantonal reconnu par la Confédération. Cependant d'au­

tres voies existent: les examens fédéraux de maturité 

(après fréquentation d'une école privée ou en autodidac­

te), les brevets d'enseignant (valables seulement pour 

certaines facultés), les certificats de maturité canto­

naux non reconnus par la Confédération, les certificats 

étrangers, et enfin - petite porte existant uniquement à 

Genève - l'entrée à l'université sans certificat, mais 

sur la base d'un dossier (expériences professionnelles, 

motivations, etc.) présenté à la faculté. 

Il faut noter d'autre part que tous les bacheliers n'en­

treprennent pas des études universitaires, ou en tout 

cas pas tout de suite après avoir obtenu une maturité. 

La proportion de ces derniers est assez fluctuante, mais 

son accroissement récent a retenu l'attention de l'opi­

nion publique-!) et des instances de planification de 

l'éducation. Le schéma qui suit nous en donne une idée: 

Fig. 45 

Proportion des bachel ie rs commençant inmédiatement l e s é tu -
des e t des candidats aux études pour l e s années 1979 e t 1980 

no de 
bacheliers 

Débuts iunédiats Candidats aux études 

1979 1980 

ne carmençant pas 
immédiatemment 
des études 

"ne feront v r a i ­
semblablement pas 

Source: Bul le t in CESEXX no. 28 

1) Voi r par ex. "De p lus en p lus de b a c h e l i e r s su isses se 
met ten t au v e r t " , TLM, 15.03.82 
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4.1.2 L'impact du contexte démographique sur l'évolution de 
1'éducation 

Les variations démographiques, et ses conséquences directes 
sur l'ampleur de la demande éducative, influencent diffé­
remment l'évolution de l'éducation. Elles agissent directe­
ment sur le système éducatif ou indirectement, par le tru­
chement de la politique, la planification et l'administra­
tion de l'éducation. 

4.1.2.1 L'influence directe sur le système éducatif 

On est confronté à différentes influences, certaines d'or­
dre purement quantitatif, d'autres, par contre, plus subti­
les, qui vont jusqu'au coeur de l'acte éducatif. Voici 
quelques exemples: 

Bâtiments scolaires: 
En période d'expansion démographique, les besoins "d'es­
pace scolaire" augmentent, par conséquent (si la situa­
tion économique le permet, comme ce fut le cas dans les 
années 60 et 70), il y a renouvellement du stock de bâ­
timents. Les nouvelles constructions peuvent alors tenir 
compte des nécessités des conceptions pédagogiques mo­
dernes (par ex., abandon de la classe à disposition 
frontale, création d'espaces pour le travail de groupe, 
etc.). Bien que parfois surévalué, le facteur "espace 
scolaire" n'est pas négligeable, dans la réalité scolai­
re de tous les jours. Dans la période actuelle, bien en­
tendu, le ton est plutôt à la réaffectation et a la ré­
utilisation des bâtiments scolaires vides qu'à la cons­
truct ion. 

Elèves par classe: 
Le nombre d'élèves "à disposition" tend à influencer -
en tout cas à court terme - non seulement le nombre glo­
bal des classes, et par là le nombre d'enseignants, mais 
aussi le nombre moyen d'élèves par classe. En période de 
décroissance démoqraphique (comme c'est le cas actuelle­
ment), un équilibre dynamique tend à s'instaurer entre 
la diminution "naturelle" des effectifs des classes et 
les interventions de l'autorité scolaire, qui, face aux 
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impératifs financiers, réduit le nombre de classes (ce 

qui permet de garder constant le volume des classes, 

voire de l'augmenter). La fig. 46 indique l'évolution du 

nombre moyen d'élèves par classe, dans l'hypothèse (peu 

vraisemblable en réalité) que le nombre des classes res­

te inchangé. Quoi qu'il en soit et même si l'importance 

de la variable "nombre d'élèves par classe" sur la qua­

lité de l'enseignement a parfois été exagérée, il n'en 

reste pas moins vrai que les conditions de travail, 

l'atmosphère, la discipline, etc., sont assez différen­

tes dans des classes de 16 à 17 élèves que dans celles 

de 30. 

Fig. 46 

Evolution de la moyenne d'élèves pax classe, dans le cas 
où. le nombre de classes resterait constant (depuis 1979) 

70 71 72 73 74 75 76 77 78 79 80 81 82 83 84 85 86 
Source: Bulletin CESDOC no 21, Genève 

Sélection: 

Au-delà des effets macroscopiques que nous venons de 

mentionner, les réalités démographiques peuvent avoir 

des implications moins visibles mais plus profondes sur 

le système éducatif. L'une d'elles concerne le niveau et 

le type de sélection qui s'opère à l'école. 

En période d'expansion des effectifs (c'est encore le 

cas actuellement pour le tertiaire et le secondaire I I ) , 

les effets de la démographie peuvent entraîner des for­

mes plus ou moins explicites de sélection (de "numerus 

clausus) à l'entrée de l'école. C'est le cas de certai-
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nés écoles de formation des enseignants, d'écoles socia­

les, de certaines formations professionnelles, etc. Mais 

des effets peuvent aussi s'exercer à d'autres niveaux, 

de manière beaucoup plus subtile: que l'on songe a cer­

taines réactions d'enseignants qui adhèrent à l'opinion 

selon laquelle toute augmentation quantitative des élè­

ves ne peut que s'accompagner d'une dégradation de l'en­

seignement. Oubliant les facteurs démographiques qui in­

fluencent cette augmentation, ils l'attribuent au laxis­

me (sélection insuffisante) des écoles précédentes. 

D'où, le cas échéant, le sentiment qu'il leur "faut rat­

traper cette sélection défaillante". 

Composition du corps enseignant: 

Un exemple de l'impact du facteur démographique en édu­
cation nous est donné par l'analyse que fait W. HUTMA-
CHER de l'évolution scolaire du canton de Genève^). 
En effet, ce canton a vécu, après 1945, une véritable 
explosion démographique; la population a doublé en 30 
ans. Les effets sur les effectifs scolaires ont été en­
core plus marqués, puisque, de 1960 à 1980 seulement, 
l'effectif des trois dernières années de scolarité obli­
gatoire est passé du simple au double (de 6'000 à 12'000 
élèves). Cette situation a, non seulement légitimé la 
construction de nouveaux bâtiments, mais aussi induit 
des changements dans le corps enseignant, dans le sens 
d'un rajeunissement et d'une féminisation (il fallait en 
effet élargir le recrutement des enseignants pour enca­
drer les élèves supplémentaires). Or, ce renouvellement 
du corps enseignant a eu tendance a dynamiser l'ensei­
gnement genevois et à créer un terrain favorable è plu­
sieurs réformes - au point que W. HUTMACHER en fait une 
des causes de la réalisation, dans ce canton, d'un cycle 
d'orientation. Si cette argumentation est vraie, nous 
devrions nous trouver, pour les prochaines années, dans 
une situation parfaitement symétrique - avec un recrute­
ment très limité de jeunes enseignants -, c'est-à-dire 
avec un corps enseignant moins dynamique et moins favo­
rable aux innovations. 

1) W. HUTMACHER, "Ecole et société: changements quantita­
tifs et structurels, le cas du canton de Genève, 1960-
1978", dans "Réévaluation de la planification de l'édu­
cation", dans le Bulletin CDIP no 33, Genève 1982. 
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4.1.2.2 Démographie et planification de l'éducation 

Qu'il s'agisse de la planification "locale" (au niveau de 

la commune, par exemple) - particulièrement préoccupée de 

questions touchant à l'infrastructure scolaire (bâtiments) 

- ou de planification régionale et cantonale - centrée sur 

des problèmes de répartition des centres scolaires et de 

l'offre scolaire en général - les données et les prévisions 

démographiques constituent un des matériaux de base de tou­

te planification de l'éducation. 

L'importance de la prise en charge des facteurs démographi­

ques est d'autant plus marquée, en Suisse, que la planifi­

cation de l'éducation s'inspire du principe de l'adaptation 

de l'offre éducative à la demande de formation, plutôt que 

du principe tendant a modifier l'offre éducative, par ex. 

en vue de répondre à des besoins du marché du travail. 

A la limite, on peut même affirmer que l'effort le plus im­
portant de planification de l'éducation dans notre pays est 
porté sur l'étude des variations de la démographie scolaire 
et sur la préparation des mesures pour y faire face. Dans 
cette perspective, une des questions intéressantes qui se 
pose, est celle du transfert des ressources d'un secteur à 
l'autre du système d'enseignement, en vue d'absorber, sans 
trop d'à-coups, la vague démographique qui le traverse. 
Dans la pratique, cela signifie: trouver le moyen de trans­
poser des ressources, du niveau primaire (dont les effec­
tifs ont fortement diminué), vers le secondaire supérieur 
et le tertiaire (dont les effectifs sont pour le moment en­
core en 6XpSnSiOn)I). 

4.1.2.3 Démographie et golitigue de l'éducation 

La politique de l'éducation, en Suisse, ne se développe gé­

néralement pas a partir de conceptions globales, ou de 

plans è longue échéance, mais elle réagit à des situations 

qui sont perçues comme étant problématiques (cf. chapitre 

3): c'est le même principe qui est appliqué aux situations 

démographiques. A titre d'illustration, nous relaterons ici 

trois exemples récents: 

1) cf. "Troisième 
cit. 

rapport ...", Conseil de la science, op. 
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Les autorités de la politique de l'éducation ont pris 
conscience (1976-77) de l'importance des changements dé­
mographiques affectant le système éducatif (la fameuse 
"vague démographique") dès qu'un problème d'emploi des 
enseignants s'est présenté dans plusieurs cantons, et 
que cette question a été soulevée par différents milieux 
socio-politiques, notamment par les associations d'en­
seignants. A partir de là, un intérêt pour la mise sur 
pied d'une statistique suisse des enseignants s'est ex­
primé, pris en compte par le Bureau fédéral des statis­
tiques, qui entreprit des travaux préparatoires. Par la 
suite, sur le "terrain", des mesures pour décourager les 
jeunes d'entreprendre une formation pédagogique furent 
prises. Ces mesures ainsi qu'un feed-back automatique 
qui s'est instauré, provoquèrent une diminution des can­
didats aux écoles normales. Le problème perdit de son 
intensité ... et avec lui, s'éteignit l'intérêt pour une 
statistique suisse des enseignants: sa réalisation a 
donc'été "ajournée". 

En considérant les courbes démographiques de ces derniè­
res années, il était prévisible que des fermetures de 
classes et d'écoles suivraient "logiquement" la diminu­
tion des effectifs scolaires, en particulier dans les 
petits villages. Mais, dans ce cas-là, comme dans l'aut­
re, cette question n'a cessé d'être "purement adminis­
trative", pour devenir un problème politique, qu'au mo­
ment oü des résistances (voir partie II) se sont mani­
festées dans les villages concernés. 

Les tableaux présentés plus haut montrent l'importance 
de l'augmentation du nombre d'étudiants dans les univer­
sités suisses depuis plusieurs années, augmentation dont 
les causes essentielles sont à relier aux courbes démo­
graphiques. Or ce phénomène n'a pas manqué de poser des 
problèmes organisâtionnels et financiers aux universités 
et aux cantons universitaires, et il a été reconnu par 
les instances compétentes, depuis un certain nombre 
d'années. Mais cettte question, ainsi que celle, plus 
précise, d'une éventuelle restriction de l'accès aux 
Hautes Ecoles, est devenue un problème politique, débat­
tu au Parlement fédéral, intéressant le public et les 
mass media, seulement au moment où une limitation de 
l'accès aux études de médecine a semblé imminente (moti­
vée officiellement par la difficulité des facultés de 
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médecine à accueillir tous les nouveaux étudiants, en 

particulier pour les staqes cliniques^ ) ) .Ceci, alors que 

l'importance de cette question particulière est, si l'on 

considère l'ensemble des situations éducatives, relati­

vement secondaire (il s'aqit dans les faits, actuelle­

ment, de 100 à 150 places manquantes et il faut noter 

par ailleurs qu'au cours des dernières années, le nombre 

d'étudiants débutants en médecine a connu une croissance 

inférieure à la moyenne^) et que 1'auqmentation prévue 

jusqu'en 1990 est bien inférieure a celle des autres 

disciplines). 

Sans vouloir entrer ici dans un essai d'explication des mé­
canismes qui ont transformé ces situations en problèmes po­
litiques (mais en notant néanmoins que dans les deux cas -
formation des enseignants et des médecins - il s'agit de 
secteurs professsionnels et éducatifs fortement structurés 
et organisés), nous constatons que le contexte démographi­
que, même si son influence a subi la médiation d'une série 
de filtres socio-politiques, a été récemment a l'origine de 
problèmes éducatifs devenus matière è débat et à décision 
politiques. 

4.1.2.4 Démographie et administration de l'éducation 

Il serait fastidieux de donner une liste d'exemples, mais 
il est certain que l'une des tâches régulières de l'admi­
nistration de l'éducation est d'organiser la réponse aux 
variations démographiques (constitution de classes, dépla­
cement d'élèves, mise à disposition d'enseignants, etc.)'). 

1) En juin 1982, un projet est soumis au Parlement pour 
permettre au Conseil fédéral d'utiliser 60 Mio de francs 
et combattre ainsi le numerus clausus en médecine. 

2) Cf. message du Conseil fédéral du 14.06.82, relatif à 
une modification de l'arrêté fédéral concernant la 4ème 
période de sub ventionnement sur l'aide aux universités. 

3) Un tour d'horizon des problématiques et des situations 
suisses et étrangères dans ce secteur a été récemment 
entrepris, lors du Séminaire du 6 au 8 octobre 1982 à 
Genève, dans le cadre des travaux de l'OCDE portant sur 
l'infrastructure scolaire. 
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4.2 Le contexte socio-géographique 

4.2.1 Des questions de définition 

L'éducation s'insère dans un milieu qui peut être défini, 

entre autres, par ses contours socio-géographiques. Le type 

de contexte socio-géographique n'est pas sans conséquence 

sur l'évolution de l'éducation, ainsi que sur la politique, 

la planification et l'administration qui la concernent, et 

parallèlement, l'éducation joue un certain rôle dans l'évo­

lution de ce contexte, notamment au niveau local et régio­

nal . 

Du point de vue méthodologique, il n'est nullement aisé de 
saisir l'action de ce contexte, ni, en amont, de définir 
les "unités socio-géographiques" pertinentes (territoire, 
zone, région, village, etc.); d'autant plus que celles-ci 
se superposent et s'imbriquent entre elles. Il est d'autre 
part difficile de séparer (ou de conjuguer) ce qui est pro­
pre à la géographie physique de ce qui est institutionnel: 
ainsi, le canton - entité si importante en éducation - peut 
constituer ou non un ensemble socio-géographique, cohérent. 
Il s'agit donc pour la définition de ce contexte de tenir 
compte à la fois des critères de la géographie physique 
(par ex. plaine ou montagne), de ceux de la géographie hu­
maine - en particulier la répartition de la population sur 
le territoire - ainsi que des critères institutionnels^). 
Malgré ces difficultés, on peut opérer certains découpages 
du contexte socio-géographique suisse. On peut en particu­
lier distinguer entre: 

zones rurales et zones urbaines, 
zones de montagne et zones de plaine 

(en revanche, la distinction "centre/périphérie" nous pa­
raît moins significative pour analyser la réalité éducative 
suisse). 
La distinction entre les 3 (év. 4) régions linguistiques 
est également significative pour l'éducation en Suisse. 
Bien que ces régions puissent aussi être différenciées (en 

1) Cf. la partie II, entièrement consacrée à l'influence de 

certains contextes socio-géographiques sur l'éducation. 
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partie) par des critères socio-qéographiques, ce sont à 

notre avis, les critères culturels qui peuvent le mieux en 

repérer les particularités (cf. chapitre 4.6). 

,D'autre part, il va sans dire que, si l'analyse ne se situe 

pas au niveau suisse ou cantonal, mais à celui d'autres 

"espaces" (par exemple: une ville), d'autres catégories 

socio-géographiques seront plus adéquates (ex. quartiers). 

4.2.2 Influence directe du contexte socio-géographique sur 

le système éducatif 

Cette action peut s'exercer de différentes manières, qui 
seront reprises en détail dans la partie II. Notons ici 
brièvement que: 

la densité de la population influence la distribution de 
l'offre éducative, et inversement, la distance à parcou­
rir par les élèves (ou le temps nécessaire) pour attein­
dre cette offre, a un effet sur la demande (notamment au 
niveau post-obligatoire); 

les réalités socio-géogrphiques sont souvent corrélées à 
des situations socio-économiques et culturelles (type 
d'activités économiques, niveau de bien-être, etc.), ce­
ci ayant une influence significative sur la demande de 
formation ; 
au-delà de l'influence "quantitative" du contexte so­
cio-géographique sur le système éducatif, une influence 
"qualitative" peut s'exercer, par le biais en particu­
lier de la "culture urbaine" qui imprègne les contenus 
des programmes scolaires, même ceux des régions rurales. 

4.2.3 Contexte socio-géographique et politique de l'éduca­
tion 

Globalement (c'est la thèse de la partie II), si l'influen­
ce directe du contexte socio-géographique sur le système 
éducatif est bien plus importante que ce qui est générale­
ment admis, l'influence sur la politique, la planification 
et l'administration de l'éducation ne devient prégnante 
qu'au moment où une unité socio-géographique correspond à 
une unité institutionnelle reconnue: par ex., le canton. 
D'où aussi l'hypothèse selon laquelle l'enracinement insti-
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tutionnel des régions LIM^) offre une chance en vue de 

résoudre les problèmes éducatifs des zones de montagne. 

4.2.4 Education et développement régional 

Dans plusieurs pays (cf. partie III), les milieux qui s'oc­

cupent de développement régional, mettent de plus en plus 

l'accent sur le rôle de l'éducation dans le développement 

régional, qu'il soit économique, social ou culturel. Les 

régions les moins développées (par ex. certaines régions 

rurales) ou en voie de sous-développement (certaines vil­

les, autrefois industrielles, ou des quartiers ' de grandes 

agglomérations) sont bien sûr au centre de ce débat. 

En Suisse, la situation, est dans ce domaine, assez com­
plexe : 

d'une part, on affirme avec force la légitimité des par­
ticularités cantonales en éducation: un des arguments-
clés à l'appui de cette thèse souligne la nécessité, 
pour l'éducation, d'oeuvrer dans des structures et avec 
des moyens appropriés aux différentes réalités sociales, 
culturelles, politiques et géographiques cantonales; 
d'autre part, à l'intérieur du canton, on admet diffici­
lement que ces mêmes réalités puissent être différentes 
selon les régions du canton, et l'on conçoit mal la lé­
gitimité de politiques éducatives différenciées. 

4.3 Le contexte économique 

Nous abordons ici une des problématiques qui est au centre 
d'une masse considérable d'études et de travaux: réalisés 
par des sociologues, attentifs a l'impact de l'économie sur 
l'éducation, par des économistes de l'éducation, intéressés 
par l'influence de l'éducation sur des paramètres économi­
ques (par ex., la relation entre niveau d'instruction et 
niveau des revenus), par des planificateurs de l'éducation, 
attentifs à l'interaction entre éducation et développement 
économique et soucieux que celle-ci puisse contribuer à at­
teindre des objectifs tel que la croissance, le plein em­
ploi, etc. 

1) Régions de montagne qui se sont constituées dans le 
cadre de la loi fédérale (LIM) de 1974 permettant a la 
Confédération de favoriser l'investissement dans ces 
régions. 
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Aux yeux de certains, aucune théorie sociologique ne semble 
probablement aussi bien acquise dans les milieux universi­
taires, que celle qui souligne l'influence prédominante de 
l'économie sur l'ensemble des relations sociales, et donc 
aussi sur l'éducation. Or, dans ce dernier cas, il ne nous 
paraît pas aisé de passer de 1 ' énonciation théorique à 
l'explication et à la description des mécanismes à travers 
lesquels cette influence s'exerce. D'autant plus que la dé­
finition de l'économie n'est pas toujours univoque et ren­
voie à des concepts dont les contenus idéologiques côtoient 
les contenus scientifiques. Nous rencontrons ce même mélan­
ge dans certaines approches théoriques globales, par ex. 
dans celle qui emprunte le schéma suivant: économie ^s y s ­
tème économique -> pouvoir économique -> classe dirigeante -> 
intérêts de classe -> manipulation du pouvoir politique • 
interventions sur le système éducatif -> reproduction de 
compétences et valeurs -> maintien des structures économi­
ques. 

Il ne nous est pas possible ici de discuter ces approches 
globales, nous nous contenterons d'effleurer deux ques­
tions, dans le cadre spécifique de la Suisse: l'influence 
directe de l'économie sur le système éducatif par l'inter­
médiaire de la demande éducative et celle sur la politique 
de l'éducation. 

4.3.1 Economie et système éducatif: différentes approches 
possibles 

S'il est difficile d'isoler l'influence que l'économie 
exerce directement sur le système éducatif, c'est aussi 
parce que plusieurs variables économiques sont fortement 
corrélées avec des variables sociales (ex. au niveau macro­
social: type et niveau de développement économique et_ 
structure socio-professionnelle de la population; au niveau 
individuel: revenu et^ prestige ou revenu et_ pouvoir). De 
même, des corrélations existent entre variables économiques 
individuelles et variables culturelles (passant par ex., 
par les niveaux de scolarisation atteints). D'autre part, 
les approches possibles pour l'analyse des liens entre éco­
nomie et système éducatif sont nombreuses. 

L'une d'entre elles tente de mettre en relation le dévelop­
pement économique et celui du système éducatif, par la mé­
diation de la structure socio-professionnelle. En effet, 
celle-ci constitue l'un des déterminants essentiels de la 
demande éducative. 



- 204 -

Il en ressort la mise en lumière d'une corrélation positive 

entre le "degré de tertiarisation" de la population (part 

de la population travaillant dans le secteur des services) 

et le développement du système éducatif (mesuré par ex., 

par les taux de scolarisation dans les filières non-obliga­

toires)^). Mais ce n'est qu'une approche parmi d'autres: il 

serait par exemple aussi intéressant d'analyser l'influence 

des cycles économiques sur les contenus des programmes et 

sur les styles d'enseignement (par ex., y-a-t-il une re­

lation entre crises économiques et accent pédagogique mis 

sur l'effort personnel, la discipline, etc., au détriment 

de !'"épanouissement" personnel de l'élève?). 

Bien que la relation entre structures socio-professionnel­
les et développement économique soit intime, nous avons né­
anmoins choisi d'aborder la problématique de la liaison en­
tre la situation socio-professionnelle des parents et la 
réussite scolaire dans le cadre du chapitre consacré aux 
contextes sociaux et psycho-sociaux de l'éducation. Cela 
parce que la situation socio-professionnelle, en tant que 
caractéristique individuelle, constitue l'un des aspects 
qui permettent de repérer ou de reconstruire la distribu­
tion de la population en catégories sociales ou en classes. 

4.3.2 Economie et politique de l'éducation 

Qn peut distinguer au moins trois canaux d'influence de 

l'économie sur la politique de l'éducation: 

les demandes directes des entreprises et associations 
professionnelles, portant notamment sur la quantité et 
la qualité des qualifications de la main-d'oeuvre a ve­
nir ; 
l'influence exercée par des milieux se définissant selon 
des critères économiques (employeurs, employés, catégo­
ries professionnelles spécifiques, etc.) par l'intermé­
diaire de partis politiques, de groupements d'opinion ou 
d'intérêts (syndicats patronaux et ouvriers) etc.; 
et enfin l'influence des budgets éducatifs des collecti­
vités publiques. 

1) On trouvera une analyse du développement du système édu­
catif genevois, mis entre autres en relation avec l'évo­
lution de la structure socio-économique dans W. HUTMA-
CHER, "Ecole et société: changements quantitatifs et 
structurels, Genève 1960-78", dans Bulletin CDIP no 33, 
op.cit. 
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4.3.2.1 Les demandes des entreprises 

Les entreprises ont naturellement intérêt à pouvoir compter 
sur un afflux de main-d'oeuvre jeune ayant des qualifica­
tions générales, professionnelles et des comportements 
(respect de la hiérarchie, travail soigné et précis, etc.) 
tels, qu'elle puisse rapidement être intégrée dans le pro­
cessus de production. Des voix s'élèvent parfois du milieu 
des entreprises pour critiquer certaines réformes et cer­
taines évolutions de la scolarité obligatoire ou universi­
taire1). Néanmoins leur intérêt principal se porte sans 
aucun doute sur la formation professionnelle et sur l'o­
rientation professionnelle qui la précède. Et le les entre­
prises sont largement et directement intégrées dans le pro­
cessus de formation. De ce point de vue, il s'agit tout au­
tant d'une influence de l'économie sur la politique de l'é­
ducation que d'une influence directe sur le système éduca­
tif. 

Le premier type d'influence trouve d'ailleurs plusieurs au­
tres voies pour se réaliser: 

elle s'est, par ex., manifestée lors de la préparation 
de la révision de la loi fédérale sur la formation pro­
fessionnelle, ainsi que - très largement - au moment du 
vote populaire a ce sujet en 1978; 
au 
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1) Deux exemples: 
- il y a quelques temps, on pouvait entendre en Suisse 
romande des responsables d'entreprises se plaindre de 
l'introduction des mathématiques modernes a l'école ob­
ligatoire, les jeunes apprentis n'ayant plus les con­
naissances traditionnelles nécessaires pour l'exercice 
de certaines professions (ex. calculs des surfaces, des 
volumes etc.). 
- récemment, un industriel romand de l'électronique a 
dénoncé, lors d'un colloque intitulé "L'industrie face è 
la compétition technologique" la tendance des Ecoles po­
lytechniques a former des ingénieurs trop "théoriciens" 
et manquant du "mordant" nécessaire pour la production 
et la recherche industrielle, ainsi que pour la vente. 
(Lausanne, 1982). 
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de celui de l'Education, peut être interprété comme un 

signe, de la volonté du pouvoir politique, de désigner 

les milieux économiques comme interlocuteurs privilégiés 

dans ce domaine. 

4.3.2.2 La médiation des partis et des associations socio­

professionnelles 

L'influence qu'exercent, sur la politique en général, et 
par l'intermédiaire de partis politiques (ex: employés 
parti socialiste, employeurs - parti radical), les milieux 
qui se définissent par des critères économiques, est un 
fait largement reconnu. Rien n'indique que ce mécanisme ne 
puisse jouer également dans le cas particulier de la poli­
tique de l'éducation. D'autre part, les associations syndi­
cales ouvrières et patronales, et plus généralement les as­
sociations professionnelles, s'expriment sur les questions 
de politique éducative (comme sur d'autres questions poli­
tiques), non seulement par l'intermédiaire des parlementai­
res qui leur sont proches, mais aussi dans le cadre des 
consultations officielles ou officieuses, menées par les 
instances de la politique et de l'administration de l'édu­
cation: dans le cas, par ex., de propositions législatives 
soumises au Parlement'), mais aussi dans le cadre de la 
gestion "normale" du système éducatif (cf. composition des 
commissions^)). 

1) Consultations officielles: au niveau fédéral, les mi­
lieux précités sont pratiquement toujours consultés pour 
les projets d'une certaine importance, soumis au Parle­
ment. Consultations semi-officielles, un exemple: l'Ad­
ministration fédérale compétente a procédé en 1978 à une 
consultation orale a laquelle ont été invités un large 
éventail d'associations professionnelles, de groupements 
d'intérêts ou d'opinion, dans le but de déterminer le 
"climat" face à une éventuelle proposition de révision 
des articles constitutionnels concernant l'éducation. 
Deux positions très nettes sont ressorties de ces 
entretiens: l'avis favorable des milieux syndicaux et 
celui défavorable des milieux patronaux. 

2) Quoiqu'il n'existe pas, pour la Suisse, des études por­
tant sur la composition des commissions du secteur de la 
politique éducative, comparable à celle de R.E. GERMANN, 
("Ausserparlamentarische Kommissionen; die Milizverwal­
tung des Bundes", Haupt, Berne, 1981), portant sur l'en­
semble de la politique fédérale, et qui montre que les 
milieux proches de l'économie ont un accès relativement 
large aux commissions extraparlementaires fédérales. 
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A.3.2.3 Budgets et_politique de 1'éducationi) 

a) Pour situer l'ampleur de la question, rappelons que les 
dépenses pour l'éducation et la recherche constituent 
environ 1/7 des dépenses totales des collectivités pu­
bliques, et que, pour l'ensemble des cantons, elles re­
présentent entre 1/4 et 1/3 de leur budget. Dès lors, il 
est évident que la situation économique générale aura 
tendance à se répercuter, a travers les mécanismes fis­
caux, sur les budgets de l'éducation, et par là, sur le 
système d'enseignement; ceci selon le schéma: "activités 
économiques ->entrées fiscales -> dépenses des collecti­
vités publiques -> dépenses pour l'éducation -> quantité 
et qualité de l'offre éducative". 

Depuis le milieu des années 70, la réalité économique 
dans laquelle nous nous trouvons fait que ce mécanisme 
agit généralement - du moins au niveau de la Confédéra­
tion et de plusieurs cantons - dans le sens d'une limi­
tation, voire parfois d'une réduction des dépenses édu­
catives. Outre cet effet presque automatique, et qui 
n'intervient qu'après que la stagnation ou la récession 
économique se soit installée, trois autres phénomènes au 
moins jouent un rôle dans ce contexte: 

- En premier lieu, la situation économique n'est pas 
simplement un fait "technique", elle joue aussi un rô­
le dans "l'état d'esprit" général de l'ensemble de la 
société: la tendance à la compression des budgets sera 
donc favorisée par la réalité d'aujourd'hui, mais aus­
si par la prévision de futures difficultés économi­
ques ; 

- Deuxièmement, la cassure de la tendance à la croissan­
ce budgétaire constitue une "bonne occasion" d'opérer 
une nouvelle répartition des montants alloués aux dif­
férents secteurs pris en charge par les collectivités 
publiques, et l'éducation nous semble actuellement mal 
armée pour défendre sa part. En effet, bien que, de­
puis des années, la planification ait fait des efforts 
pour montrer le caractère d'investissement et non pas 
seulement de consommation de l'éducation, il n'est pas 
certain que ce message ait été reçu par tous les hom­
mes politiques, en particulier en ce qui concerne les 
formations générales. D'autre part il s'agit ici d'in­
vestissements a longue échéance, jugés donc moins 
prioritaires que ceux à courte échéance, qui répondent 
à des besoins économiques et sociaux plus pressants. 

1) Pour une comparaison internationale dans ce domaine, 
cf. "Le financement de l'enseignement primaire et les 
objectifs fondamentaux de l'école", OCDE, Paris, 1979. 
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- Enfin, un troisième phénomène intervient, dont les 

composantes idéologiques et politiques sont plus im­

portantes que celles strictement économiques: il con­

siste en une manipulation de l'argument budgétaire 

afin d'empêcher (ou de freiner) le développement de 

certaines tendances en éducation ou de renverser cer­

taines d'entre elles qui se sont déjà affirmées. 

C'est ainsi que, dans les discussions sur de nouvelles 

réformes, l'argument financier et budgétaire peut de­

venir un argument décisif de rejet (contrairement à ce 

qui s'est passé dans les années 60-70, période où la 

bonne situation économique a permis a des tendances 

favorables aux réformes, et plus généralement au déve­

loppement du système éducatif, de se concrétiser). Cet 

argument peut aussi, d'autre part, jouer en faveur des 

mouvements politiques traditionnellement réservés en 

face des dépenses de type social; et certaines dépen­

ses éducatives ont bien ce caractère: que l'on songe 

aux bourses d'études, aux efforts en vue d'assurer 

l'égalité des chances scolaires à des enfants défavo­

risés, etc. 

Les figures suivantes montrent quels ont été les effets 

globaux des phénomènes cités ci-dessus: 

- La fig. 47 montre que, pour l'ensemble des dépenses 

des collectivités publiques pour l'enseignement et la 

recherche, le développement des années précédentes, 

brusquement stoppé vers 1975-76, a été suivi d'une 

stabilisation. 

- La fig. 48 qui représente la part des dépenses pour 
l'enseignement et la recherche, par rapport à l'ensem­
ble des dépenses, indique que, globalement, le secteur 
de l'éducation est perdant dans la lutte pour la ré­
partition des budgets depuis la moitié des années 70. 
Encore que, nous sommes confrontés a des situations 
contradictoires: alors que la tendance générale à la 
diminution de la part des dépenses éducatives est ali­
mentée par le comportement de la Confédération et des 
communes, les cantons agissent dans le sens opposé^). 

1) Nous avons présenté ici les données cantonales globales; 
il ne fait pas de doute que des tendances différentes 
seraient è constater entre les différents cantons, selon 
par exemple qu'ils ont été plus ou moins touchés par la 
crise économique. 
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La fig. 49 concernant la répartition des dépenses to­
tales du secteur "Enseignement et Recherche" nous mon­
tre que ce sont les dépenses pour l'école obligatoire 
qui ont connu en 1974-75 le ralentissement le plus 
net. Au regard de la situation démographique de cette 
époque (diminution des effectifs primaires) et du ren­
versement, en 1975, de la tendance à l'augmentation 
des dépenses globales imputables aux communes, on 
peut, d'autre part, penser que les facteurs démogra­
phiques ont aussi contribué au plafonnement des dépen­
ses éducatives de ces dernières années. En effet, la 
baisse démographique touchant en premier lieu les 
classes obligatoires, les communes ont pu, les premiè­
res, diminuer leurs dépenses éducatives; par contre, 
les secteurs secondaire et tertiaire, financés plutôt 
par les cantons et la Confédération, et encore en ex­
pansion démographique, n'ont pas pu, parallèlement, 
bénéficier des fonds libérés par la diminution des ef­
fectifs de l'école obligatoire: ceci aurait, en effet, 
exigé des transferts entre communes et cantons, diffi­
ciles à réaliser dans l'actuelle situation institu­
tionnelle. 
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b) Les fig. 50 à 54 se réfèrent à la participation respec­
tive des collectivités publiques - commune, canton, con­
fédération - à la prise en charge des différents sec­
teurs éducatifs. On constate, si l'on compare cette par­
ticipation à la répartition des compétences (pouvoir 
d'intervention et de décision), que le dicton "qui paie 
commande" se vérifie, mais seulement partiellement. 
Les communes, qui ont à charge plus de la moitié des dé­
penses éducatives, bénéficient effectivement de compé­
tences assez larges pour l'école obligatoire^). Par 
contre, dans le secteur des écoles secondaires supérieu­
res, la Confédération a des possibilités d'intervention 
non négligeables (ORM), alors que les dépenses sont pra­
tiquement supportées par les seuls cantons. Même consta­
tation en ce qui concerne la formation professionnelle, 
où la participation financière de la Confédération peut 
paraître moins importante que l'ampleur de ses compéten­
ces. Inversement, son appui financier aux Hautes Ecoles 
ne semble pas correspondre è un pouvoir d'intervention 
équivalent dans ce domaine. Cependant, considérant l'en­
semble des dépenses pour l'éducation, on observe un cer­
tain équilibre entre la répartition des dépenses et la 
répartition des compétences; les cantons viennent en 
premier lieu, suivis des communes, et plus loin de la 
Confédération. 

1) Il est nécessaire de rappeler que la répartition des dé­
penses éducatives entre canton et communes est conçue 
selon des critères et des normes très variables, selon 
les cantons. Citons à titre d'exemple le principe de ré­
partition des dépenses pour les salaires des enseignants 
primaires dans le canton de Berne: 
- Canton 3/7 
- Ensemble des communes 4/7, imputables à 45 % selon les 

effectifs des élèves de la commune et à 55 % selon 
leur capacité contributive. 

Cf. S. KISLIG, "Billdungsfinanzierung und Bildungspla­
nung", Haupt, Berne, 1982. 



- 212 -

Fig. 50 
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4.3.3 Budgets et planification de l'éducation 

Dans le chapitre concernant la planification de l'éduca­
tion, nous avons présenté un aperçu de l'influence détermi­
nante de l'évolution de la situation économique internatio­
nale, sur les options et les méthodes de la planification 
de l'éducation. Nous n'y reviendrons donc pas ici. Par con­
tre, il est utile de rappeler que l'une des questions, qui 
se pose a la planification de l'éducation (en particulier 
en cette période de stagnation ou de crise économique), est 
celle des effets quantitatifs et qualitatifs des variations 
des budgets sur le système éducatif. 

Du point de vue quantitatif, la relation semble relative­
ment facile à établir: d'une part, la relation entre le vo­
lume de l'offre scolaire et les budgets éducatifs est évi­
dente, d'autre part, celle entre la diffusion de l'offre 
éducative sur le territoire et le taux de fréquentation des 
filières non obligatoires (ex. préscolaire, gymnases etc.) 
semble aussi être démontrée (cf. partie II). Il est par 
contre bien plus difficile de démonter l'existence d'une 
causalité directe, (ou du moins agissant a court et à moyen 
terme) entre l'importance des budgets pour l'éducation et 
la qualité de l'enseignement. 

En tous cas, l'analyse des données budgétaires agrégées est 
loin de pouvoir fournir des réponses exhaustives:' il est 
nécessaire, non seulement de décomposer les coûts selon 
qu'ils se réfèrent aux investissements ou au fonctionne­
ment, mais aussi d'analyser en détail les coûts de chaque 
secteur éducatif, et de considérer, par exemple, que cer­
tains coûts ne sont pas compressibles (ou alors seulement à 
longue échéance, ex: les coûts salariaux de certaines caté­
gories d'enseignants). D'autres coûts peuvent, par ail­
leurs, être justifiés, sans qu'une relation directe avec la 
quantité et la qualité de l'enseignement soit observable 
(ex: certaines constructions scolaires). Au-delè des op­
tions politiques générales il s'agit d'ailleurs d'un pro­
blème de gestion du système éducatif, où la recherche d'un 
rapport optimal entre objectifs et moyens mis à disposition 
est visé. Comme dans chaque système, des gaspillages "évi-
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dents" (par ex. des constructions scolaires réalisées pour 

répondre a des besoins démographiques mal évalués) peuvent 

être évités par une bonne gestion, mais la tâche des "ges­

tionnaires" est loin d'être aisée, en particulier parce que 

les objectifs assignés au système éducatif ne sont que ra­

rement définis clairement et acceptés par l'ensemble des 

acteurs impliqués. Notons, à titre d'exemple, que les coûts 

sociaux qui caractérisent, selon D. HAAG^) le mauvais 

fonctionnement d'un système éducatif (échecs scolaires, er­

reurs d'orientation, manque d ' adaptabilité du "formé", re­

cyclage et reconversion professionnels) renvoient bien à un 

certain nombre d'objectifs qualitatifs non atteints; mais 

force est de constater que les pédagogues et les planifica­

teurs de l'éducation posent plusieurs autres objectifs (par 

ex. en termes de compétences ou de comportements acquis). 

Dans la pratique, même si les objectifs sont clairement dé­

finis, la relation entre l'augmentation des dépenses sup­

plémentaires et celle de la qualité de l'enseignement (ou 

inversement entre diminution des budgets et mauvaise quali­

té de l'enseignement) est généralement avancée sans que la 

démonstration définitive en soit faite. Ceci bien que l'ar­

gument ait été utilisé par rapport à différentes questions 

pédagogiques: le nombre d'élèves par classe, l'emploi de 

certains supports pédagogiques (ex. laboratoire de langues, 

matériel audio-visuel), l'allongement de la formation des 

enseignants, l'importance numérique de l'encadrement des 

étudiants universitaires, etc. 

Il ne faut pas oublier enfin que les coûts essentiels du 
système éducatif sont des coûts salariaux, en particulier 
pour les enseignants, et que l'existence d'une corrélation 
positive entre les niveaux de salaire du corps enseignant 
et la qualité de leur enseignement paraît difficile a éta­
blir. Rappelons seulement que les niveaux salariaux sont 
très variables d'un canton à l'autre, et que les différen­
ces vont au-delà des différences des coûts de la vie (ex. 
le traitement maximal d'un enseignant de gymnase de ZH est 
d'environ 105'000 francs par année contre 69'000 francs 
pour son collègue de NE; pour des enseignants primaires, 
les chiffres sont respectivement d'environ 76'0OO francs et 
52'0OO francs)2). 

1) Cf. D. HAAG, "Gestion d'un système scolaire", La 
Baconnière, La Chaux-de-Fonds, 1976. 

2) Voir "Statistique des salaires", Association suisse des 
enseignants, 1982. 
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A.3.4 Budgets et administration de l'éducation 

L'une des tâches des administrations de l'éducation con­

siste a gérer et à répartir les budgets et, il est certain 

que les variations des montants gérés, affectent leurs ac­

tivités; ceci d'autant plus que l'importance et le prestige 

d'une administration tend parfois à se mesurer à l'impor­

tance du budget qu'elle gère. 

4.3.5 L'éducation comme service 

La question de l'éducation, comme "productrice de main-

d'oeuvre" et donc comme facteur économique, a été analysée 

dans le chapitre consacré à la planification. Nous voulons 

ici relever un autre aspect: l'éducation peut être considé­

rée, du point de vue économique, comme un service et clas­

sée dans la même catégorie que les services de santé, de 

transports, bancaires, etc. 

Ainsi, dans une perspective régionale par exemple, non seu­
lement chaque investissement éducatif se traduit par une 
augmentation du revenu global (plus importante que l'inves­
tissement de base, a cause du phénomène de "multiplication" 
du revenu), mais la présence d'un tel service augmente 
1 ' at tractivité de la région, et par conséquent ses poten­
tialités économiques. En d'autres termes, l'investissement 
effectué par la collectivité publique (ex. commune, canton) 
pour l'école est source directe et a courte échéance d'ac­
tivités économiques (donc de rentrées fiscales), et il fa­
vorise en outre, à longue échéance, le développement écono­
mique, en attirant les usagers du "service école" (parents, 
élèves, enseignants). Ceci est vrai aussi bien pour une 
université cantonale') que pour une école primaire de 
village. 

1) Pour une étude détaillée concernant l'Université de NE, 
cf. G. PULT, "Coûts et avantages de l'Université pour la 
collectivité neuchâteloise", doc. d'économie appliquée, 
Université de Neuchâtel, 1977 
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4.4 Le contexte constitutionnel et législatif 

De tous ceux que nous avons mentionnés précédemment, ce 
contexte est, sans aucun doute, celui qui est le plus pré­
sent a l'esprit des "acteurs" de la politique et de l'ad­
ministration de l'éducation; au point de masquer l'influen­
ce d'autres contextes, qui, en réalité, jouent un rôle au 
moins tout aussi important pour l'éducation. Ceci est com­
préhensible, si l'on se rappelle que ce contexte comprend 
les dispositions constitutionnelles et législatives indi­
quant les tâches et les limites des institutions publiques 
(et en partie privées) s'occupant d'éducation, donc les li­
mites des "acteurs" précités. D'autre part, l'activité es­
sentielle des milieux de la politique et de l'administra­
tion de l'éducation consiste à modifier et a appliquer les 
réglementations issues de ce contexte. 

Nous inclurons dans le contexte constitutionnel et législa­
tif, en premier lieu les textes se référant directement aux 
questions éducatives (ex. les lois sur les écoles, les uni­
versités, etc.), mais ensuite également d'autres disposi­
tions pouvant toucher indirectement l'éducation. Deux exem­
ples: la récente loi fédérale prévoyant la réduction liné­
aire de 10 % des transferts financiers de la Confédération 
(notamment ceux sous la forme de subsides aux cantons) 
n'était pas une mesure "éducative", pourtant son impact sur 
la marche de ces institutions ne fut pas négligeable. De 
même, l'exercice de révision constitutionnelle et législa­
tive dit "nouvelle répartition des tâches entre la Confédé­
ration et les cantons" n'est pas né avec des objectifs édu­
catifs; il n'empêche que c'est dans ce cadre que d'impor­
tantes modifications ont été proposées et seront probable­
ment acceptées, qui touchent de plein fouet l'éducation: 
nous pensons en particulier à l'abolition des subsides fé­
déraux pour les bourses d'études (subsides qui couvrent, 
selon les cantons, de 20 a 60 % des dépenses dans ce sec­
teur). L'étendue du "contexte indirect" est difficile à dé­
limiter, mais il touche indubitablement à maints secteurs, 
pensons aux législations sur la planification du territoi­
re, a la construction, l'hygiène, la réglementation de 
l'exercice de certaines professions, etc. Et plus générale­
ment, on peut aussi considérer, comme faisant partie du mê­
me contexte, des textes constitutionnels portant sur les 
libertés et droits individuels (ex. égalité entre hommes et 
femmes), sur la répartition des compétences entre collecti­
vités publiques, etc. 
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De plus, bien que difficile à délimiter de manière précise, 
nous inclurons, dans le contexte constitutionnel et légis­
latif aussi, la jurisprudence concernant l'éducation, de 
même que les règles non fixées dans les textes officiels, 
mais qui ont "force de loi", dans la mesure où elles font 
l'objet d'un consensus général. Nous pensons ici, par exem­
ple, à la règle de la "territorialité de la langue scolai­
re" qui empêche, a quelques rares exceptions près (ex. 
L'Ecole de Langue française à Berne), l'existence d'écoles 
enseignant dans une autre langue que la langue officielle 
du lieu. 

Dans ce qui suit, nous nous bornerons à présenter quelques 
dispositions constitutionnelles et législatives qui tou­
chent directement à l'éducation. 

4.4.1 Dispositions constitutionnelles et législatives 
relatives a l'éducation 

Les tâches et les moyens d'intervention des trois collecti­
vités publiques principales, compétentes en matière d'édu­
cation - Confédération, canton et commune - sont définies, 
dans les grandes lignes, par les textes constitutionnels, 
par les lois et la réglementation y afférentes. En voici 
quelques indicaiions^ ) . 

1) Cf. "Répartion des tâches entre cantons et Confédération 
dans le domaine de l'éducation", doc. de l'Office fédé­
ral de l'Education et de la Science, 1978, et H. PLOTKE, 
"Schweizerisches Schulrecht, Haupt, Berne, 1979. 
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4.4.1.1 Niveau_fédéral1 ) 

La Confédération est nantie des compétences et chargée des 

tâches suivantes en matière d'éducation: 

des établisse sments d'enseignement supé-

itablissements de ce genre. 

ponsabilité de deux écoles 

1) Les articles constitutionnels relatifs à l'éducation 
sont présentés dans l'annexe 8. 

2) Actuellement, un projet de révision constitutionnelle et 
législative (dans le cadre de l'exercice nommé "nouvelle 
répartition des tâches entre cantons et Confédération) 
est examiné par le Parlement: on y prévoit l'abolition 
des subventions fédérales pour les bourses et 
l'instruction primaire, etc. 
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elle alloue des subventions pour l'éducation d'enfants 

handicapés, aux écoles sociales et à celles qui forment 

des éducateurs pour handicapés^); 

elle alloue des subventions aux Ecoles suisses a l'é­

tranger; 

par l'intermédiaire de Pro Helvetia elle alloue des sub­

ventions à des institutions s'occupant d'éducation pour 

adultes; 

elle se charge de la réalisation de la statistique sco­

laire et universitaire; 

elle finance partiellement ou subventionne des institu­

tions s'occupant de documentation, de recherche éduca­

tive (le CESDOC à Geneve, le Centre de coordination en 

matière de recherche éducationnelle de Aarau, l'IRDP à 

Neuchâtel) et de formation continue des enseignants (le 

CPS à Lucerne); 

elle subventionne les investissements relatifs à des 

équipements éducatifs (ex. constructions scolaires) des 

régions de* montagne; 

elle se charge des relations bilatérales ou multilatéra­

les (organisation internationales, ex. Conseil de l'Eu­

rope) avec les pays étrangers dans le secteur de l'édu-

cat ion. 

4.4.1.2 Niveau cantonal?) 

a) Dispositions cantonales 
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- au niveau préscolaire, les cantons ont, a guelgues ex­

ceptions près, adopté des dispositions sur les jardins 

d'enfants (ex. mesures pour encourager et réglementer 

la création de jardins d'enfants, allouer des subven­

tions, former des enseignants, etc.); 

1) cf. note (2) page précédente. 
2) Extraits des dispositions constitutionnelles de guelgues 

cantons a l'annexe 7. 
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pour 1'école primaire, les cantons possèdent des lé­
gislations et des réglementations très détaillées, 
permettant d'uniformiser sur le territoire cantonal 
les programmes, ses contenus et ses méthodes. Par con­
tre, la construction et la mise è disposition des in­
frastructures scolaires (même si elles sont subven­
tionnées par le canton) sont l'affaire des communes, 
de même que (sauf à Genève) l'engaqement des ensei­
gnants ; 

on retrouve une situation semblable au niveau des 
écoles secondaires du premier cycle, mais avec un ac­
cent plus marqué sur l'intervention cantonale; 
les écoles publiques préparant a la maturité sont du 
ressort des cantons, bien que la Confédération inter­
vienne au niveau de la reconnaissance des maturités, 
et que parfois, des écoles appartiennent à des commu­
nes ou à des institutions privées (ex. communautés re­
ligieuses); dans ce cas, elles sont souvent reconnues 
d'intérêt public (c'est d'ailleurs seulement à cette 
condition que le canton peut demander la reconnaissan­
ce fédérale pour ces écoles); 

les écoles normales (du niveau secondaire ou tertiai­
re) sont de la compétence des cantons, bien que cer­
taines d'entre elles appartiennent aussi à des privés 
(communautés religieuses par ex.) 

les écoles de diplSme ou autres écoles de formation 
générale peuvent avoir des bases institutionnelles as­
sez différentes (communes, privés, mixtes); de même, 
pour certaines écoles du niveau tertiaire non-univer­
sitaire (écoles sociales, d'éducateurs, etc.); 
les cantons édictent les dispositions nécessaires à 
l'application des lois fédérales sur la formation pro­
fessionnelle (arts et métiers, commerce, agriculture, 
industrie). Ils organisent les cours professionnels, 
contrôlent le déroulement des apprentissages, et par­
fois prennent en charge l'entretien des écoles de for­
mation professionnelle du degré secondaire (écoles 
d'arts et métiers). Il faut néanmoins rappeler ici le 
rôle important des entreprises, des associations pro­
fessionnelles et des communes dans ce domaine. Enfin, 
certains cantons prennent partiellement en charge des 
écoles de formation professionnelle du degré tertiaire 
(ex. les écoles techniques supérieures); 
à l'exeption des deux écoles polytechniques, les uni­
versités sont cantonales, et les cantons universitai­
res édictent les prescriptions législatives y relati­
ves ; 
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- bien que certains cantons allouent des subventions à 
des communes et à des privés, voire organisent des 
cours de formation pour adultes, il n'existe pratique­
ment pas de services cantonaux chargés de la formation 
continue; 

- les bourses d'étude (pour des formations tertiaires, 
mais aussi secondaires, générales ou professionnelles) 
sont du ressort des cantons, bien que, globalement, 
les subventions fédérales (variables selon la force 
financière du canton) en assurent environ la moitié du 
financement. Tous les cantons ont édicté des prescrip­
tions à ce sujet; 

- la mise sur pied et le fonctionnement de services 
parascolaires (ex. services médicaux, psychologiques, 
logopédiques, etc.) sont normalement prévus par les 
législations et réglementations cantonales; de même en 
ce qui concerne les mesures en faveur de populations 
scolaires "défavorisées" (handicapés, enfants étran­
gers, etc. ) ; 

- les cantons se chargent des tâches de statistiques 
scolaires (pour leur propre usage et pour répondre à 
la législation fédérale en la matière); 

- enfin, plusieurs cantons exercent des activités dans 
les domaines de la recherche et de la documentation en 
éducation. 

b) Coordination intercantonale 

La très large autonomie cantonale en matière d'éducation 
se reflète dans la multiplicité des systèmes d'enseigne­
ment cantonaux; ce qui, dans certains cas, n'a pas man­
qué de poser des problèmes. Au-delà de l'action d'homo­
généisation qu'exerce la législation fédérale (ex. matu­
rité, formation professionnelle), d'importantes activi­
tés "volontaires" de coordination entre cantons se sont 
développées vers la fin des années 60. Celles-ci ayant 
principalement pour cadre la Conférence suisse des di­
recteurs des DIP, et les Conférences régionales (en par­
ticulier au niveau romand). Sur le plan suisse, les ten­
dances à la coordination ont abouti en 1970 à la mise 
sur pied d'un concordat intercantonal,souscrit par tous 
les cantons, sauf cinq (BE, BS, AG, TG, TI) et approuvé 
par le Conseil fédéral. Ce concordat prévoit trois types 
de dispositions - des obligations, des recommandations 
et des formes de coopération: 
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Obligations 
Les cantons concordataires décident de coordonner 
leurs lég is la t ions scolaires de la manière suivan­
t e : 
a) L'âge d'entrée à l 'éco le ob l igato i re est f i xé 

à 6 ans révolus au 30 j u i n . Les cantons conser­
vent l a poss ib i l i t é d'avancer ou de retarder la 
date l im i te de guatre mois; 

b) La durée de la sco lar i té ob l igato i re est d'au 
moins neuf ans, pour f i l l e s et garçons, à raison 
de t ren te-hu i t semaines d'école par an, au min i ­
mum; 

c) La durée normale de la sco la r i té , depuis l ' e n ­
t rée à l 'éco le ob l igato i re jusqu'à l'examen de 
maturité est de douze ans au moins et de t re ize 
ans au plus; 

d) L'année scolai re commence dans tous les cantons 
à une date comprise entre la mi-août et la mi-
octobre. 

Recommandations 
'Les cantons concordataires élaborent des recomman­
dations à l ' i n t e n t i o n de l'ensemble des cantons, 
notanment dans les domaines suivants: 
a) Plans d'études cadres; 
b) Matér iel d'enseignement commun; 
c) Libre passage entre écoles équivalentes; 
d) Passage au cycle secondaire; 
e) Reconnaissance sur le plan intercantonal des 

c e r t i f i c a t s de f i n d'études et des diplômes ob­
tenus par des formations équivalentes; 

f ) Désignation uniforme des mêmes degrés scolaires 
e t types d'écoles; 

g) Formation équivalente des enseignants. 
2La Conférence suisse des associations d'enseig­
nants sera consultée lors de l 'é laborat ion de ces 
recommandations. 

Coopération 
Les cantons concordataires coopèrent entre eux et 
avec la Confédération en matière de p lan i f i ca t i on 
de l 'éducat ion, de recherche pédagogique et de s ta ­
t i s t i que scola i re . 
A cet e f f e t : 
a) I l s soutiennent et développent les i n s t i t u t i o n s -

nécessaires è cet te coopération; 
b) I l s élaborent des d i rect ives pour l ' é tab l i sse ­

ment d'une s ta t i s t ique scola i re suisse, annuelle 
ou périodique. 
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Ensuite, le concordat indique que les organes chargés de 
mettre en pratique les dispositions précitées sont la 
Conférence suisse des directeurs cantonaux de l'Instruc­
tion publique, ainsi que les Conférences régionales. 

c) Répartition des taches entre cantons et Confédération 
Rappelons ici que l'éducation constitue l'un des volets 
de l'exercice complexe, actuellement en cours'), qui 
tend à revoir la répartition des tâches entre cantons et 
Confédération afin de délimiter de maniere plus claire 
et cohérente les secteurs respectifs de compétence: la 
tendance qui se manifeste dans le secteur éducatif con­
siste à rétrocéder aux cantons des tâches éducatives, en 

i 

particulier celles comportant un engagement financier de 
la Confédération (ex. bourses d'études). 

4.4.1.3 Niveau communal 

La constitution fédérale ne prescrit pas aux cantons les 
compétences et les tâches éducatives qui doivent être con­
fiées aux communes. 

Il s'en suit des variations importantes d'un canton à 
l'autre, en rapport généralement avec l'importance et l'au­
tonomie accordée aux communes dans les autres secteurs po-
litigues et administratifs. Ces compétences ne sont d'ail­
leurs pas toujours assumées par la même instance: en prin­
cipe, il s'agit de la commune politique - qui peut, à son 
tour, déléguer ses pouvoirs (par exemple a une commission 
scolaire) mais, dans certains cantons, il existe des "com­
munes scolaires", définies uniquement en fonction des pro­
blèmes scolaires, et qui ne recoupent pas nécessairement la 
commune politique. Dans certains cas, des communes passent 
des accords entre elles (conventions intercommunales), en 
particulier pour la construction et le fonctionnement 
d'écoles du degré secondaire I, par exemple. 

L'autonomie communale en éducation porte généralement sur 
les points suivants: 

constructions et équipements scolaires, 

organisation pratique (par ex. horaires et vacances), 
introduction des classes et matières au-delà du niveau 
obligatoire (10ème année, cours de langues, etc.), 
disciplines scolaires, 

engagement et rémunération des enseignants. 

1) Le premier "paquet" de propositions a été soumis en 1982 
au Parlement fédéral. 
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Certaines décisions prises par les communes exigent une ra 

tification cantonale, et des subsides cantonaux sont prévu 

pour permettre aux communes de remplir leurs tâches éduca 

tives; dans d'autres cas, on a recours à des péréquation 

intercommunales. 

Afin de montrer l'étendue des compétences que les canton 

peuvent confier aux communes, il est intéressant de compa 

rer deux cantons assez différents à ce point de vue'lî 

Zurich 
Les principales affaires laissées à la réglementation 
autonome des communes sont les suivantes: 

- nomination des maîtres primaires; 

- décision de base concernant la construction d'écoles 
e t de jard ins d'enfants dans la commune, décision con­
cernant l e choix du s i t e et l ' a rch i tec tu re des b â t i ­
ments scola i res; 

- in t roduct ion des branches facu l ta t ives: travaux ma­
nuels, e tc . 

Les services scolaires communaux sont chargés par l e 
d ro i t cantonal de t r a i t e r de façon autonome les a f fa i res 
suivantes: 

- contrôler l'accomplissement de la sco la r i té ; 
- décider des admissions précoces ou retardées à l 'éco­

l e ; 
- décider de l 'envoi d'élèves dans une école spécialisée 

ou une classe spéciale; 
- décider de la promotion ou de la non-promotion des 

élèves; 
- attribuer les maîtres aux différentes classes; 
- dispenser les élèves de certaines branches dans des 

cas motivés; 
- contrôler les maîtres, en première instance; 
- in t rodu i re l'enseignement des travaux manuels pour les 

garçons et de l'économie ménagère pour les f i l l e s au 
niveau secondaire. 

Une sér ie de questions concernant l 'éco le publique est 
confiée aux communes ou aux commissions scola i res, mais 
leur décision exige l 'approbation d'une autor i té sco la i ­
re cantonale: 

- l a créat ion et la suppression d'écoles; 
- l a créat ion de nouveaux postes d'enseignement; 
- l ' i n t roduc t ion de branches facu l ta t ives ; 
- l 'établissement des horaires d'enseignement pour cha­

que classe; 
- l e t ransfer t d'élèves dans l 'éco le d'une commune v o i ­

sine (dans certaines circonstances géographiques par­
t i c u l i è r e s ) ; 

- l a créat ion de classes spéciales. 

1) C f . A. RECHSTEINER, " D i e V o l k s s c h u l e im B u n d e s s t a a t 
d i s s . j u r . , ZH, 1 9 7 8 . 
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Genève 

Dans le canton de Genève, l 'autonome des communes en 
matière scola i re est extrêmement l im i tée . Selon la l é ­
g i s l a t i on sco la i re , e l les sont uniquement chargées de la 
construct ion et de l ' en t re t i en des bâtiments scolaires. 
Dans les autres questions scolaires, t e l l es que la nomi­
nat ion des maîtres, l 'organisat ion des classes et l ' o b ­
servat ion des programmes horaires, e l les ont seulement 
un rô le consu l ta t i f à l 'égard du Département de l ' i n s ­
t r uc t i on publique. Même dans le domaine des construc­
t ions scolaires qui leur incombe, e l les ne peuvent pas 
ê t re déf in ies comme autonomes, étant donné que toutes 
les constructions et transformations importantes sont 
soumises aux prescript ions cantonales en la matière a i n ­
s i qu'à l 'approbation du Département de l ' i n s t r u c t i o n 
publique et du Département des constructions publiques. 

4.4.2 Réglementations et réalités éducatives 

En nous rapportant au modèle global proposé au chapitre 1, 
il s'agit ici d'expliciter les raisons pour lesquelles le 
contexte constitutionnel et législatif est placé en dehors 
du système éducatif, alors que divers auteurs^) le consi­
dèrent comme faisant partie intégrante de ce système, en 
tant que "fondement juridique". 

En fait, l'hypothèse sous-jacente est la suivante: bien que 
les dispositions juridiques (et l'application qui en est 
faite par l'administration) jouent un rôle important dans 
le devenir du système éducatif, il est faux d'estimer que 
l'essence de ce système est une simple réalisation (voire 
une "matérialisation") de ces règles. Le système éducatif a 
en effet une vie et une réalité propre, qui ont souvent 
préexisté à sa "réglementation". 

Les réalités historiques nous montrent, en effet, que plu­
sieurs écoles, filières et niveaux éducatifs se sont déve­
loppés "spontanément", à partir d'initiatives d'individus 
ou de groupes, bien avant d'être pris en considération et 
en charge par les instances officielles et bien avant d'ê­
tre soumises a réglementation: c'est, par exemple, la tran­
sition qu'a vécue récemment le secteur préscolaire dans 
plusieurs cantons. Parfois, d'ailleurs, ce passage ou cette 
officialisation ne s'est réalisé qu'à la suite de difficul-

1) Cf. par ex. E. EGGER, E. BLANC, "L'enseignement en Suis­
se", CESDOC, Genève, 1974 
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tés financières, forçant les institutions privées à se 
tourner vers l'Etat; comme celui-ci devait alors, générale­
ment, se doter d'instruments législatifs pour pouvoir ré­
pondre a ces demandes, il jetait en même temps les bases 
juridiques pour les réglementer. Un exemple: l'Ecole de 
langue française à Berne, née d'une initiative privée, a 
demandé l'appui de la Confédération, du canton et de la 
commune pour pouvoir assurer son fonctionnement. C'était le 
premier pas vers l'officialisation. Puis, elle a dû trouver 
d'autres fonds pour un nouveau bâtiment scolaire, et elle 
est alors devenue une "Ecole cantonale" (1982). 

Mais, le fait que la "réalité intrinsèque" du système édu­
catif ne peut pas être considérée comme une simple réalisa­
tion de la volonté du législateur ne provient pas seulement 
de l'existence de pans entiers d'éducation^) relevant de 
l'initiative privée plutôt que de celle de l'état (notons 
qu'en Suisse, ces secteurs sont comparativement a d'autres 
pays - USA, Pays-Bas par ex. - relativement restreints). 
Cela dérive plutôt du fait que même les écoles publiques 
ont une "vie propre", qu'elles évoluent selon des règles 
qui ne peuvent pas être ramenées a l'application pure et 
simple de directives et règlements, mais qui sont plutôt 
fonction des motivations et des intérêts des "acteurs" de 
l'éducation (par ex. des enseignants). Le degré "d'autono­
mie" du système éducatif par rapport au contexte constitu­
tionnel et législatif et par rapport aux milieux de la po­
litique et de l'administration de l'éducation varie selon 
les niveaux et filières éducatives: globalement il augmente 
au fur et à mesure des degrés d'enseignement (de l'école 
primaire, au secondaire et au tertiaire). Au niveau supé­
rieur du système éducatif (universités), les initiatives, 
non seulement pédagogiques mais aussi organisâtionnelles et 
même politiques, naissent a l'intérieur des établissements, 
le principe de leur autonomie étant généralement reconnu. 
Mais même le où l'application au système scolaire des rè­
gles juridiques par l'administration est considérée comme 
stricte, en particulier au niveau primaire, la réalité 
s'avère plus complexe, si l'on veut bien l'examiner de plus 
près. 

1) Pratiquement toute l'éducation des adultes, toute la 
partie de la formation professionnelle organisée sous 
forme d'apprentissages, certaines écoles au niveau 
post-obligatoire et même obligatoire (par exemple, les 
écoles dites "alternatives"). 
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En effet, l'application des règlements et directives du 

contexte constitutionnel et législatif passe obligatoire­

ment, en éducation, par toute une série de filtres, dont le 

plus puissant est constitué par les enseignants. Et si les 

directives concernant l'organisation, le financement, s'ap­

pliquent généralement assez strictement, lavsituation nous 

semble être assez différente quant à l'application des pro­

grammes scolaires, et bien entendu des "méthodes pédagogi­

ques" (ces dernières d'ailleurs, plutôt "suggérées" qu'im­

posées par une réglementation): en fait, plus on s'approche 

du centre de l'acte éducatif, et plus ces "filtres" permet­

tent a la réalité scolaire, le cas échéant, de se distan-

cier des directives et règlements imposés par le contexte 

constitutionnel et législatif. Ce phénomène est, è notre 

avis, loin d'être négatif et constitue l'un des mécanismes 

de sauvegarde de la marge de liberté nécessaire au pédago­

gue, condition indispensable au bon fonctionnement du sys­

tème éducatif. 

Les affirmations énoncées ci-dessus, pour dépasser le stade 
d'hypothèse, doivent être confrontées à la réalité. C'est 
ce que nous avons tenté de réaliser, pour un secteur res­
treint, dans le cadre de l'enquête sur les enseignants 
suisses des classes à plusieurs niveaux, relatée dans la 
partie II. Il en ressort, entre autres, que le niveau d'au­
tonomie réelle (et "la puissance" du filtre) semble assez 
variable selon les cantons, mais généralement plus impor­
tant en Suisse alémanique qu'en Suisse romande. 

4.4.3 Contexte constitutionnel et législatif et "politi­
que - planification - administration de l'éducation" 

L'ensemble des dispositions constitutionnelles, législati­
ves et réglementaires mentionnées auparavant constituent le 
contexte "naturel" dans lequel évoluent la politique et 
1 'administration de l'éducation; ceci au point, comme nous 
l'avons déjà souligné, de masquer au regard du politicien 
et encore plus de l'administrateur, l'influence qu'exercent 
d'autres contextes, sur leur action et plus généralement 
sur les réalités éducatives. 
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a) Pour la politique de l'éducation, le contexte constitu­
tionnel et législatif, considéré du point de vue "sta­
tique", assume essentiellement deux fonctions: 

- il trace les limites dans lesquelles le politicien de 

l'éducation peut agir. Notons par exemple le rôle im­

portant que joue - surtout au niveau fédéral - la no­

tion (et les textes inhérents) de répartition des tâ­

ches éducatives entre cantons et Confédération, entre 

cantons et communes. Cela ne signifie pas que les li­

mites réelles de l'action des différentes instances de 

la politique de l'éducation coïncident exactement avec 

celles tracées par les textes de loi, ni que ceux-ci 

sont suffisamment précis pour qu'il n'y ait jamais 

source à contestations; il n'empêche que les grandes 

frontières sont effectivement marquées et qu'elles 

sont difficiles à franchir sans soulever des protesta­

tions efficaces. En réalité, il n'est pas rare que des 

instances en conflit brandissent avec vigueur les rè­

gles législatives et juridiques pour maintenir ou 

élargir leur propre rayon d'intervention: que l'on 

songe notamment à certains conflits (voir partie II) 

qui ont récemment opposé cantons et communes à propos 

de la fermeture d'écoles (ex. JU, TI). 

- le deuxième rôle "statique" du contexte constitution­
nel et législatif est celui de fixer les grandes o-
rientations et les tâches de la politique et de l'ad­
ministration de l'éducation. D'ailleurs, l'existence 
même des organes qui se consacrent à ces tâches dépend 
largement de ce contexte et la relation qu'ils entre­
tiennent avec les dispositions législatives ou régle­
mentaires est donc très étroite: des modifications de 
celles-ci entraînent un renforcement ou un affaiblis­
sement des institutions correspondantes, même si la 
modification ne les concerne pas directement, mais 
porte sur un aspect du système éducatif. Un exemple: 
la signature du Concordat intercantonal de 1970 a, 
sans aucun doute, causé (ou permis) le développement 
de toute une série d'organes se situant dans le domai­
ne de la politique, l'administration et la planifica­
tion de l'éducation (ex. CESDOC, secrétariat CDIP, 
etc.). Nous sommes là en face d'un fait, qu'on sous-
évalue souvent - du moins dans les milieux pédagogi­
ques - mais qui constitue une des motivations non né-
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gligeables de l'activité de la politique et de l'admi­

nistration de l'éducation. Il est, par exemple, proba­

ble que le directeur d'un institut ou d'un service 

soit "naturellement" plus porté à initier ou a soute­

nir une innovation qui augmente le pouvoir et le pres­

tige de "son" institution, plutôt qu'une innovation 

qui impliquerait le phénomène inverse. 

D'autre part, le contexte constitutionnel et législa­

tif est soumis à une certaine "dynamique": la politi­

que de l'éducation agit non seulement à l'intérieur de 

ce contexte, mais également sur ce contexte. L'une de 

ses activités essentielles consistant à façonner et à 

modifier les dispositions, qu'elles soient constitu­

tionnelles, législatives ou réglementaires. 

b) Une large tranche des activités de l'administration de 
1'éducation consiste à appliquer les règles du contexte 
constitutionnel et législatif au système éducatif: il 
s'agit de traduire des règles générales en règles et 
décisions particulières, ou de les interpréter, etc. A 
ce point de vue donc, les règles générales constituent 
un contexte dans lequel opère l'administration. 

c) Si le contexte constitutionnel et législatif semble 
être, d'un point de vue général, le milieu naturel dans 
lequel et sur lequel agissent la politique et l'adminis­
tration de l'éducation, son rapport avec la plani fica-
tion est plus complexe. En effet, celle-ci étant avant 
tout tournée vers le futur, l'une de ses tâches consiste 
a prévoir ou à préparer des changements. Par conséquent, 
si d'un c5té elle doit considérer les réglementations 
existantes comme des données objectives dans son ana­
lyse, de l'autre, elle concentre une partie de ses pré­
occupations sur les stratégies de modifications, afin 
que ces réglementations n'empêchent pas la réalisation 
des innovations souhaitées. Ainsi, le contexte constitu­
tionnel et législatif apparaîtra au planificateur, à la 
fois comme un obstacle a la réalisation de ses vues, et 
comme un "terrain" d'intervention. 
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4.5 Le contexte idéologique et politique 

1) Un long développement serait nécessaire pour cerner et 
préciser les contenus a donner au concept d'idéologie. 
En effet, selon les différents auteurs: 
a) on le rapproche de celui de culture, au sens 

anthropologique (idées, modes de vie, connaissances, 
valeurs, etc.); cf. par ex. G. ROCHER, "Introduction 
à la sociologie générale", HMH, Montréal, 1969; 

b) on met l'accent sur son caractère mystificateur (tra­
vestissement de la réalité); par ex. les auteurs 
"marxistes"; 

c) ou encore sur sa fonction de soutien, voire d'incita­
tion à l'action; cf. par ex. F. DL)MONT, "Idéologie et 
savoir historique", Cahiers internationaux de socio­
logie, vol. XXXV, 1963. 

La définition opératoire d'idéologie adoptée ici englobe 
les éléments de la "culture" qui sont de l'ordre du men­
tal (donc non compris, par ex. les "modes de vie") et 
ceci dans la mesure ou ils constituent (au moins au ni­
veau potentiel) une incitation à l'action. Par contre le 
caractère mystificateur ne paraît pas constituer un cri­
tère nécessaire de la définition. 
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pourtant, dans le débat politique, les arguments s'y réfé­
rant sont innombrables et entraînent des conclusions de po­
litique éducative diamétralement opposées, qui prennent à 
leur compte l'une des deux hypothèses, comme s'il s'agis­
sait de thèses vérifiées. Si "aptitudes" et "intelligence" 
sont à ramener a des facteurs génétiques, les différences 
de réussite scolaire ne sont en effet pas à considérer 
comme une distorsion sociale à combattre, mais comme le re­
flet de la supériorité naturelle de certains groupes so­
ciaux sur d'autres. Une conséquence immédiate est que la 
sélection scolaire, pouvant s'exercer sur des "potentiels 
intellectuels" stables avec l'âge, peut intervenir à n'im­
porte quel moment, et donc très tôt par souci d'efficaci­
té. Si, par contre, "aptitudes" et "intelligence" sont in­
duites par le milieu familial et social, la société se doit 
de compenser les différences qui en résultent, afin d'équi­
librer les chances de réussite scolaire. C'est, comme on le 
voit, une controverse qui a des conséquences profondes, no­
tamment sur la structure du système d'enseignement, et qui 
est, encore actuellement, en Suisse, au centre du débat 
éducatif, en particulier celui qui porte sur les structures 
de l'école secondaire I (filières distinctes ou cycle 
d'orientation et donc, âge de la sélection?). 
Quoi qu'il en soit, force est de constater que ce débat, 
comme bien d'autres débats éducatifs, se développe à partir 
d'à priori idéologiques, et qu'il gagnerait, sans aucun 
doute, en clarté et en objectivité si ses prémisses deve­
naient plus transparentes. Mais, comme dans tout débat (ou 
combat) politique, les objectifs d'efficacité priment au 
moment où les acteurs s'engagent dans l'arène politique. 
C'est ce qui'explique, en partie, la relation ambiguë que 
ces acteurs de la politique et de l'administration de 
l'éducation entretiennent avec l'argumentation idéologi­
que. Celle-ci est, en effet, l'expression de leurs convic­
tions profondes, mais aussi l'arme du combat politique et, 
en tant que telle, "manipulable" et transformable a volon­
té. L'analyse de cette situation floue aurait pour objet la 
jonction entre l'idéologie comme fait social et l'idéologie 
comme fait individuel. Par contre, si on focalise l'obser­
vation au seul niveau macro-social, on pourra, assez faci­
lement, constater des fluctuations, peut-être des cycles, 
affectant les contenus de "l'idéologie éducative". D'ail­
leurs, non seulement ces fluctuations ne peuvent pas échap­
per au regard de l'historien ou du sociologue, mais elles 
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sont aussi généralement, acceptées et prises en compte par 
les acteurs directement impliqués dans le mouvement éduca­
tif (la période "d'euphorie éducative" des années 60, 
l'actuel "repliement", etc.) 

L'acceptation, par une majorité des acteurs, de la "légiti­
mité" des fluctuations idéologigues en éducation (en parti­
culier dans le domaine de la pédagoqie), nous semble être 
une caractéristique de ce secteur par rapport à d'autres 
(par ex. ceux touchant l'organisation du travail, la poli­
tique économique, etc.). S'agit-il simplement d'une distan­
ce plus grande par rapport a des intérêts matériels immé­
diats? Ou est-ce le signe que, parfois, les acteurs de 
l'éducation, les pédagogues en particulier, peuvent assumer 
le rôle de "fou du roi", dans le mesure ou leur pouvoir 
réel est limité? 

A.5.1 Politique de l'éducation et partis politiques 

a) Situer les grandes options des partis et mouvements po­
litiques dans le "contexte idéologique et politique", 
plutôt que comme une composante directe de la politique 
de l'éducation pourrait signifier, en fait, de les con­
sidérer comme plus proches des grands débats idéologi­
gues généraux que de l'action pratigue de la politique 
éducative. On peut en effet, justifier en partie ce 
choix, par le décalage inéluctable qui existe entre dis­
cours et pratique des partis, et aussi par la constata­
tion que, globalement, les initiatives se développent 
et, souvent, les décisions en éducation se prennent en 
amont du débat parlementaire ou public (qui a lieu lors 
de votations populaires par ex.). Or, ce sont ces deux 
terrains qui constituent le champ de manoeuvre essentiel 
des partis. 

Pourtant, cette classification est, à certains égards, 
contestable, si on tient compte de l'évolution de la si­
tuation dans ce domaine, qui se caractérise aujourd'hui 
par une phase de "politisation de l'éducation", qui ren­
force le râle des partis et des mouvements politiques 
dans ce secteur. 
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b) Si l'on considère les vingt dernières années, on remar­

que que l'intérêt des partis politiques pour l'éducation 

n'a pas été constant. Bien que, de tout temps, les par­

tis représentés au gouvernement aient porté leur atten­

tion sur l'éducation, et revendiqué leurs réalisations 

dans ce domaine, paradoxalement, durant la période 

d'"euphorie éducative", qui a duré jusqu'au milieu des 

années 70, les controverses politiques en la matière 

n'ont pas eu un large écho. L'éducation n'était, à ce 

moment, pas un sujet très "payant" politiquement: l'une 

des multiples raisons provient probablement du fait que 

les milieux politiques de droite et de gauche de l'échi­

quier politique avaient, à ce moment-là, des intérêts 

fondamentalement convergents (développer le système édu-

actif, former plus de jeunes: d'un côté, pour pouvoir 

disposer de la main-d'oeuvre qualifiée nécessaire à une 

économie en expansion, de l'autre, pour offrir des pos­

sibilités de promotion sociale à des couches sociales 

plus larges (cf. chapitre 3.4). Il peut paraître éton­

nant aujourdhui de rappeler, par exemple, que l'initia­

tive qui a déclenché la révision des articles constitu­

tionnels (rejetée en votation populaire en 1973) prove­

nait des jeunes du parti des artisans, paysans et bour­

geois. 

Au milieu des années 70, avec le début de la crise éco­
nomique (et peut-être aussi comme réaction tardive aux 
événements de 1968), l'éducation semble être redevenu un 
enjeu politique intéressant et "payant", dans les con­
troverses entre partis et mouvements politiques. N'ou­
blions pas, d'autre part, que la concordance d'intérêts 
entre employeurs et employés dans le domaine éducatif 
s'estompe: en effet, si pour les derniers, l'accès à 
l'éducation reste un objectif de promotion sociale (et 
le système éducatif doit donc encore être "développé et 
démocratisé"), pour les premiers, les besoins en main-
d'oeuvre qualifiée sont assez largement couverts, et le 
système éducatif doit surtout éviter de créer des "chô­
meurs intellectuels". Dans les milieux pédagogiques, 
l'opinion est assez courante, selon laquelle les contro­
verses entre partis portant sur des questions éducati­
ves, sont (jusqu'ici) moins intenses au niveau fédéral 
que sur le plan cantonal. Qu'en est-il en réalité? Si 
l'on se réfère, par exemple, au dossier relatif è la ré­
vision de la loi sur les universités (1977), on remarque 
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que, au-delà de l'opposition de certaines franges poli­
tiques, une certaine unité entre partis s'est manifestée 
pour soutenir ce projet (qui fut rejeté par le peuple). 
De même, les discussions qui animent actuellement les 
milieux parlementaires fédéraux à propos de la coordina­
tion scolaire, en particulier concernant le début de 
l'année scolaire, ne font pas ressortir de clivages nets 
entre partis. Par contre, la polémique qui a eu lieu, 
entre la droite et la gauche politique, à propos de la 
révision de la Loi fédérale sur la Formation profession­
nelle (acceptée en 1978) a été assez intense. Mais il 
semble globalement que la situation est encore différen­
te dans certains cantons, romands en particulier, où 
l'école est devenue un des enjeux politiques les plus 
prégnants. A tel point qu'il n'est pas rare d'entendre 
dans les milieux pédagogiques, parmi les planificateurs, 
les enseignants, les chercheurs, des critiques acerbes à 
ce sujet: entre autres, que les milieux politiques (les 
partis) auraient confisqué, a leur avantage, un débat 
qui, dans plusieurs cas, aurait gagné à rester le fait 
des techniciens et des spécialistes de l'éducation (nous 
pensons ici en particulier au débat portant sur "l'en­
seignement renouvelé du français", qui, pour ne toucher 
- en apparence - que des questions linguistiques, didac­
tiques et pédagogiques, n'en a pas moins une charge i-
déologique et politique importante). 

c) Plusieurs raisons ont sans doute contribué à créer cette 
situation; l'une d'entre elles étant le fait que le Par­
ti libéral, en pleine phase d'expansion électorale, a 
choisi l'école comme l'un de ses chevaux de bataille: 
cohérent avec l'ensemble de ses options idéologiques et 
politiques, celui-ci s'est, en effet, depuis quelques 
années, vigoureusement élevé contre le courant prédomi­
nant (du moins au niveau idéologique si ce n'est dans la 
réalité scolaire) de ces dix dernières années, qui prô­
nait le développement quantitatif du système scolaire, 
une égalité accrue des chances, la démocratisation des 
études, etc. 

Cette position est synthétisée de manière significative 
dans le titre d'une brochure récente du Parti libéral, 
"Enseignement ... progrès ou impasse?", qui résume dif­
férents rapports portant sur l'éducation présentés à 
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l'un de ses congrès''). Cette brochure comporte toute une 
série de thèmes qui ont contribué à former le "profil" 
du parti, et que l'on retrouve exprimés dans maintes ba­
tailles électorales: 

- " . . . l e rôle premier de l 'éco le consiste à dispenser 
des connaissances de base . . . " 

- "Nous sommes les hé r i t i e r s d'un patrimoine cu l tu re l 
. . . qu'on ne do i t n i n ie r , n i déformer" 

- " I l faut év i te r le piège du mondialisme . . . qui vise 
à miner nos i n s t i t u t i o n s " 

- "Ne pas fa i r e de l 'é lève un sujet d 'expériences". . . 
- "L ' i néga l i té existe partout. E l le correspond aux 

principes élémentaires de la génétique" 
- "Les adeptes de l ' é g a l i t é des chances . . . tendent à 

instaurer l e nivellement par le bas . . . et l'encom­
brement des carr ières académiques" 

- L'éducation aux parents, l a dispensation des connais­
sances aux enseignants" 

- etc. 

Ces extraits ne restituent pas l'ensemble des options du 
parti en matière d'éducation, d'autres tendances peuvent 
être relevées: 

une attitude très réservée face a l'introduction de 
nouveaux enseignements, aux innovations ou aux réfor­
mes, 

le refus des attidudes "contestataires" de certains 
enseignants, que l'on qualifie de "non-objectifs", 
le refus du concept d'égalité des chances qui impli­
que la lutte contre les inégalités sociales. 

d) De son côté, le Parti socialiste continue actuellement 
comme dans les années 60^) à promouvoir l'égalité des 
chances, la démocratisation et l'élargissement de l'of­
fre éducative, montrant une attitude positive envers les 
innovations scolaires et les réformes de programmes, de 
structures ou de méthodes. Seuls des principes comme le 
"droit à l'éducation", qui a été au centre du débat lors 
de la votation de 1973 sur la révision des articles édu­
catifs de la Constitution fédérale, et qui fut, à une 
certaine période, l'un de ses chevaux de bataille, ainsi 
que l'idée d'une "école globale" sans filières de sé­
lection tout au long de la scolarité obligatoire, ont 

1) "Enseignement ... progrès ou impasse?", résumé des rap­
ports présentés au Congrès suisse du Parti libéral, 
1977, Genève. 

2) Cf. par ex. "Bildungskonzept", SP-Kommission für Bil­
dung, Kultur und Wissenschaft, Bern, 1976. 
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été récemment mis entre parenthèses. 

e) De leur côté, les partis du centre n'ont pas trahi dans 

les questions éducatives leur image, le Parti démocrate 

chrétien s'approchant probablement un peu plus du P.S. 

et le Parti radical du P.L. 

Ainsi, le P.D.C, dans son "concept de la formation"'') se 

montre favorable à l'extension de certains secteurs du 

système éducatif (par ex. du préscolaire) ou de certai­

nes mesures aptes à soutenir l'égalité des chances ("ex­

tension intelligente du système suisse des bourses", 

pour qu'il y ait "davantage de jeunes qualifiés"). Par 

ailleurs, sans parler directement de cycle d'orienta­

tion, le "Concept" s'exprime en faveur des "passages 

d'un secteur à l'autre" et des "raccordements", et, glo­

balement, n'est pas contre les réformes (par ex., dans 

le chapitre concernant les écoles secondaires II, on 

rappelle les réformes proposées dans une des publica­

tions de la CDIP, qui peut être considérée comme un 

classique du qenre^)). 

Parallèlement, il est aussi souligné le rôle positif de 

la "recherche en matière de formation qui doit contri­

buer è créer des écoles qui corrigent les erreurs du 

système actuel". Se référant à l'inspiration chrétienne 

du Parti, le "Concept" met, bien entendu, l'accent sur 

l'éducation chrétienne, tout en prônant le renouveau de 

la "pédagogie chrétienne" qui pourra ainsi se mettre au 

service de la tâche principale de l'école, "trouver un 

sens a la vie" (3). Enfin, il y est aussi fait référence 

au rôle des parents, des écoles privées et à celui de 

l'éducation des adultes. 

1) "Concept de la formation" du PDC suisse, élaboré par le 
groupe d'étude pour la formation, 1978. 

2) "Lehrerbildung von Morgen", Bericht der Expertenkommis­
sion, Comenius, Hitzkirch, 1975. 

3) Le "Concept" du PDC s'adresse naturellement à l'ensemble 
des cantons suisses, qu'ils soient majoritairement ca­
tholiques ou non. Dans les cantons à forte prédominance 
catholique - où généralement le PDC est en position de 
force (suisse centrale, FR, VS, etc.) - les positions du 
parti concernant la religion sont plus marquées. Ici, 
elle fait (et doit faire) partie du bagage culturel et 
idéologique que l'école transmet aux nouvelles généra­
tions. Le cas récent d'un enseignant fribourgeois n'ay­
ant pas pu continuer a donner son enseignement de philo­
sophie - parce que contraire aux principes chrétiens -
en est une illustration. 
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f) La proposition de réforme du degré secondaire obligatoi­
re, dans le canton de Vaud, est un exemple significatif 
de la disposition "stratégique" actuelle des différents 
partis en matière d'éducation: cette proposition tendait 
à instaurer un court cycle d'orientation après la fin de 
la scolarité primaire (de 4 ans). Le projet émanait d'un 
DIP à coloration radicale et était donc soutenu - quoi­
que sans enthousiasme exagéré - par ce parti; par con­
tre, le parti libéral était replié sur une position très 
nette de rejet, et le parti socialiste considérait le 
projet comme entaché de trop de compromis et "n'allant 
pas assez loin". Ce projet fut ainsi rejeté en votation 
populaire en 1981, après de longues années d'études, de 
préparatifs, d'expérimentations (à Rolle et à Vevey) et 
de discussions. 

g) Si l'on considère l'évolution des positions des partis, 
depuis les années 60 jusqu'à nos jours, on a l'impres­
sion que la gauche est restée assez fidèle à elle-même, 
tandis que la droite a suivi avec plus de flexibilité le 
courant dominant, se rapprochant des positions "réfor­
mistes" durant la phase "d'euphorie éducative", pour re­
tourner ensuite à des positions plus cohérentes avec ses 
propres options générales. Notons à ce propos qu'il 
n'est d'ailleurs pas sûr que l'électorat des partis cen­
tristes, ou de droite, ait suivi leurs états majors dans 
cette "incursion provisoire sur les terres de gauche". 
Rappelons par exemple que, lors de la votation fédérale 
de 1973 (révision des articles constitutionnels sur 
l'éducation), pratiquement tous les partis importants 
ont donné des mots d'ordre favorables (à l'exception de 
certaines sections cantonales). Or, une étude de P. 
GILGi ) m o nt re que, dans les grands cantons, si les élec­
teurs de gauche ont effectivement voté "pour", ce ne fut 
pas le cas pour ceux de droite. 

4.5.2 Idéologie et éducateurs 

a) L'idéologie, et ses traductions politiques, n'influence 
pas seulement le système éducatif par le biais de la po­
litique de l'éducation, elle fait, en quelque sorte par-

1) P. GILG, "Die Volksabstimmung 1973", in "Dokumentation 
Hearings Bildungsartikels", AWF, Berne, 1978. 
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tie intégrante de l'acte éducatif. En effet, transmettre 

des connaissances et des valeurs aux nouvelles généra­

tions signifie aussi leur faire partager une certaine 

vision du monde, qui ne peut pas n'être que scientifique 

et "objective", et qui s'inscrira inéluctablement dans 

un cadre idéologique. D'ailleurs, tous les principes 

considérés comme les plus fondamentaux et les plus "no­

bles", qui fondent l'acte éducatif, et que l'éducation 

est chargée de transmettre - responsabilité et liberté, 

autonomie et respect des autres , amour de la connais­

sance pour elle-même et sens du devoir, valeur de l'ex­

pression artistique et du religieux, légitimité de 

l'épanouissement de l'individu et sens du travail, etc. 

- sont de l'ordre de l'idéologie. 

De toute manière, la transmission de ces valeurs, comme 
de toutes les autres connaissances et compétences sco­
laires, passe forcément par la médiation de l'ensei­
gnant, dont les attitudes, les comportements et les "ma­
nières de penser" sont probablement au moins aussi im­
portants pour les élèves que les manuels et les contenus 
explicites des programmes (notons que cette influence ne 
se développe pas automatiquement ni forcément dans un 
sens positif: il peut aussi se créer, au contraire, un 
automatisme de rejet des valeurs "professées" par l'en­
seignant ). 

b) Dans une situation comme celle décrite ci-dessus, repro­
cher aux enseignants "de faire de l'idéologie à l'éco­
le", n'a pas tellement de sens. Par contre, on peut re­
marquer que, même dans une société pluraliste, où plu­
sieurs idéologies peuvent se développer et s'exprimer, 
les plus répandues et les plus puissantes ne sont sou­
vent pas considérées par la majorité de la population 
comme une idéologie parmi d'autres, mais comme "la juste 
manière de concevoir les choses." Il est dès lors évi­
dent, que cette majorité et/ou ses représentants ne sou­
haitent pas que les enseignants développent des concep­
tions et des attitudes qui s'écarteraient sensiblement 
de cette position, et qui feraient "dévier" leur ensei­
gnement. Sans vouloir juger du bien fondé de cette posi-
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tion, ni entrer dans la problématique de l'autonomie de 
l'enseignant (notamment par rapport à son employeur, 
l'Etat), rappelons qu'il existe, sur cette question, des 
avis extrêmement différents allant de l'idée de l'ensei­
gnant, fonctionnaire comme les autres, et donc tenu a 
son devoir de loyauté envers l'Etat, a celle de l'ensei­
gnant, complètement libre et autonome en ce qui concerne 
l'organisation, les styles et les contenus de son ensei-
gnemenf ) . 

c) Notons aussi que l'évolution des idéologies est plus ou 
moins rapide selon le moment historique, le groupe so­
cial, le milieu socio-géographique (ex. campagne ou 
ville), etc. Cela donne lieu a des décalages pouvant 
être à l'origine de tensions plus ou moins fortes entre 
enseignants (ou groupes d'enseignants) et population'). 

Dans les années suivant 1968, par exemple, les ensei­
gnants - parmi lesquels de nombreux jeunes, du fait de 
l'expansion du nombre de postes, liée aux facteurs démo­
graphiques - ont été sûrement plus sensibles et plus vi­
te concernés par le grand brassage idéologique de l'épo­
que (portant sur l'éducation ou sur des questions plus 
générales), que la majorité de la population; de là sont 
nés des conflits qui ont eu parfois des épilogues reten­
tissants, allant, dans quelques cas, jusqu'au licencie­
ment ou la non-nomination d'enseignants "gauchistes", 
objecteurs de conscience, etc. 

1) Ces options sont ressorties avec une netteté particuliè­
re, par ex. lors des journées de travail organisées a ce 
sujet par la Conférence suisse des directeurs des écoles 
normales, qui eurent lieu à Locarno en 1976. C'est le 
chef du DIP de Lucerne, W. Gut, qui soutient la première 
thèse, et le Prof. Saaner de l'université de Bàie, la 
deuxième, tandis que G. Segond (futur président de la 
Commission fédérale pour la jeunesse) et G. Sadis, chef 
du DIP du Tessin se placèrent sur des positions média­
nes, tentant par ex., d'esquisser la notion de "réponse 
graduée" de l'Etat, face aux menaces que pourraient 
faire peser sur lui les activités pédagogiques ou poli­
tiques d'enseignants "contestataires". 

2) Dans la partie II nous avons, au moyen d'une enquête 
d'opinion, étudié cette question, telle qu'elle se pose 
dans les petites communes. Dans ce cas, la "distance 
idéologique" entre population et enseignants primaires 
(en particulier ceux des classes à plusieurs niveaux) ne 
semble pas être très grande. 
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4.5.3 Enseignants et politique 

Si les enseignants sont influencés dans leur activité pro­

fessionnelle par le "contexte idéologique et politique", le 

mouvement inverse est aussi vrai: les enseignants, en tant 

que citoyens, groupe social organisé, voire clientèle poli­

tique (loin d'être sans intérêt, vu sa consistance numéri­

que), ont sans aucun doute un impact non négligeable sur la 

vie politique. 

Nous ne pouvons pas entrer ici dans une analyse approfondie 

de ce phénomène, encore que l'hypothèse, selon laquelle, 

dans certains cantons, les enseignants fournissent une part 

considérable des militants et des cadres de certains partis 

(ex. du P.S.) ne devrait pas être difficile à vérifier. 

4.6 Le contexte culturel 

Dans "Un essai de démocratie culturelle", M. BASSAND et 
al.1) ont repéré trois définitions du concept de culture: 

la "Culture élitaire", centrée sur la production et la 
consommation d'oeuvres culturelles, en particulier ar-
tistiques^) (littérature, peinture, musique, etc.); 
la "Culture de masse et de loisir", caractérisée par les 
thèmes de l'amour, l'érotisme, le bonheur, etc., et 
s'exprimant dans les activités de loisir, qu'elles 
soient sociales, hédonistes, intellectuelles, imaginai­
res ou manuelles'); 

la "Culture dans le sens ethnologique", englobant les 
idées, les modes de vie, les styles de vie, les connais­
sances, les représentations, les images, les aspira­
tions, les formes d'expression des sentiments, les modè­
les, les symboles, les valeurs, etc.*). 

1) M, BASSAND et al., "Un essai de démocratie culturelle", 
Lang, Berne, 1976. 

2) H. ARENDT, "La crise de la culture", Gallimard, Paris, 
1972. 

3) E. MORIN, "L'esprit du temps", Grasset, Paris, 1962 
J. DUMAZEDIER, "Vers une civilisation du loisir", Seuil, 
Paris, 1962. 

4) G. ROCHER, "Introduction à la sociologie générale", op. 
cit. 
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Evidemment, seule la troisième de ces définitions constitue 

un cadre assez large pour qu'il soit utilisable dans notre 

modèle; quoique cette définition ne soit pas suffisamment 

précise et opérationnelle pour que l'on puisse confronter 

systématiquement tous ses éléments avec les réalités éduca­

tives: nous choisirons donc quelques-uns d'entre eux, qui 

semblent particulièrement significatifs pour la situation 

de l'éducation dans notre pays. 

4.6.1. Ecole et connaissances 

Transmettre des connaissances, c'est sans doute la première 

tâche que toute société assigne è l'école. Il est donc évi­

dent que leur évolution, ainsi que l'échelle de valeurs sur 

laquelle elles sont disposées, ne peuvent pas être sans 

conséquence sur le fonctionnement du système éducatif. 

Parmi les connaissances que l'école est chargée de trans­

mettre aux nouvelles générations, on peut très grossière­

ment en distinguer deux types: les connaissances scientifi­

ques (sciences naturelles ou humaines, mathématiques, etc.) 

ou proches de celles-ci (ex. technologies, techniques) et 

les connaissances "humanistes" et artistiques (littérature, 

arts, etc.). Il ne paraît pas hasardeux d'avance à ce sujet 

deux hypothèses: 

a) le développement actuel rapide des sciences naturelles 
et techniques se répercute aussi sur l'école de notre 
pays (niveau secondaire et tertiaire en particulier), et 
l'équilibre entre l'enseignement centré sur ces connais­
sances et celui portant sur les sciences humaines (ex. 
histoire), la littérature, les arts, etc., est en train 
d'être rompu en faveur du premier. Trois exemples: 

le rapport numérique entre les maturités scientifi­
ques (type C) et celles classiques et littéraires 
(type A et B) est passé de 0.45 en 1970 à 0.54 en 
1975 et à 0.63 en 19801); 
le latin, considéré, jusqu'à il y a environ quinze 
ans, comme indispensable aux études de médecine, a 

1) Source: Annuaire statistique de la Suisse, 1981, OFES, 
Berne, + calculs propres. 
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été dans les faits supplanté par les disciplines 

scientifiques comme instrument de sélection aux exa­

mens propédeutiques ; 

de plus en plus, l'informatique prend pied aussi dans 

les écoles de formation générale (ex. gymnases), en 

tant que nouvelle discipline scientifique, et tôt ou 

tard, des heures "normales" d'enseignement devront y 

être consacrées, au détriment d'autres disciplines. 

b) Il semble qu'une cassure dangereuse entre les deux types 
de savoir, scientifique et technologique d'une part, 
littéraire et artistique ("humaniste") de l'autre, se 
soit installée dans notre société. Cassure qui souvent 
se traduit par une distance entre deux types d'hommes 
(ou plus précisément d'intellectuels): scientifiques et 
technologues opposés a humanistes et artistes. Deux ty­
pes d'hommes qui ne se comprennent pas, qui rejettent 
les modes de pensée de l'autre. D'une part, cette incom­
préhension réciproque entrave le développement de la 
science, d'autre part, elle empêche une critique "huma­
niste", constructive, des réalisations scientifiques 
susceptibles d'être dangereuses pour l'homme et pour son 
écosphère. En effet, cette cassure contribue à éviter 
que les "scientifiques" et les techniciens puissent 
mener une réflexion sur les objectifs profonds de leur 
discipline, et sur les conséquences de son progrès, et 
de l'autre côté, elle confine les "humanistes" dans une 
position de refus global de la science et de la techno­
logie, ou alors dans une attitude de fascination naï­
ve... 

Ce contexte culturel est suffisamment puissant pour que 
l'école reproduise cette situation chez les élèves, et, 
par là, contribue à cristalliser la cassure précitée au 
sein de la société. Au niveau du système éducatif, la 
responsabilité de cet état de choses peut être attribuée 
en partie à la structure même de l'école qui, dès le ni­
veau secondaire, cloisonne les filières et les discipli­
nes, mais aussi en partie aux enseignants qui, souvent, 
ne font que transmettre à leurs élèves leurs propres 
points de vue idéologiques sur cette question. C'est 
ainsi que parfois l'amour d'une science (ou de la scien­
ce) devient chez les élèves (les gymnasiens par exemple) 
mépris de la littérature, de l'histoire, des langues, et 
vice-versa. 
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4.6.2 Les valeurs religieuses 

La confrontation du système éducatif suisse à celui de cer­
tains autres pays (ex. Pays Bas) ne fait pas ressortir une 
influence particulièrement forte des valeurs religieuses 
sur l'école de notre pays. Il ne faut néanmoins pas ou­
blier, parmi les particularités régionales ou cantonales 
gui influencent le fonctionnement du système éducatif, la 
domination plus ou moins grande du catholicisme ou du 
protestantisme. 

L'hypothèse peut être avancée gue c'est au niveau de la 
formation gymnasiale (là où se forme la personnalité des 
futurs intellectuels) gue l'empreinte de la vision du monde 
religieux se fait le plus sentir. En particulier dans un 
certain nombre de cantons catholigues: ceux gui allient une 
nette domination numérigue de cette religion à une domina­
tion politigue des partis d'inspiration chrétienne. Un 
signe: la manière différente de concevoir l'enseignement de 
la philosophie en milieu catholigue et protestant, n'est 
probablement pas étrangère au fait gue cet enseignement 
n'est pas devenu une matière obligatoire de maturité, au 
niveau de l'ordonnance fédérale de maturité. 
D'autre part, il ne faut pas oublier gue dans un certain 
nombre de ces cantons (ex. NW, OW, etc.), les gymnases sont 
encore actuellement gérés par des religieux tout en étant 
reconnus comme gymnases officiels cantonaux. 

4.6.3 Cadres de référence linguistigues et enseignement 

La langue maternelle ne constitue pas seulement une disci­
pline scolaire parmi d'autres, elle est le véhicule cultu­
rel privilégié, et représente un cadre essentiel d'identi­
fication pour les individus. Par conséguent, nul ne peut 
douter que l'école des régions alémaniques du pays se dif­
férencie de celle des régions francophones et italophones, 
dans la mesure où la langue scolaire charrie avec soi les 
références culturelles des aires linguistigues correspon­
dantes (Allemagne, France, Italie). Ceci, non seulement par 
l'intermédiaire des différentes littératures, mais parfois 
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aussi par l'emploi de matériel didactique conçu dans et 
pour ces pays. 

Il est d'autre part clair que tout le débat politique, pé­
dagogique, et même didactique, sur l'enseignement des lan­
gues est fortement influencé par les relations entre les 
"blocs" linguistiques du pays. Ceci étant particulièrement 
vrai pour la question de la deuxième langue étrangère: 
allemand, français ou anglais? L'allemand en tant que lan­
gue littéraire (référence: l'Allemagne) ou comme langue de 
communication (référence: la Suisse alémanique); et pour­
quoi pas le suisse allemand? 

4.6.4 Aires culturelles et système éducatif 

La Suisse alémanique, romande et italiennel) ne se défi­
nissent pas seulement par leur appartenance aux trois aires 
linguistiques, mais par toute une série de caractères cul­
turels qu'il n'est évidemment pas possible d'analyser ici. 
Toutefois ces caractéristiques se reflètent sur le fonc­
tionnement du système scolaire: au travers de la politique 
éducative (par ex., par les activités de la Coordination 
scolaire romande), mais aussi, plus directement, par les 
différents comportements, attitudes, options des ensei­
gnants, ainsi que par ceux des élèves et des parents face à 
l'éducation (par ex., plus ou moins grande importance ac­
cordée à l'école comme moyen de réussite sociale et de 
"marquage" culturel, et par conséquent, plus ou moins gran­
de demande de formation gymnasiale et universitaire de la 
part des familles et des élèves). 

4.6.5 Répartition des rOles entre groupes de population et 
demande éducative (ex. hommes-femmes) 

L'école ayant, entre autres, pour tâche de former les jeu­
nes générations à assumer un certain nombre de rôles 
sociaux, professionnels, civiques, familiaux, etc., il est 

1 ) La situation des régions romanches nous semble à ce 
point de vue particulière. 
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clair que la définition que la société donne de ces râles, 

ainsi que leur répartition entre les différents groupes de 

la population (hommes-femmes, jeunes-adultes, autochtones-

immigrés, etc.) ne seront pas ignorées par le système édu­

catif. Par ailleurs, l'école contribue à reproduire, par 

les stéréotypes qu'elle véhicule, cette répartition (ex.: 

femme au foyer - homme engagé professionnellement). Mais 

plus encore que sur les contenus et l'organisation de 1'en­

seignement, la répartition des rôles sociaux a une influen­

ce sur la demande éducative. C'est ainsi que, bien qu'il 

soit généralement reconnu que les filles ont des taux de 

réussite scolaire légèrement supérieurs à ceux des garçons 

au niveau du secondaire I, leur nombre est assez nettement 

inférieur à celui des garçons dans les filières gymnasiales 

et universitaires (cf. partie II): la présence de régions 

ou cantons présentant une situation équilibrée nous pousse, 

par ailleurs, à croire qu'il ne s'agit probablement pas 

d'une question de capacités scolaires spécifiques a chaque 

sexe, mais plutôt de l'impact du milieu socio-culturel. 

La figure 5 5 illustre cette situation au niveau des taux de 

fréquentation. 

Fig. 55 

Proportion des filles dans l'enseignement (1978-79) 

Préscolarité 
Degré primaire 
Enseignement spécial 
Degré secondaire I: 

exigences élémentaires 
exigences étendues 
ens. sans sélection 

Degré secondaire II: 
écoles préparant à la maturité 
écoles de culture générale (EDD) 
autres écoles de formation gcn. 
profes. de l'enseignement 
for ration professionnelle: 
- production végét. et anim. 
- industrie, arts et métiers 
- profes. techniques 
- commerce et administration 
- transport 
- hôtellerie et économie domestique 
- nettoyage, hygiène publique, soins 
corporels 

- droit, sûreté et maintien de l'ordre 
- soins médicaux 
- profes. artistiques 
- ministère pastoral et assist, sociale 
- autres professions 

Source: Statistique des élèves, 
Statistique des étudiants, BFS 

49 S 
48 % 
38 % 

49 % 
50 % 
49 % 

42 % 
80 * 
63 « 

75 % 
38 % 
18 % 
6 % 
17 % 
66 % 
32 * 
49 % 

89 % 
4 % 
90 % 
51 % 
95 % 
25 * 

Deqré tertiaire, non universitaire, 

dont: professions de l'enseignement 

professions techniques 
ccmrerce et administration 
professions artistiques 
assistance sociale et ministère 
pastoral 

Deqré tertiaire, universitaire, (année 80-81) 

dont: Suisses 
Sciences humaines et sociales 
Médecine 
Sciences exactes et nat, 
Sciences techniques 
UNI Bàie 

Berne 
Fribourg 

Genève 
Lausanne 
Neuchâtel 
St-GaIl 
Zurich 
EPF Lausanne 
EIH Zurich 

23 

58 
3 
10 
63 

52 

32 

31 
40 
34 
21 
8 
31 
29 
33 
50 
41 
40 
12 
35 
10 
13 

BFS 
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4.7 Les contextes sociaux et psycho-sociaux 

Sous cette étiquette quelque peu imprécise, nous inclurons 
une série de facteurs difficiles à isoler, mais ayant ce­
pendant un impact important sur le fonctionnement du systè­
me éducatif et sur la politique de l'éducation. Leur pré-
gnance est d'ailleurs telle que certains auteurs tendent à 
analyser l'ensemble du phénomène éducatif a travers la 
lorgnette d'une des composantes de ce contexte: nous pen­
sons notamment à ceux qui se concentrent sur les aspects 
psychopédagogiques de l'éducation ou encore è ceux pour 
lesquels l'éducation n'est qu'une des manifestations des 
rapports entre classes sociales (ne considérant donc l'édu­
cation que sous l'aspect de la reproduction des valeurs et 
des intérêts de la classe dominante). 

De toute manière ce contexte recouvre un champ extrêmement 
étendu, dont nous nous limiterons à indiquer quelques pers­
pectives. 

4.7.1 Education et classes sociales 

Pour aborder correctement cette question, une discussion 
préalable sur la définition du concept de "classe sociale" 
serait nécessaire; en particulier, il conviendrait de si­
tuer ce concept par rapport à une notion qui lui est sou­
vent substituée, parce que généralement plus opérationnelle 
d'un point de vue statistique, la "catégorie socio-profes­
sionnelle". Nous avons fait le choix de ne pas nous attar­
der sur la définition de ce concept, et d'utiliser la va­
riable "catégorie socio-professionnelle" pour l'analyse des 
contextes sociaux. C'est pourquoi,dans cette étude, nous 
éviterons donc de parler de classes sociales, en soulignant 
néanmoins que le type d'activité professionnelle ne consti­
tue que l'un des critères qui permet de repérer la struc­
turation d'une société en classes sociales, et que d'autres 
conditions doivent être remplies pour que cette structura­
tion soit "réelle" (source et importance de revenus sembla­
bles, prestige et pouvoir comparables, homogénéité cultu­
relle, existence d'une conscience de classe, etc.). 
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4.7.1.1 Réussite scolaire et catégories socio­

professionnel les: _guelgues données 

Le phénomème est largement connu et reconnu: les enfants, 
provenant des catégories socio-professionnelles élevées, 
sont surreprésentés dans les filières scolaires menant aux 
études supérieures et aux professions a revenus, prestige 
et pouvoir élevés. De multiples statistiques des pays occi­
dentaux convergent sur la constatation de l'existence d'une 
corrélation positive entre situation socio-professionnelle 
des parents et réussite scolaire des enfants. Par ailleurs, 
plusieurs comparaisons entre pays ont été menées à ce su­
jet, en particulier par les organisations internationa­
les''), qui montrent la constance de cette situation, au-
delà des différences structurelles et fonctionnelles des 
différents systèmes éducatifs. Les comparaisons montrent 
aussi que les réformes de la structure scolaire, entrepri­
ses dans plusieurs pays en vue "d'égaliser les chances de 
réussite scolaires", n'ont généralement pas atteint l'ob­
jectif qu'elles s'étaient fixées. 

La situation en Suisse, pour peu qu'on puisse la mesurer, 
vu les rares informations statistiques existantes a ce su-
jet^), n'est pas différente. 
Comparer la proportion d'élèves au gymnase et dans l'école 
obligatoire, selon la catégorie socio-professionnelle des 
parents, est une façon, parmi d'autres, de mesurer la ré­
ussite scolaire. Les trois figures suivantes présentent des 
données se référant aux cantons de NE, GE, et TI. La fig. 
59 montre, par contre, la répartition des élèves de chaque 
catégorie socio-professionnelle dans les trois filières 
"scolaires" du secondaire II: gymnase, formation des ensei­
gnants, écoles de diplôme, dans le canton de ZH. On consta­
te, dans tous les cantons pris en considération, une sur-
représentation des enfants provenant des milieux socio-

1) Cf. par ex. "Individual demand for education, general 
report and cas studies", OCDE, 1979, Paris. 

2) Seuls quelques cantons relèvent la situation socio-éco­
nomique des parents d'élèves. Aucune information exhaus­
tive à ce sujet n'existe au niveau suisse: la Commission 
fédérale de statistique scolaire s'est penchée a plus 
d'une reprise sur cette question, sans atteindre un ré­
sultat concret. Sept cantons relèvent ces données: GE, 
NE, BS (toutes les années et pour tous les degrés), ZH 
(toutes les années pour les écoles sec.sup.), TI, VS, VD 
(à distance de plusieurs années). Cf. "Die Aufnahme von 
sozio-ökonomischen Kategorien", Commission fédérale de 
stat. scolaire, rapport interne,1978. 
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professionnels élevés1). D'autre part, la série anachro­

nique du canton de ZH, met en évidence deux faits quelque 

peu contradictoires: d'une part, les choix entre types 

d'écoles secondaires II des catégories inférieures tendent 

à s'approcher de ceux des couches supérieures, d'autre part 

l'augmentation du nombre d'enfants de classe supérieure 

fréquentant le gymnase est nettement plus marquée que celle 

des classes inférieures (+93 % contre + 35 SJ). 

Fig. 56 

Canton de Neuchâtel, 1980-81 

Primaire 
80/81 79/80 

Gymnase 
80/81 79/80 

Classe supérieure 
Classe moyenne 
Classe inférieure 

7,2 6,6 
29,0 28,8 
62,3 62,9 

100 % 

23,3 23,1 
38,0 39,2 
35,9 34,8 

100 % 

Source: Statistique scolaire, résultats cantonaux, 1980-81, DIP 

Fig. 57 

Canton de Genève, 1980-81 1J 

Classe supérieure 
Classe moyenne 
Classe inférieure 

Cycle d'orientation 
(sec. I) 

18,4 
44,2 
37,4 

Gymnase 

38,8 
43,7 
17,4 

Source: Annuaire s t a t i s t i q u e de l ' éduca t ion , DIP, Genève, 1981 

1) Pour une r é f l e x i o n p lus appro fond ie au s u j e t des i néga ­
l i t é s des chances dans le canton de GE, c f . J . AMOS, 
"Les i n é g a l i t é s de f o rma t i on dans un système d ' e n s e i g ­
nement p o s t o b l i g a t o i r e g é n é r a l i s é " dans Revue su isse de 
s o c i o l o g i e no 2 , 1979. 
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Fig. 58 

Canton du Tessin 

Probabilité (en %) pour un élève de 1ère secondaire I de se retrouver 
après 4 ans dans une école secondaire supérieure (A), dans une école 
professionnelle à plein temps (B), en apprentissage (C). 

^~~~~-~-~-^Cat. socioT-prof. 

Genere di scuola~~ _^_^ 

Scuole medie superiori (a) 

Scuole professionali (b) 

Corsi per apprendisti (e) 

Inferiore 

26,2 

1,2 

49,7 

Media 

34,5 

6,0 

39,2 

Superiore 

51,4 

5'7. 
11,4 

Non clas­
sificabili 

29,0 

7,2 

36,3 

Totale 

31,7 

5,4 

42,2 

Source: Informazioni statistiche, Ufficio cantonale di statistica, 
Bellinzona, 1982 

Fig. 59 

Canton de Zurich 

Absolu 

Couche supérieure 

Couche moyenne-
supérieure 

Couche moyenne-
inférieure 

Couche inférieure 

1970 
1975 
1980 
1970 
1975 
1980 
1970 
1975 
19S0 
1970 
1975 
1980 

O 

418 
656 
809 
507 
621 
774 

575 
473 
646 
233 
200 
314 

& $ 

0 0. 

a a 
73 
113 
112 
142 
192 
161 
230 
181 
162 

64 117 
55 105 
45 86 

39 
105 
85 
98 
138 
123 
126 
166 
98 

530 
874 
1006 
747 
951 
1058 
931 
820 
906 
414 
360 
445 

Couche supérieure 

Couche moyenne-
supérieure 

Couche moyenne-
inférieure 

Couche inférieure 

1970 
1975 
1980 
1970 
1975 
1980 
1970 
1975 
1980 
1970 
1975 
1980 

78.9 
75.1 
80.4 
67.9 
65.3 
73.2 
61.8 
57,7 
71.3 
56.3 
55.6 
70.6 

7.3 13,8 
12.0 12.9 
8.4 11,2 

13.1 
14.5 
11.6 
13,5 
20.2 
10.8 
15,5 
15.3 
10.1 

19.0 
20.2 
15.2 
24,7 
22.1 
17.9 
28.2 
29.2 
19,3 

100.0 
100.0 
100.0 
100.0 
100.0 
100,0 
100.0 
100.0 
100.0 
100.0 
100.0 
100,0 

Source: Mittelschulstatistik 1980-81, Pädagogische Abteilung, DIP, ZH 
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4.7.1.2 La scolarisation des enfants de travailleurs 

migrants'! ) 

a) Personne ne conteste le fait que la présence d'élèves 
étrangers dans les écoles suisses pose des problèmes 
spécifiques; aux enfants eux-mêmes (ex.: moindre réus­
site scolaire, conflits de valeurs entre école et pa­
rents, etc.), à leurs parents, aux enseignants (quelles 
attitudes et comportements assumer face è ce groupe d'é­
lèves?), aux responsables scolaires, etc. 
L'explication donnée à ce fait n'est par contre nulle­
ment univoque. Si l'on considère la question de la moin­
dre réussite scolaire - qui semble, du point de vue mé­
thodologique, la plus simple à éclaircir - on se rend 
compte que des divergences existent dans la manière de 
poser la question: s'agit-il d'enfants étrangers (y com­
pris, par ex., les enfants des cadres moyens et supé­
rieurs, ainsi que les enfants de nationalité allemande 
en Suisse alémanique, etc.), d'enfants de langue étran­
gère (y compris des petits romands arrivés récemment en 
Suisse alémanique), d'enfants de langue maternelle é-
trangère (mais qui parlent couramment la langue scolai­
re), ou enfin d'enfants de travailleurs migrants^)? 
Selon le type de catégorie choisie, il sera opportun de 
considérer ces problèmes, plutôt sous l'angle culturel 
(ex. problèmes linguistiques ou d'identité culturelle), 
ou sous l'angle socio-économique. 

Si on considère le groupe d'élève, numériquement le plus 
important et socialement le plus significatif - celui 
des enfant des travailleurs migrants -, on peut raison­
nablement émettre l'hypothèse que les problèmes inhé­
rents à l'éducation auxquels élèves, familles, ensei­
gnants doivent faire face, ont è la fois des composantes 
culturelles et des composantes liées à l'appartenance à 
une catégorie socio-professionnelle (voire è une classe 
sociale). 

1 ) Cf. 
"L'école et les enfants de travailleurs migrants", 
Bull. CESDOC no 16, 1979; 
"Les enfants migrants dans nos écoles: y a-t-il 
encore des problèmes?", Bull. CESDOC no 34b, 1982; 
E. POGLIA, "L'école et les enfants de travailleurs 
migrants en Suisse; projets suisses de recherche 
1975-79), CSCRE, Aarau, 1980; 

- A. GRETLER et al., "Etre migrant", Lang, 1981, Berne 
2) Nous entendons par là des personnes appartenant à des 

catégories socio-professionnelles inférieures (ou, le 
cas échéant, moyennes) ayant généralement dû émigrer 
pour des raisons économiques. 
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b) Si on compare les fig. 60 et 61 qui présentent respecti­
vement, les données concernant la population étrangère 
résidente en Suisse selon l'âge et la proportion d'é­
trangers parmi les élèves, on constate tout d'abord que, 
la proportion d'élèves étrangers recensés est moins 
grande que celle concernant la population résidente. Au 
delà des possibles incompatibilités statistiques^) , 
d'autres hypothèses d'explication peuvent être avancées: 

Certaines familles étrangères résidentes en Suisse 
enverraient leurs enfants dans des écoles du pays 
d'origine (par ex., dans certains internats existants 
à proximité de la frontière italo-suisse). 
En revanche, la différence croissante entre les deux 
taux que l'on constate au-delà de la scolarité obli­
gatoire, est, vraisemblablement, à imputer à des taux 
de scolarisation inférieurs chez les élèves étran­
gers. 

Il faut, d'autre part, remarquer que la proportion 
des élèves étrangers qui fréquentent les classes spé­
ciales (pour enfants ayant des difficultés scolaires 
spécifiques, liés à des handicaps physiques, mentaux 
ou à des difficultés psychologiques) est nettement 
supérieure à celle des élèves suisses. 

c) Les indicateurs existants ne permettent pas de conclure 
à une moindre réussite systématique de tous les enfants 
étrangers dans les écoles suisses. 
En effet, si l'on considère par ex. la présence de l'en­
semble des enfants étrangers dans les filières du secon­
daire obligatoire (fig. 62), on constate qu'ils sont 
moins bien représentés dans celles à exigences étendues 
que dans celles à exigences élémentaires^). Mais, si on 
analyse ce phénomène selon les nationalités, on se rend 
compte que des différences importantes existent entre 
les enfants provenant des pays méditerranéens (Italie, 
Espagne etc.) et ceux des pays plus industrialisés. 

1) Les sources et les systèmes de recueil et d'exploitation 
des données concernant la population et ceux concernant 
les élèves ne sont pas les mêmes. Dans un cas il s'agit 
du "fichier central des étrangers", géré par l'Office 
fédéral des étrangers, dans l'autre de la "statistique 
scolaire suisse". 

2) Les données suisses à ce sujet ne sont qu'indicatives: 
en effet, la répartition entre filières à exigences éle­
vées et élémentaires varie considérablement d'un canton 
à l'autre et d'autre part la présence d'étrangers dans 
les différents cantons est aussi variable (du point de 
vue des taux globaux, mais aussi de la provenance socia­
le. 
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Fig. 60 

La population étrangère résidant en Suisse selon l'âge, 
fin de l'année 1977 

Age 

0 
I 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
S 
9 

10 
II 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 

lu t re i 

ToIiI 

1) Etr. av. périra 

Etrangers 

15 200 
17 400 
18 200 
19 400 
19 S00 
20 000 
19 500 
18 700 
18 300 
18 700 
18 300 
17 500 
: 7 0 0 0 
16 300 
14 600 
13 300 
12 000 
Il 800 
Il 600 
10 800 
10 700 
10 900 
Il 700 
12 700 
13 700 
15 100 

562 900 

966 100 

* I Proportion des I 
étrang. par rap 
à l 'ens./popul. 

21.9 
24.3 
24.9 
25.2 
24,8 
24.0 
22.4 
21.1 
20,1 
19,7 
18.9 
17.5 
IÓ.7 
15.7 
14,2 
13.3 
12.3 
12,2 
12,0 
11,4 
11.2 
11.5 
12.5 
13.6 
14,7 
15.9 

15,4 

s d ' é t ab l . , t rav. à l 'année, 
saisonniers, fonct. intern. e t leurs familles 

Fig. 61 

Proportion des élèves étrangers selon le degré et le type 
d'enseignement et l'année de programme, année scoi. 77/78 

Année/ 
progr. 

1 
L 

3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
1-9 

1-4 

1-5 

Elèves 
( to ta l ) 

127 869 

88 077 
92 161 
95 212 
95 972 

100 294 
103 950 
107 264 
98 059 
78 945 
2 900 

38 767 

266 963 

(68 836) 

(198 127) 

18 832 

dont 
étrang. (%) 

21,5 

19.1 
18.6 
18,3 
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Fig. 62 

Répartition des élèves.(total) dans la 7ème année de programme (degré 
secondaire I) selon type d'enseignement et nationalité. Année scoi. 80/81 

Kleves 
(total) 

37992 

6 0 2 5 3 , 

98245 

Nationalité 

Suisses 

absolut 

31260 

53177 

84437 

% 

37.0 

6 2 . 9 

LOO. 0 

étrangers 

absolu 

6732 

7076-

13808 

% 

4 8 . 8 

51 .2 

100 .0 

Type d'enseignement 

Ecoles à exigences élémentaires 

Ecoles à exigences étendues 

Total 

Fiq. 63 

Population résidante étrangère et élèves selon l'origine, 

fin 1978 

population rési-
dente (âge) 

Elèves étrangers (degrés 
et typesd'enseignement) 

7 à 12 ans d e g r é p r i m a i r e 

•51 % 

78 ?• ' 30 ' 
exig. élémentaires exig. étendues 

16 à 19. ans 
15 %-

degré secondaire II 
, 10 % 

65 % 

36 %-" ~— 36 % 
ëool. prép. à la matu. formation profess. 

20 à 24 ans degré tertiaire 

67 % 

I—I Italie, Espagne, Yougoslavie, Grèce, Turquie 

• i Allemagne fédérale, France, Autriche, Liechtenstein 

E l ' Autres 
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- 256 -

(Allemagne, France, etc.) (fig. 63). L'hypothèse, qu'il 

semble justifié de poser, sachant que la situation 

socio-professionnelle des migrants provenant du bassin 

méditerranéen est moins bonne que celle des autres immi­

grants, est que, en ce qui concerne les chances de réus­

site scolaire, le milieu socio-professionnel des enfants 

étrangers joue un rôle au moins aussi important que les 

phénomènes linguistiques et culturels. 

Nous disposons, par ailleurs, au niveau local et canto­

nal, de données qui peuvent étayer cette hypothèse. Par 

exemple R. CASSEE et al.1) ont montré, dans une étude 

portant sur le canton de ZH, que la moindre réussite 

scolaire des élèves italiens par rapport aux enfants 

suisses, est à mettre en relation, en premier lieu, avec 

la situation socio-professionnelle des parents, ensuite 

avec les vicissitudes de la migration (ex. changement de 

domicile) et en troisième lieu seulement avec la double 

appartenance culturelle. 

d) Il va de soi que des problèmes, autres que ceux de la 
réussite scolaire, en particulier ceux inhérents à 
"l'identité" de ces enfants sont influencés plutôt par 
les facteurs culturels et linguistiques. Il est d'autre 
part indéniable que ces facteurs ont joué un rôle plus 
considérable sur l'ensemble des situations scolaires, 
dans les années 60, au moment de l'immigration massive 
en Suisse. En effet, la présence d'un nombre considéra­
ble d'élèves de langue étrangère, se présentant à l'éco­
le suisse avec des connaissances linguistiques (dans la 
langue du lieu) très restreintes, a constitué pour le 
système scolaire, en particulier, pour les enseignants, 
un problème ardu et urgent, auquel différentes mesures 
ont tenté de répondre (classes d'accueil, cours d'appui, 
etc.). Actuellement, la grande majorité des enfants de 
migrants sont nés et/ou ont grandi en Suisse et parlent 
la langue du lieu. 

Ceci n'empêche pas que d'autres problèmes culturels et 
linguistiques soient venus è la surface (par ex., ceux 
liés au bilinguisme). 

1) R. CASSEE et al., "Les difficultés scolaires des enfants 
étrangers", dans GRETLER et al., "Etre migrant", op.cit. 
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Du point de vue des options et des pratiques pédagogi­
ques, on peut noter que la présence, parmi les élèves, 
d'un groupe "visiblement" différent, renforce chez les 
enseignants et les responsables scolaires les courants 
qui prônent la nécessité d'introduire plus largement une 
"pédagogie différentielle", voire une "pédagogie indivi­
duelle". 

4.7.1.3 Des explications? 

Dès que l'on abandonne le terrain des constatations et des 
relations statistiques, pour s'engager sur celui des expli­
cations, la problématique montre une complexité réelle, que 
les nombreuses études faites à ce sujet n'ont pas encore 
réussi à clarifier complètement1). 

Dans cette situation de relative incertitude de l'approche 
scientifique, les explications partielles, mêlant des faits 
vérifiés a des considérations idéologiques, foisonnent. 

Nous avons déjà mentionné a ce propos les théories de 
"l'hérédité des capacités intellectuelles" (les classes 
supérieures ayant justement cette position du fait des ca­
pacités "naturelles" qu'elles transmettraient à leurs en­
fants). Plus nombreux sont ceux qui voient l'explication de 
ce phénomène dans la différence de stimulation intellec­
tuelle et de "bagage culturel" acquis avant la fréquenta­
tion de l'école, dans les différentes situations familia­
les. D'autres analyses mettent l'accent sur l'organisation 
actuelle du travail scolaire (en particulier au niveau pri­
maire) qui réserve une place importante au travail à la 
maison; travail dont l'efficacité est tout à fait différen­
te, selon qu'il est stimulé, suivi et aidé par les parents 
ou non. Or, ce soutien, directement lié aux disponibilités 
et aux compétences du milieu familial, est fonction de la 
situation sociale et culturelle de la famille. 

De plus, il faut rappeler que, au niveau post-obligatoire, 
la "demande éducative"^) pour telle ou telle filière (par 

1 ) Nous nous contenterons de rappeler ici un "classique" 
sur le sujet: R. BOUDON, "L'inégalité des chances", A. 
Colin, Paris, 1973. 

2) Cf. Partie II, chapitre 1. 
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ex. gymnase ou formation professionnelle) ne dépend pas 

seulement de la sélection scolaire, mais aussi des options 

personnelles et familiales. Il est bien connu que l'ambi­

tion professionnelle des parents pour leurs enfants dépend, 

dans une large mesure (mais l'effet inverse peut aussi se 

produire), de leur propre position socio-professionnelle^). 

Rappelons enfin l'existence d'un autre mécanisme, qui con­
tribue également à renforcer la présence d'enfants des 
classes moyennes et supérieures dans les Hautes Ecoles: le 
réseau d'écoles "parallèles" privées (préparant par exemple 
aux examens fédéraux de maturité) qui permet, entre autres, 
à une frange d'élèves de rattrapper des échecs dans les fi­
lières normales. Les coûts de ces écoles étant souvent trop 
conséquents pour des familles à revenu modeste, une sélec­
tion sociale s'y instaure, probablement, automatiquement. 

Ajoutons encore - bien que cela sorte de notre sujet -
qu'un des résultats de la sélection scolaire est, en effet, 
de permettre la reconstitution (voire la reproduction) des 
catégories socio-professsionnelles. Ceci, non seulement 
grâce au mécanisme d'allocation des postes de travail sur 
la base des certificats scolaires, mais aussi parce que 
l'école est un des lieux où des solidarités^) se forment, 
qui se maintiendront souvent toute une vie et seront un des 
éléments constitutifs de la future stratification profes­
sionnelle et sociale (cf. l'impact des liens qui se tissent 
au sein des sociétés d'étudiants dans l'allocation des pos­
tes professionnels et dans la formation des élites politi­
ques ). 

1) Cf. par ex. l'étude récente réalisée dans le canton de 
ZH: K. HAEFELI, W. BERNATH, "Die Anpassung elterlicher 
Bildungserwartungen an die schulische Realität", dans 
Education et Recherche no 1, 1980. 

2) Pour une étude ponctuelle sur la naissance des relations 
interpersonnelles différenciées en fonction de la situa­
tion scolaire, cf D. HEXEL, C. DAVAUD, "Etude sociomé-
trique des relations entre élèves de catégories diffé­
rentes dans une école globale", Centre de recherche psy­
cho-pédagogique, Genève, 1976. 
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4.7.2 Ecole et groupes sociaux 

Dans ce qui suit, nous rapellerons très brièvement que le 
fonctionnement du système éducatif, et les décisions qui le 
concernent, constituent un enjeu immédiat pour plusieurs 
groupes sociaux: 

a) Les enseignants 

Les structures, l'organisation, les programmes scolai­
res, l'"ambiance" d'une école, les relations qui s'y 
instaurent, sont généralement analysés par les responsa­
bles politiques et administratifs de l'éducation (mais 
aussi par les parents et le public en général) avant 
tout sous l'angle organisationnel ou pédagogique (par 
ex. "bon" ou "mauvais" enseignant, "bon" ou "mauvais" 
programme, etc . ). 

L'enseignant, par contré (et quoiqu'il en dise), est 
amené à considérer ces éléments, aussi sous l'angle de 
sa vie professionnelle et de ses conditions de travail. 
On comprend dès lors que l'enjeu scolaire est double 
pour ce groupe social, et qu'il peut parfois y avoir am­
biguïté et même contradition entre "objectifs pédagogi­
ques" et "conditions de travail" (par ex. dans le cas de 
réformes scolaires, considérées comme "pédagogiquement 
justes", mais entraînant une surcharge de travail, des 
recyclages continus, etc.). 

Peut-on parler de revendications professionnelles des 
enseignants, toutes catégories confondues (ex. enseig­
nants primaires, secondaires, universitaires)? Dans un 
certain sens oui; les revendications fondamentales, ex­
primées ou latentes, demeurent constantes: durée du tra­
vail (par ex. demandes de "décharge" pour compenser les 
éventuels "travaux spéciaux"), rémunération, conditions 
de travail (par ex. classes ne comprenant pas trop d'é­
lèves), autonomie dans le travail (face aux autorités 
scolaires - inspecteurs, commissions scolaires -, aux 
programmes, aux parents, etc.), stabilité de l'emploi, 
possibilités de formation continue et de promotion, mar­
ques de prestige de la profession, etc.'). Mais des 
revendications de catégorie ou locales peuvent être 

1) Dans la partie II nous avons repris, de manière plus ex­
haustive, cette problématique, mais en la centrant sur 
les enseignants des classes à plusieurs niveaux. 



- 260 -

constatées et expliquées par les différentes situa­

tions. En effet, d'une part la provenance sociale des 

différentes catégories d'enseignants semble varier sen­

siblement selon le degré scolaire d'enseignement (par 

ex. enseignants primaires qui seraient issus des catégo­

ries socioprofessionnelles moyennes-inférieures etc. )'). 
D'autre part, la situation professionnelle des différen­

tes catégories d'enseignants est assez différente du 

point de vue du revenu, du prestige et du pouvoir so­

cial. De plus, ces situations (en particulier les reve­

nus) varient fortement selon le canton de résidence (les 

différences de revenus entre cantons sont parfois même 

plus grandes que celles entre catégories d'enseignants à 

l'intérieur d'un même canton: par ex., un enseignant 

primaire à ZH gagne, en fin de carrière, plus qu'un en­

seignant de gymnase à NE). 

Enfin, il existe une autre caractéristique qui différen­
cie les enseignants entre eux, et qui est souvent mal 
perçue par ceux qui raisonnent selon des stéréotypes 
tels que "les enseignants pensent, veulent ceci ou ce­
la". En effet, face aux enseignants (probablement une 
minorité) qui, sur le plan local, cantonal ou national, 
sont actifs dans des associations professionnelles, des 
commissions de réforme, des groupes de réflexions péda­
gogiques, etc., il existe une portion importante d'en­
seignants qui travaille repliée sur elle-même. Et, natu­
rellement, il n'est pas sûr que le premier groupe soit 
toujours le porte-parole fidèle de l'ensemble des opi­
nions de la catégorie enseignante. 

b) Les parents 

L'importance du rôle des parents - en tant que "parte­
naires" de l'école - est régulièrement soulignée dans 
les milieux pédagogiques, mais en réalité, cette catégo­
rie ne forme pas à proprement parler un groupe social 
(au même titre que les enseignants par exemple): du fait 
des segmentations sociales des parents et du caractère 
"passager" de la situation de parent, mais aussi de la 
diversité des filières, des effets de la sélection (les 
parents des enfants "qui réussissent" ont d'autres inté­
rêts que ceux dont les enfants subissent des échecs), 
etc. 

1) Cf. M. VUILLE, "Les maîtres d'école", Delta, Vevey,1978. 
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Il faut cependant noter que l'action de certaines mino­

rités, qui se sont, ici et là, constituées en "associa­

tions de parents", a une certaine influence, que ce soit 

directement sur le fonctionnement de l'école ou sur la 

politique de l'éducation. 

c) Les "politiciens de l'éducation" 

Le chapitre consacré a la politique de l'éducation a 

montré que celle-ci n'est, de loin,.pas l'apanage exclu­

sif des hommes politiques (parlementaires, conseillers 

d'état, représentants de partis, responsables communaux, 

etc.). De toute manière, parmi ceux-ci, rares sont ceux 

qui sont considérés exclusivement comme des "politiciens 

de l'éducation". Il s'agit au contraire de politiciens 

qui s'occupent aussi d'éducation, et dont les motiva­

tions et les préoccupations essentielles sont compara­

bles à celles de leurs collègues: objectifs politiques à 

réaliser, prestige, pouvoir, popularité, etc. Il est dès 

lors normal que, à ce niveau, les objectifs éducatifs 

soient subordonnés ou du moins tiennent largement compte 

de ces données. 

d ) Les administrateurs de l'éducation 

Ce groupe paraît relativement homogène (ex. responsables 
de secteurs scolaires dans les DIP), et les décisions 
touchant au système éducatif (changement de structure et 
de répartition de compétences notamment) peuvent exercer 
une influence directe sur les situations professionnel­
les de ces membres. 

Par conséquent, comme pour les enseignants, les motiva­
tions et les buts de ce groupe sont souvent ambiguës, 
dans la mesure où les objectifs éducatifs, pédagogiques, 
sont mêlés aux intérêts individuels ou de groupe. 

e) Les planificateurs et les "chercheurs opérationnels" en 
éducation 

Les intérêts de cette catégorie se définissent moins par 
rapport au fonctionnement immédiat de l'école que par 
rapport aux activités inhérentes aux changements, aux 
réformes. C'est, en effet, des mauvais fonctionnements 
(vrais ou présumés) de l'école, et de la nécessité d'y 
porter remède (de prévoir, d'organiser et d'évaluer les 
"traitements") que ce groupe tire sa légitimité, son 
prestige et ses possibilités de développement et de car­
rière. 
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4.7.3 L'éducation et les groupes d'opinion et d'intérêt 

Il y a quelques années, on a vu surgir dans les milieux 

"engagés" de toutes sortes, une "mode" qui présente l'école 

comme un lieu privilégié, où peuvent être modifiés les at­

titudes et les comportements des jeunes envers des ques­

tions qui intéressent tel ou tel groupe social. C'est ainsi 

que, tour a tour, l'école fut soumise à des pressions pour 

qu'elle tienne compte de thèmes tels que la protection de 

l'environnement, l'économie d'énergie, l'éducation sexuel­

le, etc. Si les réponses officielles furent (à quelques ex­

ceptions près) généralement évasives et parfois même fran­

chement hostiles, il est par contre difficile de mesurer 

dans quelle mesure les enseignants ont, volontairement, in­

tégré ces nouveaux points de vue dans le cadre de leur en­

seignement . 

4.7.4 Education et mass media 

Etant donné l'ampleur du phénomène, son analyse constitue­
rait une étude en soi, et ce n'est naturellement pas dans 
le cadre de ce travail qu'elle peut s'intégrer. 
Nous ne pouvons ici que rappeler le rôle important des mass 
média (essentiellement la télévision): à la fois complémen­
taires et concurrentiels, ils exercent une pression certai­
ne sur l'école, mais peuvent aussi être considérés comme un 
"contexte" de l'éducation. 

4.7.5 Education, règles sociales et mentalités collectives 

L'éducation n'échappe pas - comme la plupart des activités 
humaines - au quadrillage extrêmement fin et puissant 
(quoique parfois peu apparent pour les intéressés eux-mê­
mes) des règles sociales non formalisées. Un des points 
d'impact en est l'enseignant: son activité professionnel-
Ie'), mais aussi la sphère de sa vie privée (manières ves­
timentaires, attitudes et comportements en société, en fa­
mille, etc. ) . 

1) Cf. par ex. l'évolution des règles informelles, mais né­
anmoins contraignantes pour l'enseignant, concernant la 
question de la punition corporelle. 
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Quant aux mentalités collectives, dont émanent ces règles, 
elles ne peuvent que se refléter dans la salle de classe, 
les programmes, etc., et d'autant plus que, l'école repré­
sente un des agents importants de leur reproduction, ou 
parfois, de leur évolution. 

4.7.6 Acte éducatif et personnalité de l'enseignant 

Comme nous l'avons déjà souligné, le système éducatif rem­
plit plusieurs rôles: transmettre des connaissances, mais 
aussi une attitude personnelle face à celles-ci (ex. con­
naître et savoir ont-ils une valeur en soi ou seulement un 
but utilitaire? - y-a-t-il une hiérarchie entre les con­
naissances de type scientifique et celles de type littérai­
re? - etc.); transmettre des compétences, mais aussi les 
valoriser (ex. le travail intellectuel a-t-il plus de va­
leur que le travail manuel?); sélectionner, mais aussi lé­
gitimer cette sélection face aux élèves et aux parents, 
etc . 

Or, il est clair - et les récentes expériences d'autoforma-
tion à l'aide de l'ordinateur et de programmes adéquats le 
montrent - que l'intervention directe de l'enseignant n'est 
pas toujours nécessaire, pour que certains objectifs éduca­
tifs puissent être atteints: c'est ainsi que des apprentis­
sages peuvent se réaliser, des connaissances être acquises 
et des sélections s'effectuer (tests, examens à l'aide de 
questionnaires à choix multiples, etc.), sans que la pré­
sence de l'enseignant soit à priori indispensable. Mais, si 
celle-ci est "(encore) reconnue comme nécessaire, ce n'est 
pas tellement parce que les développements techniques des 
moyens d'enseignement les plus récents (maniabilité et 
coûts des ordinateurs, par exemple) n'ont pas encore at­
teint leur optimum, mais parce qu'il n'est pas possible de 
"se passer" de la personnalité de l'enseignant, pour trans­
mettre certaines connaissances et compétences, qualifiées 
de "qualitatives". En effet, si l'ordinateur - pour repren­
dre un exemple extrême, mais de plus en plus actuel - peut 
permettre à l'élève un certain nombre d'apprentissages et 
développer certains types de raisonnements opérationnels, 
ce n'est pas à travers ce type de matériel pédagogique que 
des valeurs et de règles sociales peuvent être intégrées 
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par l'élève. Les théories psychologiques sur le développe­

ment de la personnalité ont clairement mis en évidence le 

rôle fondamental des mécanismes d'identification (dans le 

cas de l'élève, identification a l'enseignant) dans l'ac­

quisition des valeurs du groupe social et des comportements 

normatifs. Et il en va de même pour des compétences fonda­

mentales, telles que "apprendre à apprendre", apprendre "à 

se servir de son intelligence" (une des expériences fonda­

mentales de l'élève étant probablement celle de "comprendre 

comment faire fonctionner son intelligence en observant le 

fonctionnement de celle de l'enseignant"). 

Dans cette perspective, il est clair que la personnalité de 
l'enseignant - son équilibre psychique, sa capacité de 
créer et de vivre positivement des relations humaines, son 
intuition et ses capacités de logique, d'analyse, de syn­
thèse, etc. - demeure le maillon essentiel de l'acte éduca­
tif. Maillon, mais aussi "contexte" avec lequel chaque dé­
cision de politique éducative, chaque tentative d'innova­
tion ou de réforme doit compter. En effet, il est probable­
ment illusoire (comme pensent souvent pouvoir le faire les 
"innovateurs" ou les administrateurs de l'éducation) de 
prétendre faire radicalement évoluer les comportements des 
enseignants par des cours de perfectionnement ou des recy­
clages. Car ce qui est en cause, ce qui en définitive comp­
te vraiment, ce sont moins les compétences et les connais­
sances (qui peuvent se perfectionner) que les personnalités 
(qui sont bien plus stables). Et l'affirmaton "on a les en­
seignants que l'on a formés" devrait être complétée par 
celle-ci: "on a les enseignants que les conditions socia­
les, les modes de recrutement et de sélection nous ont 
légués". 
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5. L'adéquation du modèle général a la réalité suisse 

Le modèle explicité tout au long de la partie I (fig. 64) 

n'a que le statut d'hypothèse (encore que certaines des 

données présentées pourraient constituer un début de véri­

fication). Confrontés à l'alternative de tenter d'initier 

"I'opérationalisation" de l'ensemble du modèle ou d'appro­

fondir "1'opérationalisation" d'un secteur, nous avons 

choisis la deuxième voie. 

C'est ainsi que, dans la partie II, nous avons analysé, et 
dans la mesure du possible quantifié, l'influence du con­
texte socio-géographique (et très partiellement des contex­
tes démographiques, économiques et culturels) sur la rela­
tion entre l'offre et la demande éducative; en particulier, 
en partant de la situation des régions suisses de montagne 
(fig. 65). 

Fig. 64 

Modèle général de la partie I 
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Fig. 65 
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Dans la partie III, par contre, nous avons esquissé une 
analyse des influences de l'éducation sur le contexte 
socio-géographique pour le cas des régions de montagne et 
nous avons montré quels sont et quels pourraient être') les 
options et les rôles de la politique, et spécialement de la 
planification de l'éducation en vue de favoriser le déve­
loppement régional, en particulier un développement de type 
endogene^) (fig. 66). 

Ajoutons que les poids des influences (flèches) des divers 
facteurs, dans les fig. 65 et 66, ne correspondent pas né­
cessairement à ceux du schéma général (fig. 6A). En effet, 
dans les deux derniers cas, nous prenons en considération 
des sous-ensembles particuliers. 

1) Le modèle général de cette étude a des objectifs des­
criptifs et explicatifs, donc aucunement normatifs. La 
démarche de la partie III comporte par contre certaines 
options politiques, dont celle prônant l'utilité d'une 
planification régionale de l'éducation. Si on se réfère 
au modèle de la fig. 66, il s'agira de renforcer les 
liaisons (A) et (B). 

2) Cf. S. GUINDANI et M. BASSAND, "Maldéveloppement régio­
nal et identité", PPR, Lausanne, 1982. 
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PARTIE II 

ASPECTS DU CONTEXTE SOCIO-GEOGRAPHIQUE DE L'EDUCATION EN 

SUISSE 

A. INTRODUCTION 

1. Note méthodologique 

1.1 Le rapport avec le modèle général 

La première partie de cette étude a présenté un modèle gé­
néral qui met en relation l'évolution du système éducatif 
avec la politique, la planification et l'administration de 
l'éducation, et qui souligne l'influence exercée sur le 
fait éducatif par différents contextes extra-éducatifs. 
Rappelons que les interrelations mises en évidence, n'ont 
qu'une valeur indicative, voire hypothétique, bien que 
l'existence de certaines d'entre elles - par exemple celle 
liant économie et éducation - soit couramment acceptée, 
voire en partie démontrée. 

Dans cette deuxième partie, nous avons voulu centrer l'at­
tention sur l'une des composantes de ce modèle: le contexte 
socio-géographique et son influence sur le système éduca­
tif. Une analyse globale des liens entre les réalités so­
cio-géographiques suisses et l'éducation étant néanmoins 
hors de portée d'une étude comme la présente, nous nous 
sommes limités à l'analyse d'un aspect de' cette relation: 
celui des disparités éducatives liées à la répartition du 
territoire suisse en régions de montagne et régions de 
plaine, ainsi qu'en communes rurales et communes urbaines. 
Les différents contextes sociaux étant intimement liés 
entre eux, il a naturellement été impossible de s'en tenir 
strictement à l'analyse de l'influence du contexte socio-
géographique. Au moment de l'explication, certains éléments 
particuliers des contextes économiques et culturels globaux 
ont donc également été pris en considération. 

Dans la Partie I, nous avions déjà émis certaines hypothè­
ses concernant l'influence du contexte socio-géographigue 
sur l'évolution des systèmes éducatifs: 
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notamment que cet élément est généralement sous-estimé, et 
qu'il n'est pris en compte par la politique, la planifica­
tion et l'administration de l'éducation que dans la mesure 
où les aires géographiques recoupent les aires institution­
nelles (c'est-à-dire, par ex., dans les cantons qui sont 
completements urbains ou ruraux, ce qui n'est souvent pas 
le cas ) . 

De plus, s'il est vrai que le complexe "politique - plani­
fication - administration de l'éducation", en particulier 
dans le cadre cantonal, modèle effectivement la structure 
du système d'enseignement, et en partie son fonctionnement 
(l'offre éducative), par contre, l'analyse de l'ensemble 
des phénomènes éducatifs (le système éducatif tel que nous 
l'avons défini), et en particulier de la demande éducative, 
devrait faire ressortir que bien d'autres facteurs (écono­
miques, culturels, socio-géographiques, etc.) entrent en 
jeu. Facteurs dont l'influence est - selon notre hypothèse 
- tout aussi puissante que celle de la politique de l'édu­
cation . 

Dans le cas du contexte socio-géographique, cela peut si­
gnifier que certaines caractéristiques régionales (par ex.: 
plus ou moins grande concentration de la population), ten­
dent è créer des différences, voire des disparités éduca­
tives (par exemple, moindre niveau et possibilités de for­
mation dans certaines régions, donc pour une partie de la 
population). Une correction de ces distorsions nécessite­
rait alors une politique éducative prenant en compte ces 
différences, et intervenant par des mesures adéquates, plus 
énergiques que celles en vigueur actuellement. Cela impli­
que aussi que les réalités et les revendications régionales 
soient prises en considération plus attentivement, là où 
s'élaborent la politique et la planification de l'éduca-
t ion. 

1.2 Une approche "problématisante" 

a) Nous avons précédemment montré (partie I) quels sont les 
mécanismes qui déclenchent l'action de la politique et 
de la planification de l'éducation, en particulier la 
prise de conscience - directe ou par l'intermédiaire de 
groupes de pression - de l'existence de situations re­
connues comme problématiques. 
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Dans ce qui suit, nous essayerons donc de démontrer, ou 

du moins d'expliciter, l'existence de certains problèmes 

posés par les différences régionales et les disparités 

éducat ives. Ceci dans le but de favoriser une meilleure 

compréhension des particularités régionales, mais aussi 

de stimuler des interventions aptes a atténuer ces pro­

blèmes. Notons néanmoins d'ores et déjà que cette réfle­

xion ne s'est pas centrée sur des propositions précises 

d'intervention de la politique de l'éducation, mais plu­

tôt sur la contribution générale possible de la planifi­

cation de l'éducation (cf. partie III). 

Notre démarche se veut néanmoins en rapport direct avec 

la pratique pédagogique et avec celle liée à la planifi­

cation et à la politique de l'éducation - et a choisi 

une orientation "problem solving" avec des objectifs 

d'utilité a court ou à moyen termes. 

b) L'existence dans certaines régions du pays, en particu­
lier dans les régions de montagne, de problèmes spécifi­
ques dans le secteur de l'éducation, est une notion qui 
s'impose lentement^). En effet, des années après la 
naissance de la Loi fédérale sur l'aide en matière d'in­
vestissement dans les régions de Montagne (LIM^)), ins­
tituant la possibilité d'allouer des crédits fédéraux, 
notamment pour les infrastructures éducatives des ré­
gions de montagne, il a fallu constater que les données 
précises qui confirmeraient l'existence de ces problèmes 
spécifiques étaient encore rares, et que même la prise 
de conscience de ce fait était encore assez superficiel­
le, il n'y a pas si longtemps. On était seulement et as­
sez vaguement conscient du fait que "les jeunes des ré­
gions de montagne font moins fréquemment des études que 
ceux des villes". 

Cette conscience était "vague", même chez ceux d'entre 
eux qui avaient pu, au contraire, faire des études. Ces 
jeunes, venant des zones de montagne, avaient souvent 
été confrontés à de longs trajets journaliers pour at­
teindre les écoles situées dans les villes; ils avaient 
connu les déchirements provoqués par la nécessité, pour 
les enfants de 11 ou de 12 ans, de partir chaque diman­
che soir de chez eux pour être "enfermés" dans un inter­
nat en ville pendant une semaine. 

1) Cf. E. POGLIA, "La planification de l'éducation dans les 
régions de montagne suisses: exemple d'un niveau émer­
gent de la planification", dans Bulletin CDIP no 33, 
op.cit. 

2) Acceptée en 1974. 
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Souvent, le certificat de fin d'études représentait pour 
eux la nécessité d'abandonner définitivement le village 
natal pour entrer dans le monde urbain, mais il signi­
fiait aussi le premier pas sur la voie de la réussite 
sociale. Ceci compensait cela et écartait du même coup 
une éventuelle contribution à la prise de conscience des 
problèmes de ces régions de la part de ceux qui auraient 
eu la formation intellectuelle pour mieux saisir la si­
tuation . 

c) Néanmoins les mécanismes de la LIM (constitutions des 
régions de montagne en instance politique, études sur la 
situation, etc.) ainsi que la revalorisation de notions 
telles que la décentralisation et l'autonomie locale ont 
amené, depuis quelques années, les régions de montagne 
elles-mêmes, a se pencher sur leurs problèmes éducatifs. 
D'autre part, la mise sur pied de tout un programme na­
tional de recherche sur les problèmes régionaux (financé 
par le Fonds national suisse pour la recherche) a con­
tribué à éveiller l'intérêt des milieux de la recherche 
pour ces problématiques. Les autorités éducatives canto­
nales, quant à elles, ont actuellement à faire face à un 
problème urgent et épineux qui les contraint a concen­
trer leur attention sur les régions de montagne: la 
baisse de la natalité fait particulièrement sentir ses 
effets dans les communes rurales. D'où la "nécessité" de 
fermer des classes. Mais le faire peut signifier non 
seulement abolir une place de travail, mais aussi fermer 
l'école du village avec le cortège de réactions que cela 
déclenche. 

d) Dans ce qui suit, nous exposerons les différent problè­
mes éducatifs des régions de montagne^), sous forme 
d'hypothèses, pour tenter de démontrer l'existence réel­
le de ces problèmes et donner, si possible, quelques in­
dications sur leurs causes. 
Cette manière de procéder pose certaines questions mé­
thodologiques et épistémologiques, notamment la suivan­
te: "que signifie démontrer l'existence de certains pro­
blèmes?" 

La réponse opératoire à cette question suppose à notre 
avis deux démarches complémentaires: 

- une "démarche classificatoire" qui permet, sur la base 
de critères éthiques ou idéologiques, de classer des 
"situations sociales" dans la catégorie des "situa­
tions problématiques"; 

1) Pour une synthèse de la littérature scientifique suisse 
et étrangère à ce sujet, voir P. FURTER, "Education et 
développement régional, introduction", multicopié, Genè­
ve, 1981. 
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- une "démarche expérimentale" en vue de confirmer ou 
infirmer la présence de ces situations particulières 
dont l'existence a été posée comme hypothèse. 

Dans le cadre de cette étude, nous essayerons donc 
d'appliquer systématiquement aux différentes hypothèses 
posées la méthode consistant à diversifier les deux éta­
pes. 

e) Le choix des critères de "problématicité" ne constitue 
pas une démarche scientifique, mais plutôt éthique, i-
déologique, voire politique. Dans notre cas, les deux 
critères de base de "problématicité" choisis sont, les 
suivants : 

- "impossibilité d'atteindre le maximum d'épanouissement 
personnel et collectif compatible avec les contraintes 
environnementales objectivement insurmontables". Par 
exemple: dans certaines situations, le manque de nour­
riture dû à des calamités naturelles peut faire partie 
des "limites objectives"; le même manque dû è une mau­
vaise distribution de la nourriture entrerait dans la 
catégorie des problèmes envisagés ici; 

- "mauvais fonctionnement"; 

- "inefficacité sociale". 

A partir des ces trois critères généraux, nous prendrons 
en considération quatre critères spécifiques de "problé­
maticité" particulièrement pertinents pour les situa­
tions sociales qui nous intéressent: 

- impossibilité pour chaque individu de bénéficier d'une 
éducation qui corresponde a ses potentialités intel­
lectuelles ; 

- impossibilité pour les habitants d'une région de béné­
ficier d'une éducation comparable à celle accessible 
aux habitants des autres régions du pays; 

- impossibilité pour chaque entité territoriale (commu­
ne, région, canton) de compter sur un système éducatif 
compatible avec son identité culturelle; 

- impossibilité de compter sur un système éducatif com­
patible avec son développement économique et social. 

f) Du moment que l'existence d'une situation problématique 
est reconnue, il reste bien sûr à en rechercher les cau­
ses. Pour un certain nombre de ces situations, nous a-
vons formulé des hypothèses causales et cherché certai­
nes données pour les rendre "plausibles". Mais sans pour 
autant prétendre confirmer ou infirmer de telles hypo­
thèses, tâche qui dépasserait de loin le cadre de ce 
travail. 

g) A propos de la démarche que nous venons d'esquisser, 
quelques remarques s'imposent: 



- il n'est pas exclu que certains critères de "probléma-
ticité" soient contradictoires entre eux, mais il 
s'agit là d'un système de valeurs et non pas d'un mo­
dèle scientifique; le premier ne supposant pas forcé­
ment une cohérence interne (encore que cela soit sou­
haitable ) ; 

- ces critères sont situés à l'intersection des postu­
lats des régions elles-mêmes (par exemple exprimés 
dans les "concepts LIM") et notre position éthique, 
voire idéologique; 

- malgré l'attention particulière que nous avons porté à 
la distinction des différentes démarches telles que 
nous les avons présentées ci-dessus, les différentes 
phases n'ont pas pu être toujours clairement séparées. 
Exemple: l'enquête auprès des enseignants, que nous 
relaterons par la suite, avait pour objectif de four­
nir des données en vue d'étayer les hypothèses sur 
l'existence d'un problème de qualité de l'enseignement 
dans les classes à plusieurs niveaux ainsi que des 
problèmes pour les enseignants de ces classes. Mais 
elle a eu du même coup pour efffet de déclencher une 
certaine mobilisation, notamment des milieux ensei­
gnants, en vue de dépasser ces situations (connaissan­
ce en tant que moteur de l'action!). 

- Les questions que nous abordons dans ce travail tou­
chent, selon notre hypothèse, l'ensemble du territoire 
de montagne suisse. Mais, étant donné la complexité de 
la problématique, il était évident que nous ne pou­
vions pas l'étudier en détail pour toutes les régions 
dont il est composé (qui ne sont pas, comme nous le 
verrons par la suite, homogènes, et ceci à plusieurs 
points de vue). Cette étude fut donc liée à deux 
autres recherches, plus détaillées, menées dans les 
régions de montagne du Rigi et des Franches-Monta-
gnes^ ) . 

- Les hypothèses dont nous sommes partis sont inhérentes 
aux zones de montagne suisses. Au cours de l'étude, 
nous nous sommes aperçus qu'une autre dimension so­
cio-géographique joue un rôle important dans presque 

1) Cf. S. GUINDANI et S. HANART, "Education et développe­
ment régional - Une étude de cas: les Franches-Montagnes 
(Jura)", Cahier de la Section des sciences de l'éduca­
tion, no 30, Université de GE, septembre 1982, et U. 
SCHLIENGER, "Education et développement régional en 
Suisse - Lokale und regionale Schule: Untersuchungen und 
Fallstudien aus dem Raum Zentral-Schweiz", multicopié, 
Lucerne, 1983. 
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toutes les situations éducatives traitées ici: il 
s'agit de la dimension "concentration de la popula­
tion" dont un des indicateurs essentiels est la taille 
de la commune, et que nous avons nommé "dimension ru­
rale". 

Les deux dimensions "montagne" et "ruralité" interfè­
rent donc constamment dans cette étude, mais ne sont 
pas pour autant indépendantes l'une de l'autre. Ceci 
dans la mesure où, en simplifiant, la partie monta­
gneuse du territoire est plus rurale que le reste du 
pays, tout en étant loin de pouvoir être définie en­
tièrement par la dimension "rurale". 

- Une des questions qui a, dès le début de ce travail, 
retenu notre attention est celle des conditions insti­
tutionnelles de la recherche, ou encore de son rapport 
a la pratique. L'expérience de maintes recherches en 
éducation^) montre que plusieurs conditions doivent 
être réunies pour qu'une recherche "problem solving" 
soit efficace. En particulier, il faut qu'elle touche 
à des situations considérées comme problématiques et 
nécessitant une "solution" par des acteurs sociaux 
suffisamment puissants, ou alors qu'elle se donne les 
moyens de convaincre ces acteurs de l'existence d'une 
situation problématique et de l'utilité de l'appréhen­
der (de bons résultats scientifiques n'étant pas suf­
fisants à eux seuls...). 

Dans la pratique suisse, l'existence de ces conditions 

nous ont amené a reconnaître: 
. l'utilité, voire la nécessité de pouvoir compter sur 
des "entrées institutionnelles" (dans notre cas, par 
exemple, les DIP),afin d'avoir accès aux données, 
d'être renseignés sur les "situations problémati­
ques" par les acteurs sociaux précités, de pouvoir 
diffuser les résultats de la recherche dans les mi­
lieux intéressés, de pouvoir enfin mesurer les chan­
ces et les limites d'éventuelles solutions envisa­
gées dans le cadre de la recherche; 

1) Voir à ce sujet les résultats du séminaire international 
de recherche organisé par la CDIP et l'OFES en 1978 à 
Montreux, en collaboration avec le Conseil de l'Europe, 
relaté dans "Innovation und Evaluation von Schulversu­
chen", Reihe EDK, Band 5, Haupt, Bern, 1981, ainsi que 
les résultats du séminaire organisé par la CDIP en 1981 
à Bâle, en collaboration avec l'OCDE, sur "L'évaluation 
des innovations dans le secteur de l'école primaire". 
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l'utilité d'avoir des rapports étroits avec plu­
sieurs autres acteurs de la pratique (par exemple 
les associations d'enseignants), dans la mesure où 
ce sont eux qui peuvent nous fournir la liste des 
problèmes "vécus sur le terrain", un feedback rapide 
quant a l'intérêt pratique des résultats de la re­
cherche (possibilité de correction), ainsi qu'une 
aide importante dans la diffusion des résultats. 

2. L'hypothèse générale de la partie II 

2.1 Introduction 

Afin de délimiter et de situer correctement le champ des 
hypothèses qui régissent cette partie de l'étude, il est 
utile de rappeler les relations qu'entretient le système 
éducatif avec d'autres secteurs de la société (selon notre 
modèle, avec les autres "contextes de l'éducation"). 
Ces relations peuvent être considérées comme un système 
d'influences réciproques, ou encore comme un système avec 
feedbacks multiples. 

Dans cette partie II, l'accent est mis plutôt sur l'influ­
ence des "contextes", ainsi que du "complexe politique -
planification - administration de l'éducation" sur le "sys­
tème éducatif". Mais, il est aussi nécessaire de rappeler, 
quelles sont les influences du "système éducatif" sur les 
"contextes" (c'est-à-dire sur la société), autrement dit, 
quelles sont les "tâches de l'éducation". A un niveau ré­
gional (cantonal ou subcantonal dans le cas des régions de 
montagne d'un canton), ces tâches peuvent être résumées 
dans les catégories suivantes: 

répondre aux besoins du marché du travail régional (be­
soins actuels mais aussi, le cas échéant, besoins prévus 
dans le cadre d'une planification régionale; mais égale­
ment influencer dans une certaine mesure ce marché, par 
la formation d'un certain type de main-d'oeuvre, et par 
la création directe de postes de travail (d'enseignants 
par exemple); 
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- répondre à des besoins sociaux régionaux, c'est-à-dire 

mettre a disposition des compétences professionnelles né­

cessaires à la mise en oeuvre d'une politique sociale ré­

gionale; mais aussi, contribuer a réaliser des objectifs 

a plus longue échéance (par exemple le maintien du poten­

tiel humain régional a travers une formation appropriée à 

la situation locale); 

- répondre aux demandes individuelles^ ) de formation gé­

nérale ou professionnelle et de certification^ ) , demandes 

actuelles ou prévues, exprimées ou latentes; 

- répondre à des demandes culturelles individuelles ou col­

lectives, pouvant porter sur le contenu spécifique de la 

formation offerte (ex. formation artistique), mais aussi 

de manière plus générale, en vue d'influencer l'évolution 

des contenus de la "culture régionale ou locale", par ex­

emple des représentations que les habitants d'une région 

ont d'eux-mêmes et des structures socio-géographiques 

dans lesquelles ils vivent (identité culturelle). 

Il est évident que ces différentes tâches et demandes 
adressées au système éducatif ne sont pas nécessairement 
cohérentes, bien au contraire: un des problèmes qui se pose 
dans les zones de montagne est justement celui de leur con­
tradict ion^ ). 

La solution à cette question serait, dans l'esprit de cer­
tains du moins, d'installer un mécanisme dans lequel les. 
différentes demandes adressées au système éducatif seraient 
"filtrées" par un système de planification qui mettrait en 
relation les objectifs choisis au niveau régional et les 
moyens mis en' oeuvre pour les atteindre-'). 
Le genre, l'intensité et la combinaison des différentes de-
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mandes éducatives révèlent en fait le type de développement 

économique, social et culturel des régions en question. 

Suivant la distinction de S. Guindani et M. Bassand2), on 

peut admettre que ces développements se distribuent entre 

deux pôles: celui d'un développement endogène, mettant en 

oeuvre des compétences et des moyens contrôlés par la ré­

gion en vue d'objectifs choisis par elle, et celui d'un dé­

veloppement exogène, où les objectifs et les moyens sont 

gérés à l'extérieur de la région. 

Notre propos n'est pas ici de développer la question du rô­

le de l'éducation dans l'une ou l'autre de ces options, 

d'autant plus gu'il n'est pas certain que l'éducation puis­

se être considérée comme un instrument neutre pouvant 

s'adapter, également bien, aux deux types de développement 

envisagés^). 

Le fait d'insister sur les rôles de l'éducation en tant gue 

réponse à l'une des demandes précitées ne signifie aucune­

ment gu'elle ne peut pas avoir ou qu'elle n'a pas,dans la 

pratique, des rôles plus actifs à jouer: au contraire, l'é­

ducation tient toute une série d'autres rôles pour lesquels 

l'autonomie et le pouvoir d'initiative des acteurs tels que 

les enseignants, les politiciens de l'éducation, les admi­

nistrateurs, les chercheurs, sont très importants (trans­

mission, voire production, de connaissances et de valeurs, 

développement intellectuel et moral des élèves, etc.). 

1) Le mécanisme mis en oeuvre par la LIM est un pas dans 
cette direction. La traduction des différentes demandes, 
économigues, sociales, culturelles, en termes éducatifs 
nous semble néanmoins y être généralement très rudimen-
taire (cf. partie III). 

2) S. GUINDANI et M. BASSAND, "Maldéveloppement régional et 
identité", Presses polytechniques romandes, 1982, Lau­
sanne . 

3) Si l'on considère par exemple qu'un des rôles primor­
diaux de l'école est de reproduire des connaissances 
scientifiques et technologigues, et si l'on tient compte 
gue les centres de production de ces connaissances sont 
souvent urbains (universités, grandes entreprises), on 
peut penser gue l'école est plus adaptée à un développe­
ment exogène qu'à un développement endogène. 
Ce doute n'est pas forcément en contradiction avec notre 
préférence culturelle et politique pour un développement 
endogène des régions de montagne suisses. 11 est en ef­
fet possible que des solutions de compromis soient via­
bles, dans lesquelles des éléments de développement exo­
gène (des investissements économiques et culturels, par 
exemple) puissent être contrôlées par la région. C'est 
d'ailleurs dans cette perspective que nous avons envisa­
gé l'étude sur les chances d'une planification régionale 
de l'éducation: voir Partie III. 
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Dans le cadre de cette étude, nous insisterons seulement 
sur une des demandes précitées: la demande individuelle de 
formation et de certification. Cependant, si nous formulon 
explicitement pour le secteur de l'éducation l'hypothèse 
d'un décalage entre cette demande et l'offre du système 
éducatif, nous suspectons le même qenre de décalage pour 
les autres demandes. 

Notons encore que les hypothèses adoptées ont été formulée 
sous la forme d'"insuffisances" d'une certaine offre éduca 
tive. A notre avis, il n'existe pas de critères absolus qu 
permettraient d'affirmer qu'un certain niveau d'offre est 
suffisant ou optimal: tout doit être rapporté à la demande 
(ou plutôt aux demandes). Le point de vue méthodologique 
que nous avons adopté ici est qu'une offre est optimale 
lorsqu'elle couvre intégralement la demande non seulement 
exprimée mais aussi latente. 

2.2. Explicitation des termes de l'hypothèse générale 

L'hypothèse générale de cette étude comporte schématique-
ment deux volets. Nous pensons: 
a) qu'il existe dans les régions de montagne suisses un dé 

calage - c'est-à-dire une adéquation insuffisante -
entre l'offre du système éducatif et la demande d'éduca 
tion et de certification émanant d'individus ou de grou 
pes; 

b) gue cette situation est a considérer comme un problème. 

Dans ce qui suit, nous essayerons d'expliciter cette hypo­
thèse, pour laguelle nous n'allons cependant pas appliquer 
la démarche présentée au chap. 1, et gui fait la distinc­
tion entre fait social et problème. Ce niveau nous paraît 
en effet trop général pour gue cet exercice puisse être 
utile. Cette procédure sera par contre appliquée pour les 
hypothèses opérationnelles que nous dériverons de l'hypo­
thèse générale. 

Mais, en premier lieu, cette hypothèse demande a être cla­
rifiée, notamment en ce gui concerne les termes "offre/de­
mande" qui, dans le langage courant des sciences de l'édu­
cation, ne peuvent pas être rattachés è des définitions 
univoques. 

Nous essayerons donc de préciser ces termes et par la suit 
de proposer une formalisation possible de leur interaction 
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2.2.1. La demande 

Le concept de demande, ici employé au singulier, ne signifie 

aucunement que nous avons à faire à une demande homogène, 

provenant d'un seul type de population ou d'institution. Il 

s'agit au contraire d'un concept assembleur qui sous-tend toute 

une série de demandes différentes. 

a) La demande peut être exprimée ou latente: 

- exprimée par le fait que des enfants, des jeunes ou des 

adultes s'inscrivent dans certaines écoles £u_ par d'autres 

formes d'expression, telles que des revendications de parents 

d'élèves ou de certains milieux éducatifs, de milieux politi­

ques, syndicaux, etc. 

- latente dans le sens où pour un certain type de formation 

souhaité, on prévoit la rencontre d'obstacles trop importants 

(difficultés intellectuelles, temps, coût, distance, etc.) 

pour qu'on essaie vraiment d'acquérir cette formation et même 

d'en revendiquer la possibilité. Par exemple, dans les milieux 

socio-professionnels défavorisés, l'accomplissement d'études 

universitaires est souvent considéré comme un objectif inat-

teignable, du fait entre autre de la "distance culturelle" et 

des obstacles financiers présumés. 

La demande latente peut devenir demande exprimée à certaines 

conditions: par exemple, si l'orientation scolaire ou profes­

sionnelle agit dans ce sens (pousser des jeunes a suivre une 

formation), s'il existe des facilités financières (bourses 

d'étude) ou des moyens de transport et d'hébergement (si cela 

est nécessaire). 

On notera ainsi que deux facteurs sont essentiels pour le pas­

sage de la "démarche latente" à la "démarche exprimée" - et 

même souvent pour le développement de la "démarche latente" -: 

une structure peu sélective du système éducatif^) d'une part, 

et la décentralisation ou la bonne accessibilité des installa­

tions scolaires d'autre part. Ce qui signifie en d'autres ter­

mes que la demande éducative est largement influencée par 

l'offre du système éducatif. 

b) La mesure de la demande 

Il est très difficile de pouvoir mesurer, à une échelle plus 

large que celle d'une petite communauté la demande exprimée et 

encore plus la demande latente. 

1) Le niveau de sélectivité du système éducatif agit de deux ma­
nières sur la demande: de manière directe (examens, notes, 
etc.) et de manière indirecte (prévision des futures difficul­
tés scolaires). 
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On peut bien sûr relever le degré d'utilisation des services 

existants, mais les diverses offres éducatives impliquent généra­

lement des conditions ou des obligations (obligation de fréquen­

tation, conditions d'accès au secondaire supérieur, coûts de fré­

quentation, etc.) qui ne nous permettent pas de considérer que la 

fréquentation ou que la demande satisfaite corresponde a la de­

mande exprimée ou latente. 

D'autre part, considérer la demande satisfaite, mesurée sur la 

base de la fréquentation scolaire comme un indicateur de la de­

mande exprimée, et encore plus latente, nous paraît très discuta-

blel). En effet, ce raccourci n'est à notre avis valable que d'un 

point de vue quantitatif, et dans le cas où les élèves relèvent 

d'enseignements non obligatoires et sans conditions préalables 

d'accès (préscolaire, éducation des adultes). 

On peut aussi tenter de faire ressortir la demande par diverses 

techniques sociologiques telles que: 

- des sondages auprès des populations concernées. Mais le risque 

existe que les questions directes sur les activités formatives 

souhaitées biaisent les réponses, par le même mécanisme selon le­

quel l'offre induit le demande; 

- des interviews collectives ou des discussions de groupes qui 

essayeraient de cerner une vision plus dynamique et qualitative 

de la demande, mais où les options propres aux chercheurs peuvent 

avoir une très grande influence sur les résultats?). Risque enco­

re plus grand dans le cadre de "recherches-action", où la popula­

tion concernée est sensée participer à la mise en oeuvre d'un 

projet éducatif. 

Ces techniques ont été appliquées pour les études de cas du Rigi 

et des Franches-Montagnes-'), mais elles exigeaient des investis­

sements bien trop importants pour l'étude de l'ensemble des zones 

de montagne suisses. 

1 ) Cette confusion nous semble être du même type que celle exis­
tant parfois en sciences économiques, et qui assimile "deman­
de" et "demande solvable". 

2) Des techniques de contrôle et d'élimination de ces biais (par 
ex. répétitions des interviews par des groupes de chercheurs 
différents ou échelonnées dans le temps) - telles qu'elles 
nous sont présentées par H. HUBERMAN dans "Splendeurs, misères 
et promesses de la recherche qualitative", Education et re­
cherche no 9, 1981 - sont difficilement applicables, vu leur 
coût, à des ensembles plus larges que ceux d'une petite commu­
nauté ou d'un petit groupe. 

3) S. GUINDANI, S. HANHART et U. SCHLIENGER, op.cit. 
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2.2.2. L'offrel) 

a) Les caractéristiques quantitatives de l'offre sont liées, 

d'une part, à son accessibilité matérielle - accessibilité 

géographique, coût d'inscription et de fréquentation, éven­

tuellement limitation des places disponibles (numerus clausus 

ou limitation des postes de travail pour la formation profes­

sionnelle) - et d'autre part, a son accessibilité "intellec­

tuelle", liée aux critères d'accès (conditions d'admission, 

formation préalable requise, etc.) de chaque formation au-delà 

du degré primaire. 

b) l'offre a des composantes quantitatives mais aussi qualitati­

ves, celles-ci nous renvoyant alors à une définition de la 

qualité de l'enseignement^). 

La définition la plus courante est celle qui lie la qualité de 
l'enseignement à la réussite scolaire, en particulier à la 
réussite scolaire qui permet d'avoir accès ou de se maintenir 
dans les filières "à hautes exigences". Par exemple, une école 
primaire est "bonne" si elle permet à un large pourcentage 
d'élèves de passer dans une école secondaire prégymnasiale. Il 
s'agit là d'une approche normative qui reconnaît les valeurs 
et les objectifs dominants du système scolaire dont les critè­
res de qualité sont généralement codifiés dans des programmes 
et des normes d'examens. 

Notons qu'en Suisse, dans la plupart des cas, ces normes sont 
fixées au niveau cantonal, supracantonal (programmes romands 
par exemple), voire fédéral (formation professionnelle, matu­
rité). Elles ne sont donc pas (ou peu) adaptables à des situa­
tions géographiques intracantonales (et bien entendu à des si­
tuations sociales spécifiques: ex. groupes défavorisés, étran­
gers, etc.). L'application de ces critères de qualité a des 
effets d'uniformisation (par ex. des différents systèmes édu­
catifs cantonaux), mais peut aussi provoquer une inadéquation 
entre le système scolaire (l'offre éducative) et des réalités 
socio-géographiques spécifiques (le besoin ou la demande édu­
cative) . 

1 ) Offre-offres. Comme dans le cas de la demande, le singulier 
sous-tend la présence de multiples composantes. 

2) Cf. P. FURTER "Une approche régionale de la qualité de la for­
mation", Education et recherche no 1, 1982, ainsi que G. CAR-
RON, "Qualité du service éducatif: le point de vue culturel", 
HEP, 1979, multicopié. 
A propos du débat actuel sur l'évaluation des élèves, voir par 
exemple les différents travaux de J. CAROINET, IRDP, et notam­
ment "Les deux visées de l'évaluation formative", IRDP/R 
79.09, 1979, Neuchâtel. 
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D'autres critères de qualité (et donc d'autres définitions de la 
qualité de l'enseignement) peuvent être pris en considération, en 
particulier ceux qui s'articulent autour des concepts d'efficaci­
té et de rendement. On met ici en relation, pour un lieu et un 
temps donné, les "coûts" de l'enseignement et les "bénéfices" 
qu'en retirent les enseignés. La phase déterminante de cette ap­
proche evaluative est bien entendu celle du choix des facteurs de 
coût et de bénéfice. 

Ainsi, sur le plan des coûts, on prendra généralement en considé­
ration les bâtiments scolaires, le matériel, les salaires du per­
sonnel enseignant et administratif, etc.; on pourrait aussi pren­
dre en compte par exemple le temps et l'énergie dépensés par les 
enseignés (un enseignement où les élèves ont moins de temps et 
d'énergie à fournir pour un même résultat est bien entendu plus 
efficace). Quant aux bénéfices, ils peuvent être de plusieurs or­
dres: 

- des bénéfices relevant des critères de "qualité scolaire" men­
tionnés plus haut 

- le développement d'attitudes et de savoir-faire non-mesurables 
par les critères de sélection scolaire, mais liés à des comporte­
ments sociaux jugés positifs (liés à un code moral, religeux ou 
éthique: compétitivité, altruisme, savoir-faire, fair-play, 
etc.) 
- l'élévation du "niveau culturel ou professionnel" de tous les 
élèves, même si cela conduit à un nombre moindre de réussites 
scolaires individuelles. 

Une troisième approche possible du concept de qualité de l'ensei­
gnement, que l'on pourrait qualifier de sociologique, mettrait au 
centre de ses réflexions le développement de compétences et de 
connaissances, utilisables en priorité dans le cadre de la commu­
nauté ou du groupe social de référence. 

Ainsi, pour le cas qui nous intérese ici, un bon enseignement se­
rait celui qui s'insérerait dans un certain type de développement 
économique, social et culturel de la région de montagne en ques­
tion. Des contradictions peuvent bien entendu surgir entre l'ap­
plication de ce critère et celle du critère scolaire de qualité, 
tout comme il peut y avoir contradiction entre promotion sociale 
individuelle et promotion du groupe ou de la communauté locale. 
Cette dernière approche du problème de la qualité éducative mon­
tre bien que la demande sociale ne peut se résumer à la somme des 
demandes individuelles en matière de formation (voir chap. 2.1.), 
mais aussi qu'il n'existe pas de frontière rigoureusement tracée 
entre ces deux demandes qui s'influencent mutuellement. 
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2.2.3. Les liens entre offre et demande 

a) Nous avons déjà fait allusion aux effets induits de l'offre 
sur la demande d'éducation (en particulier sur la demande ex­
primée et encore plus sur la demande satisfaite). Par ail­
leurs, rappelons que le courant dominant des années 60 (et en 
partie 70) en matière de planification et de politique de 
l'éducation, pensait que, pour atteindre certains résultats au 
niveau de la formation des individus, il était suffisant d'a-
qir sur l'offre (décentralisation des écoles, sélection plus 
tardive, etc.) pour qu'automatiquement la demande s'adapte à 
la nouvelle situation^). 

Que cette affirmation soit excessive nous paraît assez facile­
ment démontrable, pour deux raisons au moins: 
- le niveau et le type de demande éducative réfléchit très 
souvent des valeurs sociales et culturelles propres à chaque 
qroupe ou classe. Par exemple, la demande des familles dont 
les parents ont une formation universitaire est bien différen­
te de celle des familles ouvrières. 
- des situations ou des changements extérieurs au système édu­
catif peuvent influencer la demande. Par exemple, dans les an­
nées 77-78, au moment de la prise de conscience de la "surpro­
duction" d'enseignants par rapport aux futurs postes de tra­
vail, le nombre de candidats dans les écoles normales (ou sé­
minaires pédagogiques) a nettement diminué dans plusieurs can­
tons, sans pour autant qu'il y ait eu un changement de l'offre 
de formation pour ces professions. 

b) Le phénomène inverse, l'influence de la demande sur l'offre, 
est un phénomène qénéralement reconnu. Dans une récente étude, 
menée par l'OCDE sur la scolarité obligatoire, on notait par 
exemple que la prolongation de cette scolarité - décidée par 
les autorités politiques des pays membres à différentes épo­
ques - a souvent été précédée par une accentuation de la de­
mande, exprimée par une fréquentation accrue des formations 
suivant immédiatement la scolarité obligatoire. En d'autres 
termes, on a rendu obligatoires pour tous les formations pour 
lesquelles une très large demande existait déja^). 

1) voir à ce propos les nombreuses publications de 1'UNESCO et de 
l'OCDE sur la planification de l'éducation. Pour une synthèse 
des travaux de l'OCDE, voir E. POGLIA "Historique de la plani­
fication de l'enseignement", Coopération internationale en 
éducation no 12, 1981, Berne. 

2) E. POGLIA, "L'enseignement obligatoire dans les pays de 
l'OCDE: analyse quantitative", CIE, 1981, Berne, qui relate 
les résultats d'une étude de l'OCDE faite de 1979 a 1981. 
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Ce phénomène étant admis, cela ne signifie pas que les méca­

nismes précis de cette influence soient pleinement connus. 

D'autant plus que celle-ci dépend des structures et des com­

portements politiques plus généraux, notamment dans les pays 

où les collectivités publiques sont largement responsables du 

système éducatif, ou au moins de certaines filières, et de­

grés. Notons qu'en Suisse, c'est le cas pour la scolarité 

obligatoire, pour une partie de la scolarité secondaire non-

obligatoire (responsabilité importante des milieux économiques 

dans la formation professionnelle), pour une large partie du 

préscolaire et du tertiaire, tandis que l'éducation des adul­

tes est presque entièrement régie par l'initiative privée. 

Dans le chapitre suivant, nous allons essayer de formaliser les 

influences de la demande sur l'offre et leurs interrelations, se­

lon la structure et le fonctionnement du pouvoir politique. No­

tons que ce "modèle" tient compte avant tout des aspects quanti­

tatifs de l'offre, mais qu'il garde sa signification pour ses as­

pects qualitatifs. 

2.2.4. Un modèle possible 

En premier lieu, quelques définitions opératoires (inhérentes à 
ce modèle): par offre, nous entendons les possibilités de 
formation offertes par les milieux politiques de l'éducation (les 
responsables politiques), et par demande, la demande satisfaite, 
exprimée ou latente de la population quant aux possibilités de 
formation. L'offre et la demande éducative se rencontrent sur un 
"marché politique", où la monnaie d'échange est la "satisfaction" 
de la population: pour un certain niveau d'éducation, la popula­
tion est d'accord de payer un certain prix politique qui se tra­
duira en principe par une récompense politique (exprimée, par 
exemple, par un vote lors d'une élection). 

Graphiquement, ce jeu de l'offre et de la demande en matière 
d'éducation peut être représenté comme suit: 

1. La forme de la demande 

Plus la demande satisfaite augmente et plus la satisfaction 
politique de la population, donc la récompense politique, aug­
mente; mais si la demande satisfaite atteint (ou correspond à) 
la demande latente, la satisfaction n'augmente plus. 
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Ds=Dl 

(Satisfaction, récompense 
politique) 

Ia limite dé S est constituée par la demande latente 
(non exprimée) 

La forme de cet te courbe peut bien entendu var ier selon la s i ­
tua t ion considérée; i l est néanmoins probable que plus la de­
mande s a t i s f a i t e s'approche de la demande la tente et plus le 
A D doi t êt re grand pour engendrer un A S correspondant 
(d 'où la forme de la courbe). 

La forme de l ' o f f r e 
- Dans un contexte po l i t i que d'autogest ion (gest ion de la com­

munauté en question par elle-même) et démocratique, la c l as ­
se p o l i t i q u e ( ce l l e qui peut manipuler l ' o f f r e éducative) 
est l i é e (par exemple à t ravers des é lec t ions) à la s a t i s ­
fac t i on de la populat ion. Cette classe po l i t i que a donc i n ­
té rê t à susc i te r le plus de " s a t i s f a c t i o n p o l i t i q u e " par une 
o f f r e abondante d 'éducat ion, mais e l l e do i t le "payer" (par 
exemple en réduisant d 'autres o f f res ou en imposant des im­
pôts plus l ou rds ) , donc son o f f r e n ' i r a pas au-delà d'une 
cer ta ine l i m i t e . 

A o Au-delà de ce t te l imite, l e prix à "payer" 
est trop haut,, donc l 'offre n'augmente 
plus mare s i oela fa isa i t augmenter la sa­
t isfaction. Plus l 'offre s'approche de 
l 'offre limite (OL) e t plus I e A S doit 
ê t re grand pour induire un A 0: d'où l a 

Z forme de l a courbe. 
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- Dans un contexte d'hétérogestion non-démocratique, la classe 
politique peut déterminer le niveau de l'offre éducative, 
sans tenir compte du niveau de satisfaction de la population 
(donc sur la base de critères différents). Dans le cas ex­
trême, la forme de l'offre est la suivante: 

Bien entendu, de nombreuses situations intermédiaires sont 

possibles. 

3. Les rapports entre offre et demande 
Dans la situation d'équilibre - et nous voyons que, dans le 
domaine éducatif, l'existence de "paliers d'équilibre" est la 
règle générale -, les courbes de l'offre rencontrent celles de 
la demande. 

Le point d'intersection est 
celui de la "demande satis­
faite" et de l'offre effec­
tive, et détermine une cer­
taine "satisfaction politi­
que" (ou récompense politi­
que) . 

Différentes situations peuvent se présenter et déterminer les 
rapports des courbes 0 - D: 
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La situation d'autogestion 

O, D 

+ S 

Pour que cette situation se réalise, il faut que les instan­
ces politiques qui décident en matière d'éducation aient la 
même base géographique que la population. Par exemple, l'au­
torité communale, dépendant directement de la satisfaction 
politique de ses électeurs, aura tendance à tenir compte de 
la demande éducative de la population de la commune; par 
contre, l'autorité cantonale se sentira beaucoup moins liée 
à la satisfaction de la population d'une certaine commune 
(d'autant moins que celle-ci est peu signifiante par rapport 
au volume total des électeurs). 

La situation d'"hétéroqestion" (gestion extérieure) 

L'autorité ne dépend pas ou peu de la satisfaction de la 

population: différents types d'offres (O2 et 0^) sont possi­

bles: 

Û2 : l'autorité politique n'a qu'un intérêt limité à 
la satisfaction de la population, la courbe est 
très plate 

0-] : l'autorité politique n'est pas du tout influen­
cée par la satisfaction de la population; elle 
impose son offre sur la base d'autres critè­
res. La courbe est une droite parallèle à l'axe 
S (ce cas extrême ne nous semble pas très pro­
bable). 
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C'est dans ce cas-là que nous avons le plus de probabilité 

de retrouver des situations de non-équilibre (fig. B). 

Fig.A 

kD F i g . B D y 

°i 

— • 

Le point d 'équilibre en­
t r e O et D peut exister 
ou non; même dans l e cas 
où i l existe ( î lg . A), i l 
n ' es t pas (ou peu) dû à 
une action de la demande: 
l ' au tor i té politique 
"octroie" un niveau d'of­
fre sans se soucier du 
niveau de sat isfaction. 

k. Comparaison entre régions (ex. de montagne) "hétéroqérées" et 
régions "autogérées" en éducation 
Selon notre d i s t i n c t i o n , le premier cas se ra i t ce lu i où les 
compétences éducatives concernant l ' o f f r e au niveau communal 
ou rég ional se s i tuent essentiel lement au niveau cantonal -
vo i re fédéra l - (par exemple, la décis ion d ' o u v r i r ou de f e r ­
mer une éco le ) , courbe Qn sur le graphigue gui s u i t ; et l e 
deuxième cas, ce lu i où les décisions sont pr ises au niveau 
communal (courbe 0 a ) . 

O^D 

•+S 

Il se peut que la deman­
de satisfaite soit plus 
grande dans le cas "auto­
gestion", parce que l'au­
torité politique locale 
est sensible à la courbe 
de la demande, mais aussi 
le contraire, car cette 
autorité doit tenir comp­
te des coûts très élevés 
de son offre (conditions 
financières de la comu­
ne, donc charges fiscales 
à la population, etc.). 
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On peut néanmoins supposer qu'à parité de coûts de l'offre, 

la situation d1"autogestion" dégage une demande satisfaite 

plus grande: 

Sa> Sh 

5. Comparaisons entre régions de montagne^) et le reste de la 

Suisse 

*> S 

Skzm Skch Sk zm 

Commentaire 

- Dans les régions de montagne, la demande est probablement 

moins grande que par exemple dans les régions urbaines (condi­

tions socio-culturelles différentes): DQ^ D^M 

- L'offre pour les premières tient beaucoup moins compte de la 
satisfaction de la population, car elle dépend en grande par­
tie de l'autorité cantonale qui risque d'être politiquement 
plus sensible à la satisfaction de la population urbaine; 
d'ailleurs, les "coûts de l'offre" (ex. coût par élève) sont 
plus élevés dans ces régions; 

) cf. définition au chap. 3 
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- Le point d'équilibre entre offre et demande dans les régions 

de montagne (s'il existe) correspond donc à une "demande sa­

tisfaite" plus faible que pour le reste de la Suisse. Par con­

tre, le niveau de satisfaction (S|<) n'est pas nécessairement 

moins élevé; il le serait seulement si les courbes de demande 

étaient les mêmes (par exemple dans le cas de fermetures "for­

cées" d'écoles villageoises). 

6. Utilité de ce modèle 

Bien qu'il s'agisse la de réflexions théoriques, difficilement 

traduisables en un modèle opérationnel, nous pensons qu'elles 

peuvent fournir certaines pistes pour comprendre des situa­

tions pouvant se présenter dans la relation entre offre et de­

mande éducatives dans les régions de montagne, situations que 

nous analyserons par la suite. 

2.2.5. Le passage de l'hypothèse générale aux hypothèses opéra-

tionnelles 

a) La démarche "idéale", en vue de traiter notre hypothèse géné­
rale (chap. 2.2.), consisterait à la scinder en un certain 
nombre de sous-hypothèses, supposées recouvrir l'ensemble de 
son champ sémantique, puis à vérifier ou è confirmer ces sous-
hypothèses. 

Or, dans le cadre de cette étude, la confirmation ou l'infir-
mation de l'hypothèse générale ou des sous-hypothèses ne peut 
pas être abordée de front (manque de données, difficultés mé­
thodologiques, etc.) et nous sommes donc contraints d'énoncer 
des hypothèses plus faciles a manier qui recouvrent en partie 
seulement l'hypothèse initiale. Ainsi, confirmer cette hypo­
thèse "de remplacement" signifie seulement en partie confirmer 
celle d'origine. De plus, l'hypothèse de remplacement peut 
contenir d'autres éléments que celle de base. 

Hypothèse "initiale" 

Dans les régions de montagne, 
il existe un décalage entre 
offre et demande, donc une/ 
situation problématique. 

Hypothèse de "remplacement" 

Dans: les régions de monta­
gne, l'off re éducative et 
la demande satisfaite sont 
inférieures à celles des 
autres régions du pays. 
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L'hypothèse de remplacement que nous avons adoptée ici consis­
te à dire que l'offre d'éducation dans les zones de montagne 
suisses est inférieure en quantité et qualité à celle des au­
tres régions du pays, et qu'il en est de même pour la demande 
satisfaite. 

Nous n'avons donc pas abordé de manière systématique le volet 

de la demande exprimée ou latente dans cette étude, Ceci a par 

contre été fait dans les études de cas déjà citées sur le Rigi 

et les Franches-Montagnes^). 

Pour chacune des hypothèses sectorielles - dérivées de l'hypo­
thèse générale -, nous avons répété cette opération (enuncia­
tions d'hypothèses de remplacement) et nous avons ainsi obtenu 
nos hypothèses opérationnelles. 

b) La démarche adoptée pour l'ensemble de cette étude comporte 

les étapes suivantes: 
1. dériver de l'hypothèse générale une série d'hypothèses sec­

torielles 

2. examiner chacune d'elles sous l'angle de critères (chap. 
1.2.2.) propres à classer une situation comme étant problé­
matique 

3. remplacer les hypothèses sectorielles par des hypothèses 
opérationnelles 

4. présenter les données qui semblent pouvoir confirmer ou in­
firmer ces hypothèses 

5. énoncer certaines indications quant aux causes des faits et 

des problèmes mis en évidence. 

3. La définition socio-géographique de 1'objet analysé 

3.1. Territoire de montagne et régions de montagne 

Il est bien clair que les conclusions d'une telle étude dépendent 
étroitement de la définition de l'objet étudié. Le choix de cette 
définition comporte l'appréciation de plusieurs éléments: 

a) il ne s'agit pas, et c'est une option autant épistémologique 

que politique, de constituer, a partir d'un ensemble donné 

(par exemple les communes suisses), des catégories cohérentes 

1) U. SCHLIENGER et S. GUINDANI, S. HANHART, op.cit. 
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ayant un certain nombre de caractères communs; on aurait là 
des "catégories sociologiques" et non des "catégories socia­
les". Il s'agit plutôt de repérer des catégories qui ont une 
existence réelle, c'est-à-dire qui soient perçues comme "exis­
tantes" par des acteurs sociaux représentatifs et qu'elles 
s'appuient sur une structure économique, sociale, culturelle, 
institutionnelle et politique réelle. 

Nous avons déjà insisté sur l'orientation "problem solving" de 
cette étude. Dans ce sens, il s'agissait de choisir une défi­
nition qui couvre une entité réelle pour laquelle les résul­
tats de la recherche puissent être, le cas échéant, un stimu­
lant à l'action. 

Même en partant de cette approche, plusieurs définitions res­
tent possibles, et comme l'écrit STOCKER1), "on ne peut pas, 
de manière stricte parler de zone de montagne. Une analyse fi­
ne montre que le concept de zone de montagne, tel qu'il est 
employé dans le langage commun, peut être scindé en une série 
de subrégions différentes selon la combinaison de critères 
qu'on choisit". 

b) Tenant compte de la nécessité de disposer d'une définition dé­
jà reconnue et facilement maniable du point de vue statisti­
que, deux définitions de zone de montagne s'avéraient possi­
bles: 

- le territoire de montagne, au sens du recensement fédéral, 
est celui qui est complètement ou de manière prédominante, 
délimité par le cadastre de la production animale. Cette 
surface est très étendue, mais la population concernée est 
seulement de 1/2 million (fig. 1a); 

- le territoire de montagne au sens de la LIM. Ce territoire 
correspond aux 52 régions de montagne qui se sont consti­
tuées à la suite de la mise en vigueur de cette loi. Le ter­
ritoire recouvre environ les 2/3 du territoire suisse, la 
population de 1,5 million (fig. 1b et 2). 

L'orientation générale de cette étude, qui se veut utile en 
vue d'un effort plus soutenu en matière de planification ré­
gionale de l'éducation, a en dernière analyse motivé notre 
choix en faveur de la définition LIM. 

1) STOCKER (Arbeitsgruppe), "Grundlage zu den Leitlinien für die 
Berggebietsförderung", 1972, Berne. 
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Fig. la 
... Conmunes dans les zones de montagne 
11 '. selon le recensement 1970 

Source: recensaient 
fédéral de la popu­
lation 197o 

Fig. Ib 

'.'.'. Régions de montagne selon LIM 

Source: QFIAMT, CEDER 
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Fig . 2 

Régions de montagne selon LIM 

Villes dans les 
régions LIM 

011 Zürcher Berggebiet 
021 Oberes Omental 
022 Jura-Sud-Bienne 
023 Oberland-Ost 
024 Kandertal 
025 Thun-Innertport 
026 Obersimmental-Saanenland 

027 Kiesental 
028 Schwarzwasser 
029 Trachselwald 
031 Luzerner Berggebiet 
041 Uri 
051 Einsiedeln 
052 Innerschwyz 
061 Sarneraatal 
071 Nidwaiden 
081 Glarner Hinterland-Sernftal 
101 Sense 
102 Gruyère 
103 Glane et Veveyse 
104 Haute-Sarine 
111 Thal 
151 Appenzell A.Rh. 
161 Appenzell I.Rh. 
171 Toggenburg 
172 Sarganserland-Walensee 
181 Surselva 

Source: OFIAMT, 
CEDER. 

182 Moseano 
183 Heinzenberg-Domleschg/Hinterrhein 
184 Prättigau 
185 Schanfigg 
186 Mittelbünden 
187 Bergeil 
188 Puschlav 
189 Unterengadin-Münstertal 
211 Lccarnese et Vallemaggia 
212 Regione Tre Valli 
213 Malcantone 
214 Valli di Lugano 
221 Pays-d'Enhaut 
222 Nord Vaudois 
223 Vallee de Joux 
231 Goms 
232 Brig-Oestlich Raron 
234 Leuk 
235 Sierre 
236 Sion 
237 Martigny 
238 Chablais valaisan et vaudois 
241 Centre Jura 
242 Val-de-Travers 
261 Jura 
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3.2. Les régions LIM 

Avant de passer à l'analyse proprement dite des problèmes éduca­

tifs, nous pensons utile de présenter ici quelques informations 

concernant les régions LIM. 

a) Les 52 régions LIM couvrent 70 % du territoire suisse et env. 

AO % (1215) de toutes les communes s'y trouve inclus. La popu­

lation qui réside sur ce territoire est de 1,5 Mio, ce qui re­

présente 1/4 du total suisse. 

En considérant le chiffre de la "population de montagne" au 
sens des recensements de la population, on constate que cel­
le-ci dépasse à peine le demi-million. La différence provient 
en grande partie du fait que, selon les principes fondamentaux 
de "philosophie de développement" qui sont à la base de la 
LIM, le développement devrait se produire autour de "pôles" 
(centres). Dans certains cas d'autre part, on constate que ces 
pôles sont constitués par des villes pour lesquelles le quali­
ficatif de "montagne" n'est pas évident (Bienne, Sion, Locar­
no, etc.). Il est entendu gue pour une grande partie des pro­
blèmes éducatifs, ces centres ont des caractéristiques très 
différentes des "vraies zones de montage". Ce fait pose, comme 
on le verra plus loin, certains problèmes du point de vue mé­
thodologique. 

b) Plusieurs cantons appartiennent entièrement a la région LIM, 
ce sont: AI, AR, UR, JU, NW, OW et VS. Dans les 4 premiers 
cantons, une région LIM recouvre entièrement le canton. 

Pour les cantons de BE, GR, TI, FR, SG, SZ, LU et GL, une par­
tie importante de leur surface se trouve dans la zone de mon­
tagne selon la définition LIM. 

Seuls 6 cantons sont complètement "de plaine", soit: GE, BS, 
BL, AG, ZG et SH. Dans tous les autres cantons, une partie au 
moins de leurs communes entrent dans la définition de zone de 
montagne au sens de la LIM. 

c) Bien gu'étant suffisamment homogènes - si on les compare au 
reste de la Suisse - pour que la définition qu'on en donne ait 
un sens méthodologique et politique, les régions LIM montrent 
toutefois des différences non négligeables entre elles: 

1) En 1970; par ailleurs toutes les données démographiques de ce 
chapitre se réfèrent à cette date: au moment où l'étude a été 
réalisée, les résultats du recensement de 1980 n'étaient pas 
encore disponibles. 
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- du point de vue géographique: certaines sont situées dans 

les Alpes, d'autres dans les Préalpes et dans le Jura; 

- du point de vue économique: les secteurs économiques y sont 

représentés d'une façon très variée. On trouve des régions 

plutôt agricoles à côté de régions à vocation plutôt touris­

tique et même industrielle; 

- du point de vue du nombre et de la répartition de la popula­

tion sur le territoire (facteur très important par rapport 

aux possibilités d'offre d'éducation) ainsi qu'en matière de 

structure institutionnelle. 

Par ailleurs, si on exprime la taille de la région par le nom­

bre d'habitants, on trouve des régions avec plus de 80'000 ha­

bitants (Jura-sud: 106'000, Jura-centre: 81'000 et Thoune: 

96'00O) et de plus petites régions comptant moins de 5'000 ha­

bitants (Schanfigg: 4'500, Bergeil: 1'500, Puschlav: 4'900, 

Pays-d'Enhaut: 4'500, Goms: 4'60O); si on compare l'organisa­

tion politique au sein de ces régions, c'est-à-dire le nombre 

des communes, on repère des régions comptant plus de 50 commu­

nes (Nord-vaudois, Glane et Veveyse, Locamo et Valli, Jura) 

et des régions comptant moins de 5 communes: des variations 

sont donc, à ce point de vue, importantes. 

d) Pour expliquer certaines particularités dans la composition 
des régions de montagne, il faut rappeler gue les régions LIM 
ont été constituées sur la base d'une loi fédérale dont l'ob­
jectif immédiat était de permettre l'octroi par la Confédéra­
tion de crédits d'investissements. 

En septembre 1981, le total des investissements en relation 
avec les programmes de développement des régions de montagne 
atteignait pour 778 projets, 1'306 Mio de frs dont 210 Mio de 
crédits alloués par la Confédération. Dans le domaine de l'é­
ducation, les 86 projets correspondent à un coût de 231 Mio 
dont 41 Mio de crédits fédéraux. 

Pratiquement à la même date, sur les 52 projets, 48 avaient 
déjà réalisé leur "concept" de développement qui a été accep­
té au niveau fédéral pour 46 régions^). 

3.3. La dimension rurale: les communes rurales 

Nous avons déjà mentionné l'existence de l'interférence en éduca­

tion de la dimension "de montagne" avec la dimension "rurale": 

nous essayerons donc ici de définir de manière strictement opéra­

tionnelle ce concept. 

1) voir LA REGION, no 4/81, OFIAMT, Berne 
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3 . 3 . 1 . La r u r a l i t é : une r é a l i t é en voie de d i s p a r i t i o n en Suisse? 

a) C ' e s t l a une des theses examinées par M. BASSAND1 ) dans un 

r a p p o r t d ' e x p e r t s é l a b o r é dans l e cadre du p r o j e t de l'OCDE 

p r é c i t é : l a r u r a l i t é n ' e x i s t e r a i t b i e n t ô t p l u s en S u i s s e , 

l ' u r b a n i s a t i o n des campagnes ayant é t é presque complètement 

achevée. Le même au teu r é c r i t ? ) ; 

"Au XIXe s ièc le , le démarrage de l ' i n d u s t r i a l i s a t i o n ne modi­
f i a pas profondément cet te décentral isat ion des emplois puis­
que les pet i tes et moyennes industr ies se mul t ip l ièrent dans 
les campagnes. . . . Pourtant, les régions de montagne p r o f i t è ­
rent bien moins de ce développement économique. C'est donc 
surtout dans ces régions que l'exode ru ra l se f i t le plus gra­
vement sen t i r . . . . Pendant longtemps la v i t a l i t é démographique 
des campagnes a compensé l 'émigrat ion. Pourtant, à un moment 
donné, l'exode a entraîné un dépeuplement e t , au delà d'un 
cer ta in seui l qui a varié de région à région, les communautés 
rurales se trouvèrent dans l ' imposs ib i l i t é d'assurer, notam­
ment: - l e fonctionnement de leurs i ns t i t u t i ons po l i t iques, 
rel ig ieuses et scolaires; - l e maintien d'une iden t i té cu l tu ­
r e l l e spécif ique. . . . Jusqu'au début du XXe s ièc le , l'exode 
ru ra l n'a pas inquiété les autor i tés pol i t iques . . . . Pour­
tan t , lorsqu'on se rendi t peu à peu compte que l'exode ru ra l 
s i g n i f i a i t aussi un dépeuplement, les milieux pol i t iques s ' a ­
larmèrent. D'autant plus que la dépopulation des cantons r u ­
raux menaçait l ' équ i l i b re fédéra l is te et que l ' ag r i cu l tu re 
é t a i t considérée comme un élément indispensable au maintien de 
l a neut ra l i té helvétique. Dès lo rs , et la Première Guerre Mon­
d ia le aidant, les pouvoirs publics mul t ip l ièrent les mesures 
de soutien à l ' ag r i cu l tu re et aux régions de montagne (amélio­
rat ions foncières, transports, assurances, po l i t ique sociale, 
tourisme, aide à l ' i n d u s t r i e et ar t isanat , p lan i f i ca t ion ré ­
gionale, e t c . ) . En dépit de cet appui indéniable des pouvoirs 
publ ics, l'exode ru ra l s 'est poursuivi inexorablement." 

b) Comment se présente aujourd'hui la situation des communes et 

des zones rurales? La réponse à cette question est bien enten­

du fortement dépendante de la définition que nous en donnons. 

Si nous nous référons à la commune'), il nous semble qu'au 

moins deux types de définition peuvent être pris en considéra­

tion. D'une part, une définition sur la base de critères démo­

graphiques et géographiques: volume; dispersion de la popula-

1) M. BASSAND, P. FURTER, S. GUINDANI, E. POGLIA, "Animation cul­
turelle et développement local, un exemple suisse: les Fran­
ches-Montagnes", 1981, rapport multicopié. 

2) In: M. BASSAND, "Quelques aspects de l'urbanisation et ses 
conséquences, politiques. Le cas suisse", Actes du 6e congrès 
mondial de sociologie, vol. 4, 1970. 

3) Nous n'abordons pas ici la question de l'éventuelle correspon­
dance entre commune et communauté (ex. village, hameau, etc.). 
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tion; éventuellement, éloignement des centres urbains; etc. 
D'autre part, une définition plus sociologique selon laquelle 
la commune rurale serait celle dont les habitants ont des at­
titudes et comportements spécifiques par rapport aux habitants 
des villes. 

C'est en adoptant une définition de ce genre que M. BASSAND^) 
sur la base d'une enquête portant sur des communes romandes de 
moins de 2'0OO habitants, en vient à la conclusion qu'effecti­
vement il y a comportement et donc situation rurale, seulement 
si nous pouvons compter sur une forte population agricole dans 
la commune. Or, ceci n'est le cas que pour 12 à 13 % des com­
munes considérées; ce qui ne représente plus que le 1 à 2 % de 
la population suisse. 

Notons déjà que, dans le cadre de cette étude, nous avons opté 

- en fonction de nos problématiques éducatives - pour une dé­

finition de commune rurale utilisant des critères démographi­

ques (par exemple moins de 1'00O habitants). 

3.3.2. "La variable commune" en éducation 

a) La concentration de la population joue un rôle important en 
éducation. En effet, l'activité éducative implique un regrou­
pement d'élèves (formation de classes, d'écoles, etc.). 
Plus la population est dispersée et moins l'offre a des chan­
ces d'être importante, et encore, plus le temps nécessaire 
pour atteindre l'école est grand et moins l'offre éducative 
sera "effective". 

b) En ce qui concerne les différents "ensembles de population 
pouvant être pris en considération en éducation, le niveau 
communal nous paraît être le plus significatif. En effet, mê­
me si les situations sont relativement différentes d'un canton 
a l'autre, l'autonomie communale en éducation est généralement 
assez consistante. W.A. RECHSTEINER2) note à ce propos que la 
constitution fédérale ne prescrit pas aux cantons quelles sont 
les tâches qui doivent être confiées aux communes. En particu­
lier, il n'existe pas de prescriptions fédérales en matière 
scolaire, et ceci ni au niveau constitutionnel, ni au niveau 
législatif, concernant les affaires qui doivent être prises en 
charge par les communes. Les cantons sont donc libres de dé-

1) M. BASSAND, "Quelques aspects. ..", op.cit. 
2) W. A. RECHSTEINER, "Die Volksschule im Bundesstaat", diss. 

jur., Zürich, 1978, ainsi que H. PLOTTKE, "Schweizerisches 
Schulrecht", Reihe der EDK, no 3, 1979, Haupt, Berne. 
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terminer quelles tâches et quelles compétences ils veulent 

confier aux communes dans le domaine scolaire. Mais si un 

canton confie aux communes, en vertu de sa constitution ou 

des lois cantonales, certaines tâches juridiques ou adminis­

tratives en leur octroyant une liberté de décision relative­

ment importante, les communes sont alors autonomes dans ce 

domaine et peuvent défendre cette autonomie contre les at­

teintes provenant des autorités cantonales en recourant, le 

cas échéant, au Tribunal fédéral. 

Au-delà d'une "autonomie corporative" (d'organisation inter­

ne) - qui se concrétise par exemple dans le fait que les 

communes se donnent elles-mêmes un statut d'organisation, 

qu'elles élisent elles-mêmes leur commission scolaire et 

qu'elles adoptent par arrêté communal le budget et le dé­

compte de l'administration scolaire -, les communes jouis­

sent d'une "autonomie matérielle". 

On notera cependant que cette autonomie communale peut s'a­

vérer plus ou moins large d'un canton à l'autre, comme le 

montrent les exemples du canton de Zurich et de Genève, 

que nous avons présentés dans la partie I (cf. chapitre 

4.4.1.3). 

c) Les limites de la variable "commune" en éducation 

Prendre en considération la variable "commune" pour expliciter 
et comprendre certains problèmes éducatifs est un choix qui a 
ses limites, et ceci pour différentes raisons: 

- commune ne signifie pas nécessairement "agglomération", 
"concentration de population". En effet, certaines communes 
sont composées elles-mêmes de différents hameaux ou villages 
(c'est le cas qu'on retrouve souvent dans les régions de mon­
tagne du canton de Berne): la vie communautaire, culturelle, 
peut dans certains cas avoir pour siège le village et non la 
commune; 

- la plus ou moins grande dispersion de l'habitat sur la sur­
face de la commune peut jouer un rôle déterminant en éducation 
(par exemple à cause du temps nécessaire pour atteindre un 
centre scolaire); 

- la localisation de la commune - en particulier de le petite 
commune - plus ou moins proche d'un centre urbain pouvant 
compter sur une offre scolaire diversifiée, est un facteur im­
portant pour les questions éducatives; 

- dans certaines régions ou cantons, la "commune scolaire" ne 
recoupe pas obligatoirement la "commune politique". Or, les 
données que nous avons touchent seulement la commune politi­
que. Ce qui peut nous conduire a une certaine imprécision dans 
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les résultats que nous présenterons. -

Dans la suite de ce texte, sans précisions supplémentaires, il 

s'agira de la commune politique. 

3.3.3. La variable "taille de la commune" et la différenciation 
"urbain-rural" en éducation 

a) Dans le cadre de cette étude, nous avons généralement considé­
ré les situations éducatives en les rapportant à 6 catégories 
de communes, constituées selon le nombre de leurs habitants: 
moins de 250 habitants, entre 250 et 500 habitants, entre 500 
et 1'00O habitants, entre 1'00O et 2'500 habitants, entre 
2'500 et 10'000 habitants, plus de 10'000 habitants. 
La délimitation de ces catégories provient du fait qu'elles 
correspondent, dans notre système d'hypothèses, à des réalités 
éducatives: le groupe d'âge de 5 à 9 ans représentait en 1970 
le 8,1 % de la population suisse; celui de 10 à 14 ans, 7,4 % 
et le groupe de 5 a 14 ans 15,6 %1). Ces proportions ne sont 
pas constantes d'une région ou d'une commune à l'autre, mais 
elles nous fournissent approximativement un point de référence 
pour le nombre d'enfants qui peuvent résider dans une commune, 
et donc fréquenter l'école primaire ou l'école obligatoire. 
(Avec une diminution de 1/10 , l'école obligatoire étant géné­
ralement de 9 ans.) C'est en partant de ces données - tout en 
tenant compte de certaines imprécisions statistiques, que nous 
relevons ci-dessous - que les 6 catégories de communes ont été 
constituées. 

Au moment oü cette étude a été effectuée, les données à dispo­
sitions étaient celles du recensement de 1970, mais les don­
nées actuelles ne demanderaient pas une révision fondamentale 
des limites des six catégories de communes précitées. On cons­
tate en effet en 1980 une diminution de (seulement) 1,5 % de 
la proportion des enfants de 5 à 14 ans par rapport à l'ensem­
ble de la population. Ceci bien que les variations démographi­
ques sont importantes depuis une quinzaine d'années. La cause 
en est qu'à la natalité montante jusqu'en 1966, une forte 
baisse lui a succédé. Pour l'école obligatoire cela a signifié 
une augmentation des effectifs dans les premières années de la 
décennie 70-80, suivie par une diminution, mais globalement 
pour l'école obligatoire, entre 1970 et 1980 les données ne 
sont pas très différentes, encore que cela masque le fait que 

1) Source: recensement 1970. 
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les premières classes primaires sont nettement moins nom­

breuses que les dernières. 

D'autre part, la fig. 3a montre que pour l'ensemble de cha­

que catégorie de communes, à l'exception de celles de plus 

de 10'000 habitants, la proportion des jeunes scolarisables 

des zones de montagne est légèrement supérieure à la moyenne 

suisse. Il est clair qu'il s'agit-lè seulement de valeurs 

moyennes, encore que comme le montre la fig. 3b la disper­

sion entre communes ne soit pas extrême. 

Tenant compte de tous ces facteurs, nous pensons qu'on peut, 
pour les besoins de notre cause, considérer que pour 100 ha­
bitants on a, dans les communes de montagne, environ 15 x 
9/10 = 13,5 enfants en âge de scolarité obligatoire, ce qui 
correspond a environ 7 élèves primaires là où ce niveau a 
une durée de 5 ans. 

Les limites (250, 500 habitants, etc.) qui définissent les 6 
catégories de commmunes que nous avons prises en considéra­
tion correspondent a des nombres d'élèves. Or, en-dessous 
d'un nombre minimum d'élèves dans tel ou tel niveau scolai­
re, la commune devrait avoir, dans notre hypothèse, des dif­
ficultés à garantir telle ou telle offre scolaire. 
En particulier: 

- dans une commune de 250 habitants on aura 15 à 20 élèves 
primaires en moyenne: cela constitue la limite en-dessous de 
laquelle l'existence de l'école du village risque d'être mi­
se en question; 

- le même raisonnement est valable, pour les communes de 
moins de 500 habitants, en ce qui concerne l'existence d'une 
filière primaire supérieure (qui en général ne mène pas aux 
études), ainsi,que pour le préscolaire (env. 15 enfants sur 
2 ans). C'est dans les communes en-dessous de 500 habitants 
que, par ailleurs, les classes à 3 niveaux et plus risquent 
d'être nécessaires; 

- en-dessous de 1 '000 habitants, une commune commence à 
avoir de la peine à ne pas recourir à des classes à 2 ni­
veaux; 
- généralement, en-dessous de 2'500 habitants, certaines of­
fres scolaires (écoles secondaires, certaines formations 
professionnelles) restent difficiles à réaliser; 

- les gymnases, les écoles normales, certaines offres ter­
tiaires et certaines formations pour adultes n'ont pas beau­
coup de chances d'être localisées dans les communes de moins 
de 10'000 habitants. 
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Fig. 3a 
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b) Partant de ces catégories et des "conditions éducatives" men­

tionnées ci-dessus, nous avons considéré comme urbaine la com­

mune pouvant compter sur une population de plus de 10'0OO ha­

bitants, et comme rurale la commune de moins de 1'00O habi­

tants. Entre deux, bien sûr, des situations mixtes peuvent ap­

paraître. 

c) D'autre part, il faut noter que nous avons tenu compte du 

"phénomène rural" de deux manières: 

- en prenant en considération les variations de certains indi­
cateurs, non seulement par rapport aux zones de montagne, mais 
aussi par rapport aux communes rurales de plaine; 

- en tenant compte des interférences de la variable "urbain-
rural" dans les zones de montagne telles que nous les avons 
définies plus haut. Pour ce faire, nous nous sommes intéressés 
a trois ensembles géographiques possibles: l'ensemble des ré­
gions LIM (ou une partie d'entre elles), les régions LIM a 
l'exclusion des communes de plus de 10'0OO habitants, l'ensem­
ble des communes de moins de 1'00O habitants des régions LIM. 

Toutes ces distinctions et précisions que nous venons de faire 
démontrent bien l'existence d'une certaine ambiguïté quant aux 
approches possibles de notre problématique: s'agit-t-il de 
problèmes de régions de montagne ou de problèmes de communes 
de petite taille (qui se trouvent dans les zones de montagne 
ou dans d'autres régions), ou encore de problèmes d'éloigne-
ment des centres urbains? 

Il s'agit Ib non seulement d'une question théorique, mais 
d'une question centrale du point de vue des interventions pos­
sibles de la politique éducative. Rappelons par exemple que 
les interventions possibles de la LIM sont basées sur la théo­
rie des pôles de croissance. Appliquée à l'école, cela signi­
fierait que pour résoudre certains problèmes éducatifs, il 
suffirait d'augmenter l'offre scolaire dans les centres régio­
naux. Or, la théorie économique de la diffusion est difficile­
ment applicable en matière d'éducation: une école supplémen­
taire dans une grande commune n'entraîne pas l'ouverture d'une 
école dans la petite commune voisine, mais plutôt sa fermeture 
(pour ne par "gaspiller" des offres éducatives par exemple). 
Par ailleurs, on peut bien sûr se poser aussi d'autres ques­
tions, par exemple de savoir si la région est autre chose que 
la somme de ses communes, ou quelle est la taille minimale 
d'une commune pour qu'elle reste un centre socio-culturel vi­
vant. 
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3.4. La variable "taille des communes" dans les régions LIM1) 

Comme nous l'avons déjà relevé, le "facteur communal" revêt une 
grande importance, pour la problématique éducative. Parmi les 
composantes de ce facteur, il faut souligner celui de la taille 
de la commune. On peut en effet poser l'hypothèse que le nombre 
d'habitants déterminera fortement (bien que non exclusivement) la 
situation communale dans le domaine scolaire (fermeture, ouvertu­
re de classes, regroupements, etc.). Il est donc nécessaire de 
considérer la variabilité de l'image des régions LIM par rapport 
à la taille des communes qui les composent et non seulement selon 
le nombre de ces communes. 

La fig. 4 montre la diversité extrême à ces deux points de vue 
entre quelques régions LIM. 
La fig. 5 donne une vision plus globale: la répartition de la po­
pulation, dans les zones LIM, par catégorie de communes. 

1 ) Remarques méthodologiques 
Concernant le traitement des données statistiques par commune 
LIM, voire par région, il faut souligner une difficulté métho­
dologique. Une réqion LIM se constitue par un acte volontaire 
des communes susceptibles de la composer. Une commune entre 
librement dans l'association régionale, et conserve également 
toute latitude pour en ressortir. Ce que certaines communes 
ont fait et font encore. Il y a donc mouvance quant au nombre 
de communes faisant partie des zones de montagne au sens LIM. 
Aussi, dans ce qui suivra, les chiffres feront référence à 
différentes dates, et ne seront donc pas les mêmes. Mais, dans 
un souci de simplification, nous avons admis que les communes 
LIM sont celles répertoriées comme telles, le 31 octobre 
1980. Il s'agit de 1'198 communes intégrées dans 52 régions 
LIM; ce chiffre a été calculé par B. Meyer sur la base des in­
formations provenant de la CEDER et du BFS. 
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Fig. 5 

Répartition de la population régionale dans les 6. catégories de communes 

• Plus de 50 % de la population de la région habite dans des communes 
de catégorie 5 et 6 (2500 hab.) 

La population de la région se répartit uniformément dans les 
différentes catégories de communes 

Plus de 50 % de la population de la région habite dans des communes 
de catégorie 4 (100 - 2500 hab.) 

La population de la région habite majoritairement dans des peites 
communes (jusqu'à 1000 hab.) 

• Villes, communes de plus de 10'00O hab. 

Source: B. Meyer, sur la base du recensement de 1970 
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a) Le nombre de communes par catégorie 

Sur le total des régions, le nombre de communes de catégorie 1 
a 3 (c'est-à-dire celles jusqu'à 1'QOO habitants) représente 
environ les 2/3 (à savoir 841 communes) de toutes les communes 
incluses dans les régions LIM. (En Suisse, le nombre des peti­
tes communes de moins de 1'000 habitants était, en 1970, de 
2'021 sur 3'072, soit 2/3). 

C'est dans la catégorie 1 (jusqu'à 250 habitants) que les com­
munes sont les plus nombreuses. A l'autre extrémité, on ne 
compte que 15 villes de plus de 10'000 habitants {dont Bienne 
avec 64'00O en 1970). On a donc dans les régions LIM une cer­
taine prédominance des petites communes, ceci du fait que les 
communes très importantes font défaut ou sont en nombre très 
limité par rapport au reste de la Suisse. Cela correspond en 
partie seulement à l'image qu'on se fait des "vraies régions 
de montagne", où la population humaine est peu nombreuse et 
très dispersée. 

b) Le nombre d'habitants par région 

Ce qui précède est confirmé par l'analyse du nombre d'habi­
tants par catégorie. C'est ainsi que 1/5 environ de la popula­
tion LIM totale réside dans des communes jusqu'à 1'00O habi­
tants. 
Les 15 villes de plus de 1O1OOO habitants regroupent à elles 
seules environ 22 % de la population. C'est donc les communes 
de 1'00O à 1O1OOO habitants qui regroupement le plus de popu­
lation, puisqu'elles comptent environ le 60 % du total des 
régions LIM. 

Un autre élément important est à prendre en considération, ce­
lui de la distribution différente des catégories de communes, 
selon la région. C'est ainsi que, par exemple, 9 régions n'ont 
pas de communes de plus de 2'5OO habitants. Dans 9 régions 
également, une grande partie de la population habite dans des 
communes de 1'00O à 2'5OO habitants, alors que dans 6 régions, 
la population est répartie de manière relativement uniforme 
dans les 6 catégories. Enfin, deux dernières données: dans 28 
régions LIM, plus de la moitié des habitants vivent dans des 
communes de catégories 5 et 6 (plus de 2'500 habitants). D'au­
tre part, pour 16 réqions, plus des 2/3 de la population est 
répartie dans des communes comprises entre 2'500 et 10'000 ha­
bitants. 

Ainsi donc, on constate une grande disparité dans la popula­
tion par catégorie, qui laisse deviner des différences à l'in­
térieur des régions et entre les régions elles-même, en parti­
culier du point de vue de l'éducation. 
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Nous avons porté une attention particulière à la variable 
"taille" des communes (notamment de montagne), vu son impor­
tance à nos yeux dans le domaine de l'éducation, mais il est 
clair que d'autres variables peuvent intervenir et rendre la 
situation des communes de montagne globalement différente de 
celle des communes de plaine: par exemple, la densité de la 
population qui, dans les régions LIM, est d'environ 1/3 de 
celle de la Suisse, le relief topographique ou la moindre ef­
ficacité du réseau des transports qui influencent les possibi­
lités et le temps des déplacements, etc.). 

4. Les sources d'information 

Les diversités régionales dans le domaine de l'éducation sont 
détectables par toute une série de facteurs quantitatifs mesurés 
par la Statistique scolaire suisse par exemple. Toutefois, un 
grand nombre de facteurs se laissent moins bien définir, et leur 
mise en évidence devient alors problématique: par exemple, les 
questions relatives à la qualité de l'enseignement ne peuvent pas 
facilement être prises en charge par une approche quantitative. 

4.1. Les différentes sources d'information utilisées 

a) Ce n'est que depuis quelques années que certaines données édu­
catives sont saisies systématiquement pour l'ensemble de la 
Suisse, par la Statistique scolaire suisse; le premier recen­
sement date de l'année scolaire 1976/77. Il en résulte une 
restriction importante quant à la possibilité de constituer 
des séries statistiques, et donc d'appréhender des variations 
dans le temps'*). 

Ces données permettent donc de tirer certaines conclusions sur 
la situation actuelle en éducation, mais non de les comparer 
avec les années scolaires antérieures. Il est d'autant plus 
difficile de prévoir, en se basant sur ces données, le déve­
loppement des différentes situations éducatives analysées. 

1) La sous-commission "Prévisions scolaires" de la Commission fé­
dérale de statistique est actuellement en train de reconsti­
tuer des séries statistiques scolaires pour toutes les années 
70. Mais l'unité la plus petite est naturellement le canton, 
et donc généralement inutilisable pour nous. 
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D'autre part, le nombre limité des facteurs saisis par la sta­
tistique suisse ne permet pas une description complète de la 
situation scolaire dans les régions de montagne. Les informa­
tions recueillies par la statistique scolaire suisse ont comme 
unité de base la commune (politique). Les données ont été en­
suite agrégées dans des catégories cantonales. Par contre, des 
catégories recouvrant les zones de montagne ne sont normale­
ment pas prises en considération. Nous avons donc dû agréger 
les données communales brutes dans les catégories "régions 
LIM". 

Les informations sur la distribution géographique de l'offre 
de formation professionnelle et gymnasiale proviennent des of­
fices fédéraux compétents: OFIAMT pour la formation profes­
sionnelle, OFES pour les écoles préparant à la maturité. 

Les données concernant le niveau universitaire proviennent du 

SIUS (Système d'informations universitaires suisses). 

Dans certains cas, il a été nécessaire d'établir des comparai­
sons entre des données scolaires et des données démographiques 
générales. A l'époque où ce travail a débuté, les résultats du 
recensement 1980 n'étaient pas encore connus. Par ailleurs, 
les extrapolations que 1'0FS fait régulièrement en vue d'ac­
tualiser les données des recensements portent sur des unités 
trop grandes pour qu'elles soient utilisables dans ce tra­
vail. Nous avons donc considéré seulement les données de 1970. 

Les données sus-mentionnées sont essentiellement quantitati­
ves, mais nos hypothèses soulèvent aussi des questions tou­
chant des aspects qualitatifs de l'offre éducative. Nous avons 
constaté, d'une part, l'importance de la problématique des 
classes à plusieurs niveaux par rapport à la qualité de l'en­
seignement. D'autre part, très peu de données ont été jusqu'­
ici recueillies en Suisse sur les enseignants. 
Ces deux constatations nous ont poussé à recueillir des infor­
mations portant sur les opinions des enseignants travaillant 
avec des classes à plusieurs niveaux; opinions portant sur le 
fonctionnement et la "qualité" de ces classes, mais aussi sur 
les attitudes extrascolaires de l'enseignant, sur son rapport 
è la vie villageoise, etc. 

Nous avons aussi constaté que les problèmes liés aux classes à 
plusieurs niveaux sont en train d'attirer l'attention de l'en­
semble du monde pédagogique suisse (enseignants, autorités). 
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Ce qui nous a incité à ne pas limiter notre enquête aux zones 

de montagne, mais de l'étendre a l'ensemble du territoire 

suisse^ ). 

f) Une autre source de données importante pour notre travail - en 

tant que "source d'inspiration" indispensable a la mise en 

place de nos hypothèses - furent les "concepts de développe­

ment", élaborés par chaque région LIM, et qui s'attachent a 

analyser les situations et les problèmes de la région, dont 

les problèmes éducatifs. 

Si les informations contenues dans ces concepts nous ont servi 

plutôt à poser nos hypothèses qu'à les confirmer, c'est que la 

diversité de présentation des données d'un concept à l'autre 

est très grande et qu'il est impossible d'agréger ces données 

à un niveau plus large. 

g) De la même manière nous ont servi les informations recueillies 

par des entretiens individuels que nous avons mené avec des 

responsables régionaux de l'éducation et des planificateurs. 

h) Nous avons pu bénéficier également d'informations provenant 
des deux enquêtes sur le terrain (Rigi, Franches-Montagnes) 
menées dans le cadre du PNR, ainsi que d'informations de sour­
ce cantonale. 

û.2. Différences intercantonales et interrégionales: la difficul­

té de les isoler 

a) De par sa structuration institutionnelle, le système éducatif 
suisse est (et est perçu comme) segmenté par cantons. Toutes 
(ou presque) les données statistiques en éducation sont ainsi 
exprimées dans des catégories cantonales. Rien d'étonnant dès 
lors d'avoir plus facilement conscience de différences inter­
cantonales qu'interrégionales. 

Nous entendons ici par région, une portion du territoire avec 
certaines caractéristiques propres et pouvant comprendre (com­
plètement ou en partie) plusieurs cantons ou un territoire 
subcantonal: ex. les régions LIM. 

1) Notons que cette enquête a été menée conjointement avec les 
responsables du projet SIPRI, auquel participe activement un 
nombre important d'autorités scolaires cantonales et de res­
ponsables d'associations d'enseignants. 
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b) Au-delà de cette difficulté concernant les informations sta­
tistiques disponibles, un autre problème méthodologique se 
présentait à nous, ayant pour origine les différences souvent 
importantes entre cantons, aussi bien au niveau de la structu­
re et du fonctionnement du système éducatif qu'au niveau so­
cio-économique, culturel, etc. Dans certains cas, l'amplitude 
de ces différences nous permet difficilement de faire ressor­
tir d'autres différences, par exemple entre zones urbaines et 
rurales ou entre plaine et montagne. Ceci d'autant plus que 
les limites entre les "zones LIM" se situent parfois à l'inté­
rieur des cantons et parfois entre des cantons. 

c) Du point de vue de l'élaboration des données, on se trouva fa­
ce a une autre difficulté due au fait que 5 régions LIM se si­
tuent à cheval sur 2 voire 3 cantons. Dans certains cas (par 
exemple pour les statistiques relatives aux étudiants) - où 
nous avons regroupé les régions LIM d'un canton - , il a été 
possible de répartir les régions mixtes sur les cantons 
impliqués; mais dans d'autres cas (par exemple pour le 
préscolaire), nous avons dû attribuer la région au canton dont 
les ressortissants régionaux étaient les plus nombreux. 
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B. LES DISPARITES SELON LES NIVEAUX D'ENSEIGNEMENT 

5. La préscolarité 

Nous entendons par là les services qui s'étendent sur les deux 
(voire les trois) années précédant la scolarité obligatoire, et 
dépassant la garde des enfants1). En 1978/79, on comptait en 
Suisse 125'000 enfants fréquentant un jardin d'enfants^). 

5.1. Les hypotheses 

5.1.1. L'hypothèse de base: insuffisance quantitative de l'offre 

préscolaire par rapport a la demande 

Bien que depuis quelques années, ce type de service a connu en 

Suisse un développement non-négliqeable pour plusieurs villages, 
- cette offre n'est pas réalisée sur place 

- les transports adéquats vers les installations proches font 
défaut, ou 
- la possibilité de transport existe, mais: le trajet est long; 
les enfants ne peuvent pas rentrer à midi; les horaires stricts 
du "car de ramassage" sont difficiles à tenir pour des petits en­
fants; le coût, éventuellement l'organisation, du transport doit 
être pris en charge par les parents. 

Pour ces motifs, et en tenant compte qu'il s'agit d'un niveau 
non obligatoire, la présence d'une offre qui n'est pas suffisam­
ment proche du lieu d'habitation risque d'être équivalente a une 
absence d'offre. A notre avis, la demande (tout au moins latente) 
n'est pas, dans les régions de montagne, beaucoup plus faible que 
dans les autres régions du pays, mais comme ailleurs, elle est 
fortement influencée par l'offre. La fréquentation préscolaire 
dépendra donc largement de l'offre. 

1) Pour un approfondissement de la question concernant la délimi­
tation des différents services, éducatif, de garde, sanitaire 
en faveur de la prime enfance, ainsi que celle de leur inté­
gration dans le système scolaire, voir "Prime enfance", bulle­
tin de la CDIP, no 25, 1981, Genève, et "Enfants et société, 
vers une réforme de l'éducation préscolaire", OCDE, 1981, Pa­
ris. 

2) Nous préférons le terme de jardin d'enfants pour désigner 
l'institution préscolaire, bien que dans certains cantons, on 
rencontre d'autres désignations, par exemple école enfantine. 
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5.1.2. Une "situation-problème" 

Les critères qui permettent de considérer cette situation d'in­
suffisance comme problématique dépendent beaucoup du rôle et des 
fonctions.assignées au préscolaire. 

Depuis quelques années, on prend de plus en plus conscience, dans 
les milieux éducatifs, de l'importance et de l'utilité d'une édu­
cation préscolaire, remplissant diverses fonctions: 

- préparation a l'école: éveil a certains intérêts ou activités 
(chant, dessin, etc.), préparation sur le plan de la psychomotri­
cité. Le moment de l'entrée è l'école constitue un passage impor­
tant pour l'enfant. Une expérience préscolaire peut être de ce 
point de vue déterminante^), soit du point de vue du développe­
ment de sa personnalité que pour sa future réussite scolaire; 

- dépistage précoce d'éventuels handicaps physiques, psychiques 
et psycho-moteurs. Fonction qui touche la préservation des chan­
ces de réussite scolaire et dont l'importance s'accroît de plus 
en plus, si l'on considère l'augmentation "disproportionnée et 
inquiétante"^) des maladies mentales enfantines; 

- un certain rattrapage des inégalités de départ pour les enfants 
provenant de milieux sociaux défavorisés ou de familles è "réfé­
rences culturelles différentes", etc.3); 
- une socialisation des enfants dans un milieux plus large que le 
milieu familial. Fonction particulièrement importante pour les 
enfants habitant des petits villages ou des hameaux isolés (et 
bien entendu pour ceux issus de familles restreintes et fermées 
sur elles-mêmes). 

Toutes les raisons que nous venons de mentionner montrent qu'une 
éducation préscolaire favorisera la réussite scolaire, et le dé­
veloppement personnel de l'enfant. Son inexistence pourra ainsi 
constituer un facteur d'inégalités pour certains enfants, et donc 
un problème du point de vue général de l'éducation. 
Cependant, il faut relever que, mais rarement de manière formel­
le, certains courants d'idées contestent l'utilité du présco­
laire. 

Selon eux, les fonctions du préscolaire - de socialisation, de 
découverte d'un environnement géographique plus large que le ca-

1) voir les articles de J. FEYLER et de J.P. SALAMIN, dans le 
bulletin no 25 de la CDIP, 1981, Genève, op.cit. 

2) cf. E. URECH dans le bulletin no 25 précité de la CDIP 
3) cf. "Enfants migrants et éducation préscolaire" dans le bulle­

tin no 25 de la CDIP, op.cit., ainsi que GRETLER, GURNY, 
PERRET, POGLIA, "Etre migrant", Ed. Lang, 1981, Berne. 
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dre familial, d'acquisition de certaines capacités psychomotrices 
et intellectuelles - pourraient être remplacées, en particulier 
dans les zones de montagne (ou dans les zones rurales en général) 
par la transmission directe d'expériences de vie (social, de tra­
vail, etc.) de la part des adultes et des aînés de la famille. A 
notre avis, même si cette affirmation est vraie, elle n'est vala­
ble que pour des catégories relativement restreintes de la popu­
lation, par exemple dans le cas de familles paysannes qui tra­
vaillent encore sur un mode traditionnel (matériel, organisation 
du travail, etc.). 

5.1.3. Les hypothèses opérationnelles 

A ce niveau, comme dans la plupart des autres domaines abordés, 
nous sommes dans l'impossibilité pratique de mesurer la demande 
d'éducation. 

Nos hypothèses opérationnelles portent donc sur l'offre^) et la 
demande satisfaite: 
a) - L'offre préscolaire est moins' grande dans les régions de 

montagne que dans le reste du pays, et c'est dans les petits 
villages que ce phénomène est particulièrement sensible. 

- Le niveau de l'offre est lié à la situation locale (taille, 
force financière de la commune), mais aussi a la situation 
cantonale ("doctrine pédagogique et objectifs de la planifi­
cation cantonale" dans ce secteur) et aux rapports institu­
tionnels entre cantons et communes. 

b) La demande satisfaite est moins grande dans les régions de 
montagne que dans le reste du pays. 

5.2. L'offre préscolaire 

Pour que des enfants puissent fréquenter un jardin d'enfants, il 
n'est bien sûr pas absolument nécessaire que celui-ci soit situé 
sur le territoire communal. Néanmoins, pour de très jeunes en­
fants, mêmes des trajets relativement courts peuvent être exces­
sifs et constituer un obstacle à leur préscolarisation. 

1) L'analyse de ce chapitre porte exclusivement sur les aspects 
quantitatifs de l'offre, mais il est évident que l'aspect qua­
litatif de la prise en charge préscolaire (lié par exemple à 
la formation du personnel, aux méthodes, etc.) joue un rôle 
très important. Ceci nous incite à ne pas tirer des conclu­
sions trop hâtives sur les données dont nous disposons. 
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Au niveau des chiffres, nous constatons que seulement 54 % des 
communes de montagne^) ont un jardin d'enfants sur leur territoi­
re; cette proportion est d'env. 63 % pour l'ensemble des communes 
suisses. 

Maintenant, si l'on considère les petites communes de montagne -
c'est-à-dire selon notre définition, celles qui comptent moins de 
1'00O habitants - on constate que l'offre préscolaire est encore 
moins importante: 37 % seulement des communes possèdent un jardin 
d'enfants. Cette proportion diminue de plus en plus avec la tail­
le de la commune: ainsi, sur l'ensemble des communes de moins de 
250 habitants des cantons de GR, BË, TI, JU, VS, 13 % seulement 
ont un jardin d'enfants. 

Le tableau de la fig. 6a nous permet par ailleurs de constater 
que l'offre préscolaire est très différente d'une région à l'au­
tre, et que certaines constantes cantonales interviennent. A côté 
de cantons où la totalité (ou la presque totalité) des petites 
communes ont leur jardin d'enfants, on a des cantons où cette 
proportion se réduit à environ 30 % (NE: 29 SS, VD: 30 %, JU: 31 
%, SO: 25 %, UR: 30 %, BE: 28 SS). 

La fig. 6b montre les différences de l'offre préscolaire dans les 
petites communes de zones de montagne de cinq cantons particuliè­
rement représentatifs^). Pour certains d'entre eux - GR, VS, TI 
-, l'offre est pratiquement complète pour les communes de plus de 
500 habitants; par contre, dans les cantons de BE-') et du JU, 
respectivement la moitié et le quart des communes entre 500 et 
1'00O habitants n'ont pas de jardin d'enfants. Dans les communes 
plus petites, la situation est bien entendu généralement moins 
bonne, au point que seulement une petite minorité de communes de 
250 habitants peut compter sur son jardin d'enfants. 

1) Il s'agit des communes faisant partie des régions LIM en 
1978-79. Pour ce calcul, nous nous sommes basés sur la liste 
des communes de 1970; en 1980, et donc probablement aussi en 
1978/79, leur nombre était légèrement inférieur. Globalement, 
l'erreur est 1 SS. Par ailleurs, certaines communes ont adhé­
ré aux régions LIM ou s'en sont retirées après la fondation de 
la région. Nous avons, dans la mesure du possible, tenu compte 
de ces faits. 

2) Nous avons choisi les cantons avec plus de 60 communes de 
1'00O habitants dans les régions LIM. 

3) Il est intéressant de constater pour ce canton que la situa­
tion est très différente au niveau primaire (voir chap. 6). En 
effet, pratiquement chaque commune bernoise a une école à ce 
niveau. 
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5.3. La demande satisfaite 

5.3.1. L'indicateur qui permet de quantifier la demande 

satisfaite est le taux de fréquentation, c'est-à-dire la 

proportion d'enfants de la tranche d'âge correspondante qui 

fréquentent un certain type d'école. En ce qui concerne le 

préscolaire, nous n'avons malheureusement pas de données 

statistiques pour calculer ce taux. Nous avons donc dû choisir un 

indicateur qui, a quelques incertitudes près, peut nous donner la 

même information: il s'agit du pourcentage d'élèves de 1ère 

classe primaire qui n'ont pas suivi de préscolarité. 

Les limites de cet indicateur sont de plusieurs ordres: 

- il ne nous permet pas de savoir si la préscolarité suivie est 

d'une ou de plusieurs années; 
- il ne tient pas compte de toutes les catégories d'enfants^); 

- le système de collectes des données comporte des marges d'er­

reurs relativement importantes: surtout dans le cas des régions 

de montagne où le nombre d'enfants en âge préscolaire est peu 

élevé, quelques erreurs ou imprécisions peuvent influencer gran­

dement les résultats. 

C'est pourquoi nous tenons à préciser ici que les données que 

nous avons relevées ou calculées doivent être considérées avec 

une certaine précaution. 

5.3.2. Les différences entre cantons, en ce qui concerne la fré­

quentation préscolaire, sont assez importantes: dans certains 

cantons (ZH, SO, AG entre autres), pratiquement tous les enfants 

fréquentent un établissement préscolaire, tandis que dans d'au­

tres cantons (UR, FR, AI, NE)2), 1/5 des enfants entrent à l'éco­

le primaire sans préparation préscolaire (voir fig. 7). 
Si l'on se réfère aux calculs et estimations du CESDOC^), on re­
marque que sur l'ensemble du territoire suisse, cette proportion 
est de 4,4 %; dans l'ensemble des régions de montagne, elle at­
teint par contre 9,5 %. 
De plus: 

- si l'on ne tient pas compte, dans ces régions, des villes de 
plus 10'0OO habitants, on passe à 10,9 % d'enfants sans présco­
larité; 

1) Cf. Partie I, chapitre 2.2.2, note (1), p.27 
2) Il s'agit de données de 1978/79, et la situation semble évo­

luer rapidement dans ce secteur. C'est le cas par exemple dans 
le canton d'Uri où un service de jardinières d'enfants itiné­
rantes a été récemment mis sur pied. 

3) Voir "Les disparités infra et intercantonales en matière d'é­
ducation", CESDOC, 1981, Genève, document multicopié. 
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- si l'on ne considère que les enfants scolarisés dans les com­

munes en-dessous de 1'00O habitants, ce taux s'élève à 28 %'). 
Par contre, dans les régions de montagne à l'exclusion des peti­

tes communes, la proportion est d'environ 5 %, c'est-à-dire très 
proche de la moyenne suisse qui est de 4,4 %. 
Ainsi, la non-fréquentation d'un jardin d'enfants est un phénomè­

ne plus perceptible dans l'ensemble des régions de montagne que 

dans le reste du pays, et spécialement sensible dans les petites 

communes de montagne2),'). 

5.3.3. De grandes différences de fréquentation préscolaire exis­
tent non seulement entre cantons, mais aussi entre régions de 
montagne (régions LIM), et ceci même à l'intérieur d'un seul can­
ton (par exemple BE et GR où les rapports entre les taux régio­
naux peuvent être de 1/10 ou plus). 

Il faut noter que tous les élèves qui fréquentent un jardin d'en­
fants n'habitent pas nécessairement dans la commune même, mais 
peuvent provenir d'une commune voisine. Nous avons néanmoins cal­
culé le taux de fréquentation préscolaire pour chaque région LIM, 
en faisant l'hypothèse que chaque enfant fréquente (le cas éché­
ant) le jardin d'enfant dans sa propre région. 

Les fig. 7 et 8 illustrent les différences entre régions: plus 
du quart des élèves de 1ère année primaire de 8 régions LIM n'ont 
pas fréquenté un jardin d'enfants. Et dans 8 autres régions, on 
trouve 16 à 25 % d'élèves qui auront leur premier contact scolai­
re en entrant a l'école primaire. 

Ainsi la fig. 9 montre que les variables cantonales influencent 
globalement la situation des régions LIM, mais qu'il peut exister 
de grandes différences entre régions LIM à l'intérieur d'un seul 
canton. 

Au-delà de ces différences notables entre cantons, on peut cons­
tater que, dans les cantons composés à la fois de zones de monta­
gne et d'autres régions (plaines, villes), les premières sont 

1) Ce chiffre ne tient pas compte des élèves provenant des peti­
tes communes qui n'ont pas suivi de préscolaire mais qui sont 
scolarisés dans les communes de plus de 1'000 habitants. 

2) Les données à notre disposition ne nous permettent pas de com­
parer la situation des petites communes de montagne avec celle 
des petites communes de plaine. 

3) Nous avons par ailleurs contrôlé la corrélation entre les 
"taux cantonaux de non-fréquentation préscolaire" et le taux 
IMR, qui, comme nous le verrons au chap. 8, est l'indication 
qui nous permet de montrer dans quelle mesure un canton est 
"de montagne ou rural". Cela donne r = .50, Ts = 2.75, pour 
N = 25. 
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toujours moins bien loties du point de vue de la fréquentation 
préscolaire: les enfants des zones de montagne ont en moyenne 1,5 
à 2,5 fois moins de chance d'être préscolarisés. 

Différence encore plus marquée si l'on exclut des zones de 
montagne les villes de plus de 10'0OO habitants (voir fig. 9). 
Outre le fait de fréquenter un jardin d'enfant, la durée de cette 
fréquentation est importante. 

Fiq.7 

Elèves en première primaire sans fréquentation du p résco la i r e 

0 - 5 % 

6 - 15% 

16 - 25% 

mehr a l s 

I H plus de 

(moyenne suisse : 4,4%) 

Source; S t a t i s t i q u e des élèves 1978/79, BFS; B. Meyer 

25% 



57 

% 

d 

&B£ 

« ^ 

v co o> r-t (N 

r- »H m co o v 

CO (N CT» CO --- t. 
•*. » .. ». CN v 

O O O O r-l Ĥ 
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Fig. 9 

Taux de non-préscolarisation: ensemble du canton et régions de 

montagne de celui-ci . — _ 

a) Taux d'enfants non préscolarisés 
sur l'ensemble du canton (échelle logarithmique In) 

20%. 

10%-

5%-

2.5%-

1%, 

0.4% 

ZH SO SG VD LU GL GR TI BE NE FR 

4 •• 

b) Rapport entre les "taux de non-préscolarisation" des régions 
de montagne du canton et ceux de l'ensemble du canton 
(ZM sans villes de plus de 10'000 

1 .. 

ZH SO SG VD LU GL GR TI BE NE FR 
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5.3.4. En Suisse, les enfants passent en moyenne 1,5 années dans 
une institution préscolaire^). Si l'on considère que pratiquement 
95 % d'enfants fréquentent un jardin d'enfants la dernière année 
avant leur entrée à l'école primaire, on peut supposer qu'environ 
la moitié de ces enfants préscolarisés le sont deux années du­
rant. Dans les régions de montagne, cette proportion est très va­
riable mais généralement inférieure à la moitié (voir fig. 10). 

r ig- 1 0 

Proportion des élèves du jardin d'enfants qui fréquentent 
plus d'une année l 'école enfantine 

Régions de 

montagne du 
canton 

VD 

VS 

BE. 

TI 

GR 

SG 

AR 

AI 

GL 

UR 

SZ 

LO 

NW 

CW 

Taux de transition des élèves de la 

"préscolarité" à la "préscolarité" 

(1977-1978) 

43.8 % 

48,7 % 

18,3 % 

56,7 % 

37,3 % 

34,5 % 

44,6 % 

9,0 % 

47,0 % 

24,1 % 

22,2 % 

20,0 % 

16,1 % 

10,0 % 

Source: BFS e t MESER, Berne 

1) vo i r " S t a t i s t i g u e des élèves 1979/80", OFS, Berne 
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5.4. Quelques réflexions sur les causes possibles des disparités 

au niveau préscolaire 

Nous ne prétendons pas ici pouvoir traiter de manière exhaustive 
la question des causes des situations constatées dans les régions 
de montagne en ce qui concerne la préscolarité, et nous nous con­
tenterons d'avancer quelques réflexions générales. 

a) A travers les données présentées jusqu'ici, nous avons pu voir 
que globalement les régions de montagne ont des taux de "pré-
scolarisation" environ deux fois inférieurs a la moyenne can­
tonale et suisse. Le fait que la très large majorité d'enfants 
qui ne sont pas préscolarisés proviennent des petites communes 
( 1'00O habitants), et que la population qui réside dans des 
petites communes est proportionnellement plus nombreuse dans 
les zones de montagne que dans les autres régions, peut expli­
quer probablement une large partie des décalages entre ZM et 
le reste du pays dans ce domaine. 

Si l'on considère d'autre part que les petites communes peu­
vent moins souvent compter sur un jardin d'enfants, on peut 
penser que ce sont les carences de l'offre éducative au niveau 
communal qui entraînent un taux de fréquentation plus bas. 
Bien que, avec les données à notre disposition, cette liaison 
causale n'est pas facile à confirmer, une corrélation relati­
vement significative entre offre et demande peut être établie. 

En effet, si nous construisons pour chaque région LIM un indi­
cateur de la proportion de la population résidant dans des 
communes sans jardin d'enfants par rapport à la population to­
tale de la région, et que nous mettons cet indicateur en rela­
tion avec les taux de "non-fréquentation préscolaire", nous 
avons une corrélation de .67. Corrélation qui est significati­
ve, mais que l'on aurait pu croire encore plus étroite!) (voir 
fig. 11). 

Cela peut être expliqué par: 
- la grossièreté du procédé: population totale et non d'âge 
correspondant, décalage dans le temps entre les deux indica­
teurs (indicateur et population calculée sur la base des don­
nées de 1970), 

- l'importance d'autres facteurs è prendre en compte: locali­
sation des jardins d'enfants dans la commune (notamment pour 

1) r - .67, N = 51, Ts = 6,29 
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Fig. 11 

Relation entre offre d'éducation préscolaire et fréquentation 

Proportion d'enfants 
A, non préscolarisés 

Part de la popu­
lation des com­
munes sans jar­
din d'enfants 

20 30 40 SO 

les communes comprenant plusieurs villages relativement épar-
pillés^). Naturellement, on peut admettre que la variation de 
la demande est non seulement fonction de l'offre mais aussi 
d'autres facteurs (modes de vie et mentalités différentes, 
etc.; par exemple, plus d'espace à disposition dans les campa­
gnes qu'en ville). 

b) Les disparités que nous avons pu constater au niveau de l'of­
fre préscolaire peuvent s'expliquer très probablement par la 
difficulté des petites communes à financer un jardin d'en­
fants, du fait de leur force financière réduite, et en partie 
également, du fait d'un moindre appui des cantons pour ces in­
stitutions. Sachant qu'une installation préscolaire pour un 
petit nombre d'enfants revient plus chère que pour un nombre 
plus élevé d'enfants, on comprend aisément les réticences des 
petites communes à ce sujet. 

1 ) C'est pour cette raison que, dans la corrélation, les valeurs 
atypiques de la région 024 n'ont pas été prises en considéra­
tion. Avec celle-ci: r = .58, Ts = 5,03 
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e) Par ailleurs, il faut également souligner que le secteur pré­
scolaire a connu récemment une phase d'extension et d'innova­
tion dans notre pays. En effet, si des cantons et régions de 
Suisse ont depuis longtemps une forte tradition de l'éduca­
tion préscolaire, les autres se sont engagés dans cette voie-
depuis quelques années: certaines législations cantonales ont 
été mises sur pied ou ont été réformées dans ce domaine dans 
les années 70 (par exemple à St-GaIl), alors que d'autres 
cantons se sont donnés une législation au début des années 
80. L'innovation la plus importante consistait généralement à 
reconnaître la (ou une part de) responsabilité cantonale dans 
l'éducation préscolaire, confiée auparavant uniquement aux 
communes ou à des initiatives privées (en 1981, c'est encore 
le cas par exemple dans les cantons d'AR, FR, NE-I). 
Cette plus grande prise de responsabilité des instances can­
tonales a provoqué un élargissement de l'offre préscolaire 
ainsi que du taux de fréquentation. A ce propos, il est si­
gnificatif que des cantons comme NE et FR - qui n'ont pas eu 
jusqu'à très récemment de législation cantonale pour ce sec­
teur - présentent un taux de fréquentation préscolaire très 
bas. 

d) Globalement, on peut dire que le taux de fréquentation présco­
laire s'accroît en Suisse: de 1976 à 1979, par exemple, le re­
cul démographique de 13 % des classes d'âge correpondantes n'a 
entraîné qu'un recul de 8 %2) pour la fréquentation préscolai­
re. 

Ainsi, dans cette perspective générale de développement du 
préscolaire, on peut estimer que le déficit de l'offre présco­
laire dans les zones de montagne (en particulier dans les pe­
tites communes) est la conséquence - en partie du moins - du 
retard accumulé par ces communes par rapport à celles d'autres 
régions du pays. 

5.5. Quelles perspectives? 

a) Face au mouvement de généralisation de l'offre préscolaire, on 
peut s'attendre à une extension de ce mouvement aussi dans les 
communes qui ne bénéficient pas encore d'un jardin d'enfants 
pour autant que la diminution des effectifs d'enfants scola-
risables (baisse démographique) et les difficultés financières 
des communes dues au "tassement" économique ne pèsent pas trop 

1) Bulletin no 25 de la CDIP, op.cit. 
2) Statistique des élèves 1979/80, OFS, Berne 
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lourdement dans leurs décisions. Le premier facteur nous pa­
raît être un obstacle particulièrement important dans le cadre 
de notre problématique dans la mesure où il affecte plus par­
ticulièrement les petites communes (où "il ne vaudra vraiment 
plus la peine d'investir autant pour si peu d'enfants"!). 

b) Jusqu'ici nous avons abordé la problématique du préscolaire 

dans une perspective exclusivement quantitative, et en consi­

dérant ce secteur sous sa forme traditionnelle d'un lieu obli­

gatoirement localisé et fixe (fréquentation d'une école toute 

la journée et toute la semaine). 

Mais d'autres possibilités, particulièrement intéressantes 

pour les communes et les régions a faible concentration de po­

pulation, existent, notamment celle des jardinières d'enfants 

itinérantes ou autrement dit des écoles enfantines à temps 

partiel. Et dans les cantons de Berne et d'Uri, des réalisa­

tions de ce type ont déjà débuté. 

En ce qui concerne le canton de Berne, un projet pilote, mené 
de 1976 à 1980, a permis de toucher chaque année une vingtaine 
de localités différentes et quelques centaines d'enfants. Des 
salles d'école de travaux manuels, ou des salles privées, ont 
été aménagées pour recevoir enfants et maîtresses quelques 
demi-journées par semaine. 

Le rapport du DIP de canton de Berne"! ) concernant ces expé­
riences fait les constatations suivantes: 

"La réa l i sa t ion du projet p i l o te d'école enfantine a eu des 
e f fe ts favorables dans les arrondissements en cause et cela 
sous d i f fé ren ts aspects: 
Pour les enfants 
Comme l e montre les rapports des maîtresses, l 'éco le enfantine 
à temps p a r t i e l constitue pour les enfants des régions é l o i ­
gnées un excellent moyen de s ' in tégrer progressivement dans un 
monde auquel i l s ne sont pas habitués, en dehors de la fami l le 
et de la maison... I l apparaît toujours plus clairement q u ' i l 
est essent iel pour l 'en fant de pouvoir fréquenter l 'éco le en­
fant ine de son arrondissement scolai re et non d 'ê t re transpor­
té en automobile et d 'ê t re projeté dans un autre monde. 
Pour l a population 
La population peut en toute quiétude fa i r e ses premières expé­
riences et se fami l i a r i se r avec l 'éco le en fan t ine . . . 

1) "Rapport sur le projet pilote d'écoles enfantines dans la par­
tie germanophone du canton de Berne, 1976 à 1980", DIP, 1981, 
Berne 
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Pour la commune 
L'ouverture d'une école enfantine dans le cadre du projet p i ­
l o t e s i g n i f i e un allégement considérable tant du point de vue 
organique que f i nanc ie r . . . Même s i la future l o i sur les éco­
les enfantines prévoit l ' ob l i ga t i on pour toutes les communes 
de rendre possible la fréquentation d'une t e l l e école, les 
communes tradit ionnellement désavantagées des régions périphé­
riques p ro f i ten t de l 'a ide i n i t i a l e nécessaire. Le pro jet con­
t r ibue à fa i re bénéfic ier ces régions d'une certaine forme 
d 'éga l i té des chances". 

Le canton d'Uri a mis sur pied, des 1979, un projet semblable 
qui a beaucoup contribué à relever la fréquentation préscolai­
re de ce canton qui, selon les chiffres de la statistique sco­
laire se situaient à des niveaux assez bas^). 

6. La scolarité primaire 

L'école primaire comprend, selon les cantons, les premières 4 à 6 
années de scolarité obligatoire (voir fig. 12). C'est à la fin de 
la scolarité primaire qu'intervient, dans la plupart des cantons, 
la première sélection "massive" des élèves (sans compter bien en­
tendu la sélection vers les classes dites "spéciales" et les ré­
pétitions qui peuvent intervenir plus tôt). En 1980/81, 490'037 
enfants^) fréquentaient l'école primaire en Suisse. 

6.1 Les hypothèses 

6.1.1. Les hypothèses de base 

a) Insuffisance quantitative de l'offre primaire par rapport k la 
demande 

Etant donné le caractère obligatoire de l'école primaire, 
l'insuffisance se situe au niveau de la localisation des éco­
les et ne se traduit naturellement pas par une baisse des taux 
de fréquentation. Des problèmes se posent néanmoins, et è deux 
points de vue: 

- sous l'angle statistique: un manque d'installations dans des 
petits villages de montagne et un trop grand parcours pour at­
teindre le prochain centre scolaire, 

- sous l'angle dynamique: pour des raisons démographiques, de 
problèmes financiers ou à la suite de la réalisation des ob-

1) Cf. l'intervention du secrétaire général du DIP du canton 
d'Uri, M. Fëh, lors du congrès de la SSRE à St-GaIl, en 1981. 

2) Y compris primaire supérieure pour BE, JU, VD. 
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Fig. 12 

Organigraime sijnplifié de l'enseignement en Suisse 

Degré 
secondaire I I 

Dsgre Degré 
priiTHire prése. 

o 
O l 
OO 

en 
CO 

Si 

I 
»CI 

m 
U) 

•H Q Ul 
in 

? c a 
00 4J 
r- C M 
01 O « 
rH 1Q \ $ 

rH 

'I H 'S Ë 
2 'ÔJ S & 

-SI«! 
U) 

5 u u) 

S 8 ^ 



- 66 -

jectifs de la planification cantonale, qui peut comporter une 
certaine centralisation des services scolaires, ou encore pour 
d'autres raisons, certaines communes se trouvent devant 
l'obligation ou l'imposition de fermer leur école primaire. 

Dans ces situations, la demande peut s'exprimer par exemple 

par une résistance passive ou active de la population villa­

geoise à la fermeture d'écoles; par ailleurs, on peut penser 

que la demande latente est également importante. 

Au début de cette étude, nous avons mentionné que la probléma­
tique abordée en priorité serait celle du décalage entre offre 
et demande individuelle. Néanmoins, quand on touche le problè­
me de la localisation de l'école primaire, il est extrêmement 
difficile de délimiter ce qui appartient à la demande éducati­
ve individuelle de ce qui revient à une demande sociale ou 
culturelle en vue de garder "la vitalité du village"; la de­
mande d'une population de garder son école peut être motivée 
par le désir de ne pas se séparer d'un enseignant qui est en 
même temps un animateur social dans la commune, ou par le sou­
ci de ne pas perdre un poste de travail, une rentrée fiscale, 
tout autant que pour des raisons éducatives. On peut en effet 
se demander si les demandes de maintien d'une école au villa­
ge, qui se sont ces derniers temps exprimées dans différentes 
petites communes, ne reflètent pas avant tout la volonté de la 
communauté d'assurer sa survie, et secondement la satisfaction 
de la demande individuelle de formation. 

b) Insuffisance qualitative de l'offre primaire 
Au chap. 2.2.2, nous avons rappelé les nombreuses interpréta­
tions que le concept de qualité de l'offre éducative peut re­
cevoir, et que dans ce travail, pour des raisons méthodologi­
ques, nous mettrons l'accent sur un certain type d'insuffisan­
ce qualitative de l'offre primaire, celle liée à la réussite 
scolaire. 

Notre hypothèse se réfère spécialement è deux types de problé­
matiques: 

- d'une part les régions de montagne (ou des communes de ces 
régions) ne pourraient pas, en raison de leur situation démo­
graphique, géographique, financière, etc., offrir les mêmes 
services éducatifs que-les régions urbaines: cours spécialisés 
(gymnastique, musique, travaux manuels, etc.), services para­
scolaires et soutien pédagogique (rattrapages, devoirs sur­
veillés, services médico-pédagogiques, etc.); 
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- d'autre part, on est confronté à la problématique des clas­
ses a plusieurs niveaux (en 1980/81, sur 22'647 classes pri­
maires en Suisse, 3'234 sont à deux niveaux et 1'929 à plus de 
2 niveaux) qui seraient particulièrement nombreuses dans les 
communes des régions de montagne. 

Les avis sur la qualité et l'efficacité de l'enseignement à 

plusieurs niveaux sont partagés; cependant, l'opinion qui sem­

ble actuellement prévaloir dans les milieux pédagogiques suis­

ses^ )est que, dans ces classes, on peut faire du "bon travail" 

seulement à certaines conditions qui ne sont pas toujours ré­

unies (petit nombre d'élèves, programmes et moyens conçus en 

fonction de ce type de classes, contacts possibles avec d'au­

tres enseignants, soutiens particuliers, formation spécifique, 

etc.). D'autre part, certains pensent que les nouveaux pro­

grammes, en voie d'adoption par plusieurs cantons, ont été 

conçus exclusivement en fonction des classes à un seul ni­

veau. Leur application "ne va donc pas de soi" dans des clas­

ses à plusieurs niveaux et aurait une influence négative sur 

la qualité de l'enseignement qui y est donné. 

c) Décalage entre la demande culturelle de la communauté locale 
(commune ou région) et la culture véhiculée par l'école 
Notons d'emblée que cette hypothèse est loin de faire l'unani­
mité. Mais elle met en évidence une certaine contradiction en­
tre culture scolaire (de provenance urbaine) et culture locale 
des régions de montagne. Les programmes, les méthodes d'ensei­
gnement, les comportements des enseignants véhiculeraient des 
valeurs qui ont cours dans les régions urbaines, et qui se­
raient en contradiction avec celles des zones de montagne et 
donc ressenties comme "étrangères", voire "imposées" par les 
populations de ces zones. 

6.1.2. Des "situations-problèmes" 

a) Les effets sur les enfants d'un transfert hors du village pour 
fréquenter l'école primaire est, d'un point de vue purement 
éducatif, très difficile à évaluer: 
- d'une part, les transports peuvent causer une fatigue sup­
plémentaire; 1'éloignenent, non seulement géographique mais 
aussi socio-culturel, de l'école peut avoir des conséquences 
négatives quant aux rapports entre enseignants et familles. 

1) voir par exemple E. VENTURELLI, "L'enseignement obligatoire et 
le soutien aux enseignants dans les zones è faible densité de 
population", rapport pour l'OCDE, 1978, Bellinzone. 
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- D'autre part, la concentration de l'offre primaire peut of­
frir des avantages certains: meilleur matériel et bâtiments 
scolaires avec une meilleure infrastructure (bibliothèque, 
salle de gymnastique, etc.), cours d'appui et cours spéciali­
sés plus fréquents, classes à un seul niveau (plus adaptées 
aux programmes actuels^), possibilités pour les enseignants 
d'établir des contacts professionnels avec des collègues, etc. 

b) Il n'est sûrement pas nécessaire d'insister sur la contribu­
tion des différents cours spécialisés, services parascolaires 
et soutien pédagogique è la qualité d'une école, dans la mesu­
re où de tels enseignements ouvrent d'une part des perspecti­
ves culturelles (musique, langues, etc.) importantes qui vont 
au-delà du strict minimum scolaire, et permettent d'autre part 
de détecter et corriger des handicaps physiques, psychiques, 
etc. 

De plus, il est clair que, d'une manière générale, ces servi­
ces ont un rôle particulièrement important a jouer dans le cas 
où des familles, è cause de leur situation socio-culturelle, 
ne sont pas a même d'offrir à leurs enfants les stimulations 
et soutiens souhaités par l'école. L'insuffisance probable de 
ces services dans les zones de montagne pose donc avant tout 
un problème d'égalité des chances. 

c) Les classes è plusieurs niveaux (CPN) 
Encore plus prégnante du point de vue de la qualité de l'en­
seignement, la question des classes à plusieurs niveaux est en 
train de devenir actuellement un point central dans les dis­
cussions pédagogiques, 
Quelques exemples: 

- Le Conseil de direction de l'IRDP a consacré sa séance de 
réflexion de 1981 à Lugano à l'analyse de ce problème. 
- Un des quatre groupes de travail du projet SIPRI (projet qui 
porte sur l'analyse de la situation actuelle de l'école pri­
maire en Suisse, et qui constitue un des projets majeurs de la 
CDIP) a décidé de porter l'essentiel de ses intérêts sur la 
problématique des CPN. 
- L'intérêt pour cette question des associations d'enseignants 
nous semble nettement accrue depuis quelque temps, et percep­
tible dans les interventions des délégués d'enseignants dans 
différents conseils ou commissions traitant de problèmes sco­
laires. 

1) Ce qui ne signifie pas encore une meilleure qualité dans 
1'absolu. 
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On s'est en effet rendu compte récemment que la diminution des 

effectifs scolarisables, causé par le reflux démographique, 

allait entraîner immanquablement un ou plusieurs des trois 

phénomènes suivants: une diminution importante du nombre d'é­

levés par classe, la fermeture de classes et d'écoles, le 

maintien et la création de nouvelles CPN. 

Or, des obstacles s'opposent au développement des deux premiè­

res tendances: les conditions financières parfois difficiles 

de certaines communes ou cantons, ainsi que des raisons poli­

tiques et même pédagogiques, freineront certainement la pre­

mière, et la résistance des populations des communes ou des 

quartiers touchés par une éventuelle fermeture de classes ou 

d'école fera de même pour la deuxième. D'où la probabilité 

d'un développement dans la troisième direction, et avant tout 

dans les régions avec une population dispersée. 

Il s'en suit qu'une moins bonne qualité de l'enseignement dans 

les classes à plusieurs niveaux signifierait une inégalité des 

chances scolaires, puis professionnelles, pour une proportion 

de plus en plus importante de la population. 

d) Le rôle de l'école de village 

L'absence et encore plus la fermeture d'une école va bien au-
delà du fait éducatif: elle est en effet souvent ressentie par 
le population comme le "début de la fin" du village. Outre 
l'aspect symboligue de l'école - en tant que centre de cris­
tallisation de "l'identité collective" du village comme l'é­
glise et la mairie -, il ne faut pas oublier que l'enseignant 
joue souvent, dans les petites communes, un rôle d'animation 
sociale important (musique, sociétés sportives, etc.). Dans le 
même ordre d'idées, les liens qui se créent, durant les années 
scolaires, entre les enfants constituent indiscutablement une 
source de contacts pour les membres du village, ainsi qu'un 
facteur psychosocial important pour la cohésion et la vitalité 
de la communauté villageoise. 

Le problème-clé qui se pose dans ce contexte est celui de 
l'opportunité de favoriser le maintien de communautés locales 
très petites. 

La concentration scolaire dans les zones de montagne exerce 
vraisemblablement un effet centrifuge par rapport au village. 
Mais elle peut aussi favoriser l'éclosion d'une dynamique com­
munautaire au niveau régional, niveau qui pourrait être ou de­
venir pour les zones de montagne aussi significatif du point 
de vue économique, social et culturel que le niveau communal. 
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D'autre part, suivant la conception qui est à la base des ef­

forts de développement des régions de montagne par l'intermé­

diaire de la LIM, on notera que la présence d'une école pri­

maire dans le village (mais aussi de l'ensemble de l'offre 

scolaire au moins au niveau régional) constitue un facteur im­

portant pour 1' "attractivité" de ces régions. En effet, l'at­

trait que peut exercer un village sur une population jeune, 

désireuse de s'y installer pour des raisons professionnelles 

ou de "qualité de vie" (habitat, mode de vie, etc.), dépend 

aussi de l'offre scolaire sur laquelle ces familles pourront 

compter. 

e) Culture scolaire et culture locale 

Le décalage, voire la contradiction, qui pourrait exister en­
tre la culture scolaire (généralement d'origine urbaine) et la 
culture locale pèserait lourdement sur les chances des régions 
de montagne de pouvoir s'affirmer en tant que communautés vi­
vantes, et par là-même, de réaliser un développement économi­
que et social de type endogène (c'est-à-dire voulu, planifié, 
contrôlé, et si possible géré par la communauté elle-même, et 
non par des forces économiques extérieures). 

Un tel développement implique que la population, et en parti­
culier les jeunes, puissent croire à la valeur du mode de vie 
rurale ou montagnarde, ainsi qu'aux possibilités de développe­
ment de leur région. Dans cette optique, il est clair que si 
l'école valorise un type de réussite scolaire, professionnelle 
et sociale qui renforce la tendance à l'émigration, les chan­
ces d'un développement régional endogène sont compromises. 
Bien sûr, en élargissant la question, on pourrait aussi se de­
mander si les régions de montagne sont encore à même de pro­
duire une culture qui leur est propre (valeurs, symboles, 
etc.) ou si elles consomment simplement avec un certain retard 
la "production urbaine". Dans ce cas, le contradiction (si el­
le existe) entre culture urbaine et culture locale dans les 
régions de montagne ne serait qu'une contradiction entre la 
forme moderne et la forme passée d'une même culture, voire en­
tre changement et conservation (notons que dans certains cas, 
c'est de cette façon que les jeunes enseignants des zones de 
montagne ressentent la situation). 
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6.1.3 Les hypothèses opérationnelles^ ) 

1. Présence de l'école 

a) L'offre primaire est moins grande dans les régions de monta­
gne, en particulier dans les petits villages que dans le reste 
du pays, et elle a tendance à diminuer; 

b) Le manque d'offre primaire dans la commune, et encore plus la 
fermeture d'écoles, sont considérés comme préjudiciables par 
les populations intéressées. Les enseignants aussi jugent né­
gativement ces fermetures, et ceci non seulement pour des mo­
tifs de "places de travail"; 

c) L'enseignant joue dans la commune, et surtout dans la petite 
commune, un rôle important d'animateur socio-culturel; la sup­
pression de son poste serait par conséquent fortement préju­
diciable pour celle-ci. 

2. Les classes a plusieurs niveaux 
a) Les CPN caractérisent les petites communes et sont donc pré­

sentes de façon non négligeable sur l'ensemble du territoire 
suisse. Mais elles sont encore plus abondantes dans les ré­
gions de montagne, au point de constituer une des caractéris­
tiques de l'école dans ces régions; 

b) Les conditions favorables à une évolution dans le sens d'un 
maintien ou d'une augmentation de la proportion des CPN sont 
actuellement assurées; 

c) Le jugement des pédagogues sur la qualité de l'enseignement 
dans ces classes, et sur les potentialités de cet enseigne­
ment, est en train d'évoluer dans un sens favorable. Néan­
moins, l'opinion pédagogique dominante envisage actuellement 
le problème comme suit: les CPN peuvent avoir une qualité pé­
dagogique comparable (voire supérieure) aux monoclasses, seu­
lement sous certaines conditions: 

1. Le nombre d'élève doit être significativement plus petit 
que le nombre "normal" d'élèves d'une classe a un seul niveau. 
2. Les bâtiments et les installations scolaires doivent être 
appropriés (par exemple pour permettre que des élèves travail­
lent en groupe sans déranger une autre partie de la classe). 

3. La rotation des enseignants dans ces classes doit être ré­
duite (l'enseignant devant pouvoir planifier son enseignement 

1) Plusieurs de ces hypothèses sont le fruit de discussion entre 
chercheurs et pédagogues (en particulier dans le cadre du pro­
jet no 1 SIPRI de la CDIP). D'autres s'inspirent de travaux de 
chercheurs, en particulier ceux de E. VENTURELLI pour le cas 
du Tessin, cf. notamment "L'enseignement obligatoire et le 
soutien aux enseignants dans les zones à faible densité de po­
pulation", DIP TI, Bellinzona, 1978. 
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sur une longue période, par exemple pour le nombre d'années 

qu'un élève reste dans une classe). 

4. Les programmes scolaires doivent être conçus pour les con­

ditions spécifiques de la CPN, ou, au moins, en tenir suffi­

samment compte. 

5. Les moyens d'enseignement doivent être conçus pour les con­

ditions spécifiques des CPN ou au moins en tenir suffisamment 

compte. 

6. La formation des enseignants devrait être suffisamment "po­

lyvalente" (donc non centrée exclusivement sur les classes à 

un seul niveau). 

7. Pour les enseignants déjà en activité, des possibilités de 

formation continue, portant spécifiquement sur les problèmes 

des CPN, devraient être prévues. 

8. Les enseignants des CPN devraient pouvoir compter sur des 

structures de conseil et d'appuis spécifiques. 

9. Le fonctionnement optimal d'une CPN requiert une autonomie 

plus grande pour l'enseignant par rapport aux contraintes de 

programmes et de méthodes imposées par les organes compétents. 

10. Les enseignants des CPN opèrent dans des situations 

d'isolement personnel et professionnel. Des "structures de 

rencontre" (dans le cadre de centres de documentation, de 

groupes de travail, etc.) devraient leur permettre de dépasser 

cette difficulté. 

Dans ce travail, nous faisons l'hypothèse que, globalement, 
ces conditions ne sont actuellement remplies que de manière 
partielle, et que par conséquent, nous avons affaire a un dé­
ficit qualitatif de l'offre primaire dans les régions de mon­
tagne, et plus généralement dans les petites communes. 

d) Si les "conditions nécessaires" mentionnées avant sont rem­
plies, la CPN a, en elle-même, des potentialités pédagogiques 
non négligeables: les enseignants de ces classes en sont géné­
ralement conscients. 

e) Le fait que les "conditions nécessaires" ne soient pas rem­
plies, peut être et est en partie "compensé" par un engagement 
supplémentaire de l'enseignant; mais dans ce cas, le temps et 
l'énergie que l'enseignant des CPN doit consacrer a son acti­
vité professionnelle est, pour un même résultat, plus impor­
tant que pour l'enseignant des classes a un niveau. 

De plus, si de fort belles réussites avec des classes à plu­
sieurs degrés peuvent être attribuées a la motivation et a 
l'engagement de certains enseignants qui ont choisi ce type 
d'enseignement "par vocation", on ne peut pas s'attendre è des 
résultats comparables avec "l'enseignant moyen". Or, les CPN 
ne constituent pas de rares exceptions et leur nombre n'aura 
pas tendance à diminuer radicalement: c'est donc sur les 
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résultats moyens qu'il s'agit de juger l'efficacité pédagogi­

que de ces classes. 

6.2 La présence de l'école primaire dans la commune 

6.2.1 La situation actuelle 

Il est utile de rappeler ici que les données a notre disposition 
ont comme unité de base la commune politique. Or, dans certains 
cas, celle-ci ne correspond pas à la commune scolaire (sur la 
base de laquelle la scolarisation est parfois organisée), ni for­
cément à l'unité socio-culturelle "de base" telle que le hameau 
ou le village. 

C'est là une des raisons qui explique l'existence, même dans des 
communes relativement petites, de plusieurs lieux scolaires (plu­
sieurs bâtiments scolaires); un exemple typique étant celui de la 
commune de Eggiwil (BE) qui compte 9 lieux scolaires. Sur l'en­
semble des communes de Suisse, env. 16 " n'ont pas d'école pri­
maire sur leur territoire. Dans les zones de montagne, cette pro­
portion est d'environ 18 %, et atteint 24 % pour l'ensemble des 
petites communes'') de montagne. Notons que cette moyenne peut re­
couvrir des situations très différentes d'un canton à l'autre: 
dans certains cantons, toutes les petites communes ont une école 
primaire, tandis que dans d'autres, la situation est tout à fait 
différente, en particulier au Tessin où seulement la moitié des 
petites communes possèdent leur école. 

Les fig. 13 a et 14 présentent ces différences selon les régions 
LIM et selon l'ensemble des zones de montagne des différents can­
tons. La fig. 15 montre de manière plus détaillée les différences 
que l'on peut trouver entre les 5 cantons qui ont le plus de pe­
tits villages de montagne sur leur territoire. 

Si l'on se réfère à la fig. 15, il est particulièrement frappant 
de relever les situations contrastées existant entre les cantons 
de BE et du JU, et ceux du TI et du VS (bien que dans une moindre 
mesure pour ce dernier): dans les deux premiers, même les toutes 
petites communes ( 250 hab.) ont généralement leur propre école, 
tandis que dans le canton du TI, on ne trouve qu'un quart (et en 
VS 1/3) des communes dans cette situation. 

On peut également constater qu'il n'existe pas de corrélation 
significative entre la proportion d'écoles primaires et d'écoles 
enfantines dans les petites communes. Et si l'on considère les 
cas extrêmes sus-mentionnées - BE, JU, TI et en partie VS -, on 
aurait même une relation inverse: là où les écoles primaires sont 
nombreuses, les jardins d'enfants sont rares, et vice-versa. Dans 

1) Communes < 1'00O habitants. 
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les régions de montagne du TI par exemple, i l ex is te p lus ieurs 
communes sans école pr imai re , mais avec un j a rd i n d 'en fan ts . 

Proportion des communes > 1'00O 
habi tan ts avec une école primaire 
dans l 'ensemble des régions de 
montagne du canton 

l e s régions LIM s 'é tendant sur 
p lus ieurs cantons ont é t é a l louées 
à ce lu i sur lequel l a plus grande 
p a r t i e de l a population r é s i d e . 

ZH LU UR SZ NW AR NE BE JU SO OL FR VS SO OR VD Tl 

Fig. 14 

Ecoles primaires dans les communes LIM de moins de l'OOO habitants (1978-79) 
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6.2.2 Les tendances 

a) Jusqu'il y a quelques années, les phénomènes démographiques 
n'ont pas été considérés avec beaucoup d'attention par les 
responsables scolaires et par les planificateurs de l'éduca­
tion, mais depuis peu, leur importance s'est brusquement impo­
sée à leurs yeux, comme à ceux des enseignants (le passage 
d'une situation de pénurie d'enseignants a celle de pénurie de 
postes de travail n'étant pas étranger à cette prise de 
conscience). . 

La poussée démographique des1 années 50 - 60 ayant atteint son 
sommet en 1965 - 66, et diminué très rapidement par la suite, 
cela a eu des conséquences très marquées sur les effectifs 
scolaires (cf. Partie I, chapitre 4.1.2). 

Il est dès lors pensable que cette évolution ait des consé­
quences sur le nombre de classes, et dans les communes où les 
classes sont peu nombreuses, sur le nombre d'écoles en fonc­
tion; on touche la bien sûr le problème de la fermeture d'éco­
les. 

En fait, face à la question de la diminution du nombre d'élè­
ves, les responsables scolaires sont placés devant les choix 
suivants: 
- laisser diminuer le nombre d'élèves par classe (fiq. 16) 

avec comme conséquence une augmentation du coût de l'ensei­
gnement par élève. Notons que cette perspective est généra­
lement considérée positivement du point de vue pédagogique 
(à condition que la classe ne soit pas déjà très petite, par 
exemple de 10 - 12 élèves), mais s'impose difficilement du 
point de vue politique, étant donné les conditions financiè­
res parfois difficiles de certains cantons (NE, TI, etc.). 

- fermer un certain nombre de classes. Cette décision pouvant, 
dans le cas particulier des classes de petits villages qui 
nous intéresse ici, se concrétiser de deux manières au 
moins: 

- intégrer des classes à un seul niveau dans une classe à 
plusieurs niveaux, ou le cas échéant, augmenter le nombre de 
niveaux par classe. Dans ce cas, les élèves peuvent 
poursuivre leur scolarisation dans la même école; 

- transférer les élèves de la classe fermée dans les classes 
d'une autre école: c'est le cas typique de la fermeture 
(totale ou partielle) d'une école. 
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Fig. 16 Nombre d'élèves par classe dans Vhypothèse que le narbre de 
classes reste inchangé 

Source: Schülerprognosen für die nächsten 10 Jahre, polycopié, 
secrétariat de la CDIP, 1981, Genève 

b) Si l'on en juge par les articles de presse et par l'émotion 

qu'ont suscité quelques fermetures d'écoles, dans les cantons 

du JU1) et du TI par exemple, on est tenté d'en déduire qu'il 

s'agit là d'un phénomène qui affecte actuellement de maniere 

importante le système scolaire suisse. Les données dont nous 

disposons ne nous permettent pas de confirmer cette hypothèse, 

mais 

- n'excluent pas qu'une tendance de ce type puisse exister 

dans certains cantons, 

- n'excluent surtout pas que cette tendance puisse se dévelop­

per à l'avenir. 

D'autre part, si l'on considère les données de la fig. 17, on 

constate que, globalement et dans la plupart des cantons, le 

nombre de classes atteint son maximum en 1977 - 78, et que 

dans les deux années suivantes, ce nombre tend à diminuer 

(d'environ 1,3 %). 

1) L'IRDP a recensé pour la seule période de juillet 1979 à 
décembre 1980 124 articles de presse inhérents aux fermetures 
d'écoles dans le Jura. 
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Nous notons des différences d'un canton à l'autre: dans cer­
tains cantons, on enregistre des augmentations du nombre de 
classes (ZH, BE, VD, VS), et dans d'autres, des diminutions 
plus ou moins fortes; ce sont des cantons urbains ou de plai­
ne, comme BS, BL, GE, AG, qui enregistrent les plus fortes di­
minutions, les cantons de montagne étant généralement aussi 
touchés, mais dans une moindre mesure (mais TI: - 45). A 
propos de ces phénomènes, il faut rappeler que: 

- la crise de certains secteurs économiques a probablement in­
duit une diminution des effectifs scolaires, notamment par le 
départ d'enfants étranqers, ce qui explique la forte diminu­
tion des classes dans certains cantons, comme celui de NE par 
exemple; 

- le maintien d'un nombre constant de classes dans un canton 

n'exclut pas des fermetures de classes dans certains villages 

(pouvant être compensées par l'ouverture de classes ailleurs). 

La fig. 17 met également en évidence que le nombre de classes 
a plusieurs niveaux - qui sont, comme nous le verrons, beau­
coup plus représentées dans les petits villages que dans les 
grandes agglomérations - baisse proportionnellement plus rapi­
dement que le nombre global des classes (environ - 8 % en 
trois ans contre - 1,3 SS). Dans certains cantons, on constate 
même un effet "de ciseaux", les classes à plusieurs niveaux 
diminuant pendant que celles à un seul niveau augmentent. Ces 
chiffres pourraient d'ailleurs traduire une tendance à la fer­
meture des classes à plusieurs niveaux suite à des concentra­
tions scolaires"! ) _ 

Au-delà de ces tendances, il faut néanmoins rappeler que, pour 
les années considérées (76-80), la réaction des différents 
systèmes scolaires par rapport à la baisse des effectifs s'est 
plutôt orientée vers une réduction du nombe d'élèves par clas­
se que par une réduction du nombre de classes (voir fig. 18). 
Ceci ne signifie pas que cette tendance doive forcément conti­
nuer: si l'on considère les propos tenus récemment par des 
responsables de certains cantons (ex. BE, VS, NE), on pourrait 
s'attendre dans un proche avenir è un renversement de la ten­
dance. 

1) Etant donné le type de données à notre disposition (écoles ou 
classes par commune politique et non pas par commune scolaire, 
par village ou hameau), il est possible que certains microphé­
nomènes soient occultés, par exemple le transfert de classes 
ou d'élèves dans une même commune. 
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Fig. 18 

Taille des classes dans le degré primaire selon les cantons en 

1976/77 et 1979/80 

15 

10 

Z H I t f S Z N W Z G S O k , A R S 3 A 3 1 T V S G E CH 
. B E URCW G L F R B S S H M G R T 3 VD N E J U 

_ 1979-80 
•••• 1976-77 

Source: Statistique des élèves, 1979-80, OFS, Berne. 

6.2.3. Niveaux de décision et réglementations 

Face a la possibilité du développement d'une tendance a la 

fermeture de classes ou d'écoles, il nous a semblé intéressant 

ici de faire une analyse succincte d'un des facteurs qui sera 

déterminant, la localisation du lieu de décision: commune ou 

canton? L'hypothèse sous-jacente est que plus le pouvoir de 

décision est proche de la commune, moins les fermetures de 

classes ou d'écoles sont probables (voir chap. 2.2.3: relation 

entre offre et demande éducatives). 
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Précisons d'emblée qu'à l'intérieur de ces deux instances fonda­

mentales, commune et canton, des corps politiques différents peu­

vent être le siège d'une décision finale en matière de fermeture 

de classes ou d'écoles: dans la commune, il peut s'agir des ins­

tances politiques communales (par exemple, le conseil ou l'assem­

blée communale) ou d'instances s'occupant exclusivement des af­

faires scolaires: commune scolaire (ex. NW, LU); de même, au ni­

veau du canton, la décision peut être assumée par le DIP, par 

l'exécutif, le législatif ou une "instance éducative". 

La fig. 19') nous donne, pour la grande majorité des cantons avec 
des régions de montagne, des informations quant à leurs niveaux 
de décisions en matière scolaire, leurs éventuelles prescriptions 
concernant le nombre minimal d'élèves pour "la dernière classe", 
ainsi que leurs dispositions générales relatives à l'effectif des 
classes. On remarquera d'ailleurs que dans chaque canton considé­
ré, le DIP (ou le législatif) a mis sur pied des lignes directri­
ces ou des prescriptions concernant le maximum et le minimum d'é­
lèves par classe. 

Comme nous le montre la fig. 19, les différences entre cantons 
peuvent être parfois marquées (par exemple, le nombre maximum 
d'élèves). 

Cette situation d'hétérogénéité est d'ailleurs encore plus nette 
en ce qui concerne les niveaux de décision pour la fermeture de 
classes ou d'écoles: on rencontre des situations où les communes 
sont souveraines en la matière (par exemple, dans plusieurs can­
tons de Suisse centrale), des situations mixtes, où la compétence 
cantonale joue pour les "cas normaux" de fermetures de classes, 
mais où l'assentiment de la commune est nécessaire pour les fer­
metures d'écoles (par exemple BE), et finalement des situations 
où seule une instance cantonale (l'exécutif ou le législatif dans 
certains cas, mais plus souvent le DIP) a la compétence de déci­
der en la matière. 

1) Source des données: - enquête de B. MEYER auprès de responsa­
bles des DIP des cantons suisses alémaniques, 1980; - informa­
tions mises à disposition par l'IRDP pour les cantons romands 
et le Tessin, et élaboréss par B. MEYER, 1980. 
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Fig- 20 

Proportion des communes < 1'000 habitants avec école 
primaire dans l'ensemble des régions de montagne et du canton 
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Il est clair que la relation décrite ici n'est pas suffisante 
pour confirmer l'hypothèse que nous avons émise au chap. 2.2.3., 
selon laquelle la centralisation entraînerait la diminution d'une 
certaine offre scolaire (d'autant plus que nous avons pris en 
considération les seules communes LIM): il serait néanmoins utile 
d'analyser de plus près cette problématique. 
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6.2.A. Quelques explications possibles concernant les différences 

intercantonales de l'offre primaire dans les petites com­

munes 

Nous n'avons aucune prétention de cerner l'ensemble des causes 

qui déterminent la diversité de l'offre primaire, elles sont 

vraisemblablement multiples, et d'ordre historique, politique et 

culturel; et nous n'avons pas la possibilité, dans le cadre de ce 

travail, de les prendre toutes en considération. Nous nous borne­

rons donc a présenter quelques données et quelques hypothèses. 

a) Le niveau de décision 

Si nous nous référons à la fig. 20, qui nous donne la propor­

tion des communes de moins de 1'000 habitants pouvant compter 

sur une école primaire, on constate que dans les cantons où le 

niveau de décision (ou de "veto") est du ressort de la commu­

ne, pratiquement toutes les petites communes peuvent compter 

sur leur école. Par contre, les cantons dans lesquels plu­

sieurs communes n'ont pas leur école sont aussi ceux où la dé­

cision est prise au niveau cantonal. 

b) Les conceptions pédagogiques 

Dans le cas où le canton est compétent en matière d'ouverture' 
ou de fermeture d'école, deux réflexions essentielles contri­
buent à notre avis à motiver sa décision: l'une de type péda­
gogique et l'autre de type financier. 
La première réflexion insiste sur 

a) des avantages pédagogiques et psychosociaux d'une classe 
comptant trop peu d'élèves, 

b) dans le cas de la fermeture de la dernière classe du villa­
ge (certainement à plusieurs niveaux), sur l'utilité de rem­
placer cette classe par des classes à un seul niveau, jugées 
plus performantes, 
c) sur le fait, que seul un centre scolaire d'une certaine di­
mension peut se permettre d'offrir toute une série de services 
scolaires ou parascolaires qui vont au-delà du strict 
nécessaire. Nous pensons par exemple que la situation du 
canton du Tessin - où la concentration semble être la plus 
avancée - peut s'expliquer, en partie du moins, par des 
raisons de ce type. 

c) Les facteurs financiers 

En ce qui concerne ces facteurs, il nous est impossible, dans 

le cadre de ce travail, de donner un tableau clair des diffé­

rents modes du financement des coûts de fonctionnement de l'é­

cole (essentiellement les salaires des enseignants) et des in­

vestissements pour les constructions scolaires, adoptés par 



- 88 -

les différents cantons. En effet, dans ce domaine, intervien­
nent des mécanismes souvent compliqués de subsides cantonaux 
(liés par exemple à la force financière des communes), ainsi 
que des péréquations intercommunales. 

Ainsi, pour tester notre hypothèse, selon laquelle plus l'en­
gagement financier du canton devient important, moins les pe­
tites communes peuvent compter sur leur propre école (à moins 
que la compétence de décision ne leur soit néanmoins assurée), 
nous avons pu seulement mettre en relation la répartition en­
tre cantons et communes des coûts pour l'école obligatoire 
avec la proportion des petites communes de montagne possédant 
une école primaire (voir fig. 21 )1). Dans cette figure appa­
raissent seulement les cantons avec des régions LIM et unique­
ment les cantons pour lesquels la décision d'ouverture ou de 
fermeture d'école se situe au niveau cantonal. 

Nous constations pour les cantons considérés une corrélation 
qui pourrait avoir une certaine signification^), entre la ré­
partition des coûts.et la présence d'une école communale, cor­
rélation qui va dans le sens de notre hypothèse. Si l'on con­
sidère que les cantons romands, dans lesquels une certaine 
unité de doctrine pédagogique (et de programmes) existe, on 
relève une corrélation apparamment plus étroite^), mais sta­
tistiquement moins significative parce que portant sur un nom­
bre restreint de cantons, entre ces deux phénomènes. Donc, 
étant donné le type d'indicateurs considérés, leur relative 
imprécision et la dispersion assez importante des résultats, 
il est évident que l'affirmation de l'existence d'une relation 
inverse entre l'importance de l'intervention financière du 
canton pour l'école et la proportion des petites communes pou­
vant compter sur leur école ne peut être avancée que comme hy­
pothèse. 

1 ) La répartition des coûts a été légèrement modifiée dans la 
fig. 21 et dans le calcul des corrélations, afin de tenir 
compte que certaines régions LIM, "accordées" à un canton, se 
répartissent sur 2, voir 3 cantons (ex. la 238 entre VS et VD) 

2) r = -.48 avec N = 15 et ts = 1.97 
3) r = -.61 avec N = 5 et ts = 1.33 
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Fig. 21 

Relation entre la part de financement de l'éducation assumée 
par les communes et la présence d'une école au niveau 
communal ' 

Source des données: cf. annexe 1 

I t 
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6.2.5. Au-delà de la fonction proprement éducative de l'école: 
le role de l'enseignant dans le village 

Si nous parlons de rôles (au pluriel), c'est gue notre hypothèse 
nous conduit à considérer l'enseignant comme un personnage char­
gé, dans le cadre du village, d'assumer toute une série de rôles 
et de fonctions gui vont au-delà du seul engagement profession­
nel. Globalement, il s'agit pour lui d'assumer une partie de ce 
gu'on pourrait appeler "l'animation socio-culturelle de la commu­
nauté" (choeur, musigue, théâtre, sociétés sportives, action so­
ciale, éducation permanente, etc.). 

6.2.5.1. Une enguête 

Pour éclaircir ce point, ainsi gu'une série d'autres guestions 
portant sur le rôle de l'enseignant dans le village, et plus par­
ticulièrement sur l'ensemble de la problématique des CPN, une en­
quête a été menée en 1980.1) auprès des enseignants travaillant 
dans des CPN non seulement des régions de montagne mais de toute 
la Suisse. 

En annexe, on trouvera des précisions sur la taille de l'échan­
tillon, sur sa composition, les méthodes de distribution du ques­
tionnaire, les taux de réponses, etc. Nous rappelerons ici que 
les données de cette enquête sont largement représentatives des 
opinions d'enseignants de classes à 3 niveaux et plus pour l'en­
semble de la Suisse, pour les cantons, les régions linguistiques, 
l'ensemble des régions de montagne. Par contre, les données de 
l'enquête concernant les classes à deux niveaux ne sont représen­
tatives que pour une dizaine de cantons. Toutefois, si nous con­
sidérons la comparaison des données concernant les classe è 2 ni­
veaux, et celles de 3 niveaux et plus dans les cantons représen­
tatifs, nous constatons que les différences sont très souvent né­
gligeables. Dans le cas où elles sont importantes, nous le men­
tionnerons. 

Dans ce chapitre et aux chapitres suivants, les données présen­
tées sans autre commentaire concernent les enseignants des clas­
ses à 3 niveaux et plus. 

1) L'enquête a été menée sous la responsabilité conjointe de l'é­
quipe de chercheurs travaillant dans le cadre du projet "Edu­
cation et développement régional" (du PNR "Règio") et par le 
groupe 1 du projet SIPRI de la CDIP. Deux institutions ont été 
plus particulièrement actives dans la phase de réalisation: 
l'Office fédéral de l'éducation et de la science et le Zen­
tralschweizerischer Beratungsdienst für Schulfragen, Lucerne. 
Une large partie du travail pratique a été assumée par 
B. MEYER. 
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6.2.5.2. L'enseignant et "sa commune": taille, localisation, ima­

ge qu'en a l'enseignant 

Pour pouvoir mieux circonscrire les rôles réels des enseignants 
dans les communes, il est utile de connaître la proportion d'en­
seignants qui habitent dans la commune où ils travaillent, de sa­
voir s'ils y ont grandi, et de meéurer leur plus au moins grande 
adhésion au "mode de vie villageois". 

a) Taille de la commune politique"! ) o u ies enseignants des clas­
ses a 3 niveaux et plus exercent leur profession 
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Globalement, nous constatons que 61 % des enseignants de clas­
ses à 3 niveaux et plus sont actifs dans les communes de moins 
de 1'000 habitants, communes que nous avons par ailleurs défi­
nies comme des "petites communes" ou encore comme des "commu­
nes rurales". A cet égard, la différence entre la Suisse alé­
manique d'une part et la Suisse romande et le Tessin de l'au­
tre, est assez frappante: dans le premier cas, 55 % d'ensei­
gnants des classes à 3 niveaux et plus travaillent dans les 
petites communes, tandis qu'en Suisse romande cette proportion 
est de 86 % (les régions LIM ayant plutôt tendance à se rap­
procher de la situation alémanique que de la romande). 

1) Rappelons que la commune politique est la plus petite unité 
géographique statistiquement définie, mais qu'elle peut: 
a) être composée de localités plus petites (villages, hameaux) 
b) qu'elle ne correspond pas toujours à la commune scolaire. 
Il est donc nécessaire de considérer les données que nous pré­
sentons en tenant compte de ces réalités. 

2) Ensemble des régions LIM 
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Différentes raisons peuvent contribuer à expliquer cette dif­
férence: la taille des communes (dans certains cas, par exem­
ple BE, plusieurs villages dispersés sont regroupés dans une 
seule commune), la répartition différente de la population en­
tre les types de communes (pouvant expliquer la situation des 
régions LIM) ou encore le fait qu'on a supprimé en Suisse ro­
mande les CPN, sauf dans les toutes petites communes. 
A noter que la situation de la Suisse alémanique n'est pas ho­
mogene: des cantons comme GR, TG, AG se rapprochent par exem­
ple de la situation romande. Dans les très petites communes 
(500 habitants) des cantons pour lesquels nous disposons d'un 
échantillon représentatif, les enseignants des classes a 2 ni­
veaux ne sont pas très nombreux: ils se concentrent plutôt 
dans les communes entre 500 et 1'00O habitants (à NE, 68 % des 
enseignants sont dans cette situation, aux GR 43 %, a SO 52 %, 
etc.). 

b) Les enseignants des classes a 3 niveaux et plus habitent-ils 
dans la commune oü ils enseignent? 
C'est le cas pour une très large majorité d'enseignants (88%), 
mais on peut remarquer des fluctuations importantes d'un can­
ton a l'autre. A côté de cantons où le fait que l'enseignant 
habite dans la commune est une règle presgue absolue (SG 98 %, 
TG 96 %, BE 96 % ) , nous avons des cantons où cela est moins 
fréquent (AG 63 S, SO 58 % - et même 39 % pour les classe à 2 
niveaux -, ou TI 47 % ) . Notons chez les enseignants des clas­
ses è 2 niveaux une légère tendance à habiter moins souvent 
dans la commune où ils travaillent. 

Il n'y a pas de corrélation significative entre cette situa­
tion et la taille de la commune où siège 1.'école: nous pensons 
gue ce fait doit plutôt être lié aux dispositions réglementai­
res cantonales ou communales prévoyant que l'enseignant doit 
habiter dans la commune où il travaille. Comme nous le verrons 
plus loin, le fait d'habiter dans la même commune où on ensei­
gne est fortement corrélé avec le rôle d'animation socio-cul­
turelle de l'enseignant dans la commune. 

c) D'où viennent les enseignants? 

Globalement, 42 % des enseignants ont passé leur enfance dans 
les environs de la commune où ils habitent actuellement (et 
donc dans une très large mesure où ils travaillent), mais cet­
te moyenne comprend encore une fois des situations assez dif­
férentes entre cantons. Si à ZH, SG, TG, la proportion des en­
seignants qui habitent encore dans la région de leur enfance 
oscille entre 1/5 et 1/3, elle atteint environ 2/3 dans des 
cantons comme JU, VS, GR, SZ, LU et TI. 
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Dans les zones de montagne, la proportion des enseignants qui 
ont grandi dans la région de l'école où ils enseignent est lé­
gèrement plus élevée qu'ailleurs (56 % contre 46 %). De même 
entre la Suisse romande et la Suisse alémanique (58 % contre 
38 S). 

Il est encore plus intéressant de constater que dans un cer­
tain nombre de cantons, la proportion des enseignants de clas­
ses à 2 niveaux provenant de la région où ils enseignent est 
plus élevé que celle des enseignants de classes à 3 niveaux et 
plus. Est-ce un symptôme du fait que, pour les enseignants, 
des classes à 3 niveaux et plus, le choix est plus souvent dû 
a des motivations pédagogiques? Cela confirmerait d'autres ré­
ponses que nous avons reçues dans le cadre de l'enquête, et 
sur lesquelles nous reviendrons par la suite. 

d) Les enseignants et l'image de leur commune 
80 % des enseignants considèrent la commune où ils travaillent 
comme relativement petite, et 54 % comme relativement isolée 
(47 % comme petite et isolée). Cette proportion est assez sta­
ble d'un canton à l'autre. Dans plusieurs cantons, elle est un 
peu moins élevée chez les enseignants des classes à 2 niveaux, 
plus nombreuses dans des communes un peu plus importantes. On 
peut noter que tous les enseignants considèrent leur commune 
comme étant petite lorsqu'elle compte moins de 1'00O habi­
tants; de plus, 70 % des enseignants pensent qu'entre 1'00O 
habitants et 2'5OO habitants, une commune est encore petite et 
41 % pensent la même chose des communes entre 2'500 et 10'000 
habitants. 

Nous avons également examiné l'hypothèse selon laquelle l'ima­
ge que les enseignants se font de leur commune (petite, iso­
lée) serait en relation avec leur âge et leur situation civile 
(marié ou non, avec ou sans enfants): les enseignants jeunes 
et seuls "devant" plus facilement "se sentir à l'étroit" dans 
certaines communes. 

Nous n'avons pas trouvé de relation statistique significative 
entre ces variables; on peut néanmoins noter une légère ten­
dance chez les enseignants âgés entre 36 et 45 ans à considé­
rer moins facilement leur commune comme petite et isolée, ain­
si que chez les enseignants mariés: sur la base de notre en­
quête, il ne nous est pas possible de dire si cela correspond 
à une situation de fait (ex.: jeunes enseignants "ayant dû ac­
cepter" de travailler dans des petites communes) ou plutôt à 
une "distorsion d'optique" de ces enseignants. 



- 94 -

e) La vie villageoise 

Selon notre hypothèse, enseigner, et à plus forte raison habi­
ter, dans une commune petite et isolée implique un genre de 
vie assez différent de celui que peut mener un enseignant 
dans une plus grande agglomération. Les opinions des ensei­
gnants recueillies a ce sujet peuvent se regrouper de la ma­
nière suivante: 

"La vie dans la communauté villageoise" 
- C'est positif pour moi! La petite société villageoise 
et son originalité me conviennent tout à fait. 66 % 

- La situation géographique et le nombre d'habitants du 
village ne me touchent que marginalement. 26 % 

- C'est plutôt pénible pour moi: 1'éloignement d'un centre 
et les limites d'une société villageoise me causent cer­
tains problèmes. 7 " 

- C'est pour moi difficilement supportable. Je me sens 
très isolé. Dès que j'en aurai l'occasion, je cherche­
rai un poste dans une commune plus grande et moins éloi­
gnée de tout. 1 % 

Ce large consensus sur les avantages offerts par la vie dans 
une petite communauté villageoise, que l'on retrouve dans pra­
tiquement tous les cantons et régions (excepté le canton de SO 
où la fréquence des réponses à la question a_ descend nettement 
en-dessous de 50 %), suggère une bonne intégration des ensei­
gnants dans leur village. Même phénomène, mais dans une moin­
dre mesure (48 % contre 72 %) chez les enseignants qui ont été 
contraints par les conditions du marché du travail d'accepter 
d'enseigner dans une CPN, et donc probablement de travailler 
dans une petite commune. Seulement 14 % d'entre eux considè­
rent la vie de village comme plutôt pénible ou difficilement 
supportable. 

La proportion des enseignants satisfaits du mode de vie villa­
geois s'accroit avec l'âge (56 % entre 20 et 25 ans, 75 % en­
tre 46 et 55), mais le groupe des jeunes enseignants qui se 
sentent "coincés" dans un milieu trop étroit et qui rêvent "du 
grand large", semble très claisemé (12 % des plus jeunes en­
seignants) . 

Relevons du même coup que la vie villageoise satisfait un peu 
plus les mariés que les célibataires, ainsi que ceux qui ont 
des enfants plus que ceux qui n'en n'ont pas. 

A côté des avantages perçus dans la vie villageoise, il faut 
aussi relever certains inconvénients ressentis par un grand 
nombre d'enseignants et cela de manière assez uniforme selon 
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les cantons et les régions. En effet, 74 % d'entre eux souli­
gnent qu'ils ne trouvent pas tous les services dont ils ont 
besoin dans leur commune d'habitation (par exemple, services 
médicaux, possibilités d'achat, institutions de loisirs, 
etc.). Bien entendu, il existe une forte relation entre la 
taille de la commune où l'enseignant travaille (qui dans 88 % 
des cas correspond à sa commune d'habitation) et le fait qu'il 
peut trouver sur place les services dont il a besoin. Notons 
encore que si ces services font défaut, dans 86 % des cas, ils 
peuvent être trouvés dans le centre le plus proche à moins 
d'une demi-heure de trajet. Dans les régions de montagne, les 
communes sont à ce point de vue légèrement plus isolées: 80 % 
contre 95 % de ces communes sont à moins d'une demi-heure d'un 
centre. 

6.2.5.3. L'engagement extra-professionnel de l'enseignant dans la 

commune 

a) Les attentes de la population vis-a-vis de l'enseignant 
68 % des enseignants sentent que la communauté villageoise at­
tend d'eux quelque chose en plus de leur activité scolaire, 
mais les différences intercantonales sont importantes. En ef­
fet, seulement 33 % des enseignants sont dans ce cas au TI, 
environ 50 S à SO, NE, VS, AG, et cette proportion dépasse les 
75 % dans les cantons des GR, SG, ZH, JU. Il est par ailleurs 
connu que dans certaines communes, on inclut dans les critères 
d'engagement d'un enseignant ses compétences musicales, d'or­
ganisation, etc. 

Ces différences nous semblent donner des indications assez im­
portantes par rapport a l'image que l'enseignant se fait de 
lui-même et de sa profession, et par conséquent de l'image que 
la communauté où il vit et où il travaille, a de lui. 
Il faut d'autre part noter que c'est justement dans des can­
tons comme SO, AG, TI qu'on retrouve le moins d'enseignants 
habitant dans la commune où ils travaillent. Plus générale­
ment, on constate une relation assez nette entre le fait d'ha­
biter dans sa commune de travail et l'engagement attendu de la 
part de la commune: 71 % des enseignants habitant dans la com­
mune où ils enseignent sont sollicités pour des activités ex­
tra-professionnelles, contre 41 % de ceux qui habitent en de­
hors de la commune. Dans un certain nombre de cantons, les en­
seignants de classes à 2 niveaux semblent moins sollicités, 
mais des exemples a contrario ne nous permettent pas d'en ti­
rer une conclusion. 
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Comme on pouvait s'y attendre, on constate que ce sont les 
communes plus petites qui "demandent" le plus de participation 
extra-professionnelle à leurs enseignants: 73 % dans les com­
munes de moins de 250 habitants, 52 % dans les communes de 
plus de 10'0OO habitants. En outre, c'est plutôt aux ensei­
gnants qu'aux enseignantes (78 % contre 50 %) qu'il est deman­
dé un engagement dans la communauté. 

b) Les réactions des enseignants face a ces demandes 
Les réactions des enseignants face aux demandes de la commu­
nauté sont largement positives: on ne pense pas seulement que 
"cela fait en quelque sorte partie du métier" (réponse de 25 Si 
des enseignants), mais ces activités semblent être une source 
de satisfaction pour 60 % d'entre eux. Ces attitudes ne sem­
blent pas très différentes d'un canton à l'autre, ni entre en­
seignants de classes à 2 niveaux et enseignants de classes a 3 
niveaux et plus. Il est toutefois intéressant de noter que si 
au TI les sollicitations de la communauté villageoise sont les 
plus rares, c'est dans ce canton gu'on enregistre les réponses 
les plus "enthousiastes" des enseignants face aux activités 
extra-professionnelles. 

Contrairement a ce gue l'on pouvait attendre, les enseignants 
qui ont dû accepter une CPN, et donc probablement vivre dans 
le village où ils travaillent, répondent aussi positivement 
aux demandes de la communauté locale, bien que dans une mesure 
légèrement inférieure gue les enseignants gui ont choisi ce 
poste de travail (53 % contre 63 S). 

D'autre part, nous constatons gue les réponses des enseignants 
aux sollicitations de la communauté dépendent peu des caracté­
ristiques personnelles de ceux-ci, à l'exception du fait que 
les refus sont un peu plus nombreux chez les très jeunes en­
seignants (18 SS) que ceux plus âgés (2-3 Si). 

Si le fait gue l'enseignant n'habite pas dans la commune où il 
travaille l'incite à répondre un peu moins positivement aux 
attentes de la communauté villageoise, la taille de la commune 
et le fait gu'il ait grandi dans la région ne semble pas jouer 
un grand rôle dans son attitude. 

L'enseignant accomplit donc généralement volontiers les acti­
vités extra-professionnelles que la communauté lui demande, 
bien que dans It1I % des cas, ceci constitue un effort important 
pour lui. Cette proportion varie légèrement d'un canton à 
l'autre et elle est souvent différente selon que les ensei­
gnants travaillent dans des classes à 2 niveaux ou è 3 niveaux 
et plus, sans pour autant qu'une tendance régulière se dessi­
ne. Par ailleurs, cet "effort" semble être plus important 
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chez les personnes mariées; par contre (fait étonnant), il 

l'est moins chez les enseignants qui ont des enfants. 

6.2.5.4. En résumé: 

L'hypothèse selon laquelle l'enseignant, en particulier l'ensei­

gnant actif dans les petites communes, a un râle important d'ani­

mateur socio-culturel se confirme. De plus, l'enseignant semble 

être généralement bien intégré dans la vie communautaire du vil­

lage dont il reconnaît les valeurs fondamentales. Notons au pas­

sage que cet état de fait, sans être un démenti formel à l'hypo­

thèse d'un décalage entre la demande culturelle de la communauté 

locale et la culture véhiculée par l'école, ne vient pas renfor­

cer cette hypothèse. 

La situation serait bien différente si l'enseignant se sentait "à 

l'étroit" dans le village, s'il avait l'impression d'être "en 

mission commandée" dans un "désert culturel"... 

6.2.6. Des résistances a la fermeture d'écoles et de classes? 

Comme nous l'avons précédemment mentionné, il n'est nullement ai­
sé de décrire statistiquement l'évolution précise des ouvertures 
et des fermetures de classes dans nos villages, et même d'écoles 
entières. Néanmoins, des fermetures ont eu lieu et auront proba­
blement encore lieu. Dès lors, il est intéressant de prévoir la 
réaction probable des populations et des milieux concernés. 

6.2.6.1. L'opinion des enseignants à propos des fermetures d'éco­
les" 

Il ne fait pas de doute que l'attitude des associations d'ensei­
gnants est généralement opposée a la fermeture de classes et d'é­
coles; opposition pouvant avoir des motivations différentes dont 
une partie d'ordre syndical: défense du poste de travail, parti­
culièrement menacé en cette période de pléthore d'enseignants. 
Il nous a semblé néanmoins intéressant de mesurer l'opinion des 
enseignants "de base", en particulier de ceux qui sont (ou ris­
quent d'être) concernés de près par le problème de la fermeture 
d'écoles: les enseignants des CPN (nous verrons par la suite que 
les classes pour lesquelles il existe un risque de fermeture sont 
plus nombreuses dans les petits villages). 

Sept opinions possibles, favorables ou non à une fermeture d'éco­
le, ont été soumises aux enseignants, qui ont été priés de men­
tionner les trois^) affirmations correspondant le mieux à leur 
opinion. 

1) La moyenne des items effectivement choisis a été d'environ 
2,5. 
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Voici le résultat pour l'ensemble des enseignants des CPN en 

Suisse: 

"Opinion sur les fermetures d'écoles" 
Une fermeture d'école est grave pour les enfants, car 
ils sont déracinés par rapport a la vie culturelle et 
sociale de leur village. 

La fermeture d'une telle école a des répercussions gra­
ves pour la commune; "une commune sans école n'en est 
plus une". 

Une fermeture d'école est grave pour les enfants, car 
le trajet pour se rendre a l'école est plus long et sou­
vent plus dangereux; le bénéfice des leçons proprement 
dites en souffre. 

La fermeture d'une telle école a des répercussions gra­
ves pour le corps enseignant: c'est une place de travail 
en moins. 

Une fermeture d'école est grave pour les enfants, car ils 
perdent l'avantage de l'enseignement dans une classe à 
plusieurs niveaux. 16 % 

La fermeture d'une telle école a des répercussions posi­
tives pour les enfants; ils bénéficieront ainsi de meil­
leures conditions pédagogiques, plus particulièrement 
s'ils sont dans des classes à programme unique. 5 % 

La fermeture d'une telle école n'a pas grande importance 
pour les enfants. 5 % 

Il ne fait aucun doute que pour une large majorité des ensei­
gnants CPN, les effets négatifs des fermetures d'écoles dépassent 
de loin les effets positifs. D'autre part, ce ne sont pas les 
considérations pédagogiques qui semblent au centre du problème de 
la fermeture d'écoles, tel que les enseignants des CPN le perçoi­
vent (tout au plus des considérations pratiques sur l'augmenta­
tion du temps de déplacement, négatif au rendement scolaire), 
mais plutôt des considérations inhérentes à la communauté villa­
geoise, au déracinement des enfants qui seraient scolarisés hors 
du village. Les questions relatives au poste de travail qui dis­
paraîtrait ne semble pas non plus constituer la motivation prin­
cipale du refus de fermetures d'écoles (encore qu'une certaine 
"pudeur" peut avoir incité des enseignants, pas très proches des 
milieux syndicaux, a ne pas marquer leur approbation à cette opi­
nion) . 

Si on analyse la répartition des opinions selon les régions et 

les cantons, on peut relever certaines différences: 

70 % 

62 % 

61 % 

22 S 
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- En Suisse romande, l'opinion selon laquelle la fermeture d'une 
école peut avoir des conséquences pédagogiques positives est plus 
répandue qu'en Suisse alémanique (21 % contre 2 %). Il en va de 
même pour les enseignants de classes a 2 niveaux par rapport aux 
enseignants de classes à 3 niveaux et plus. Mais, dans l'ensem­
ble, les enseignants qui sont de cet avis sont rares, tout comme 
ceux pour qui la fermeture de l'école n'a pas de répercussions 
sur les enfants (ces derniers se distribuant par contre de maniè­
re plus homogène). 

- L'opinion selon laquelle la fermeture d'écoles est très négati­
ve pour l'avenir de la commune, du fait notamment du déracinement 
des enfants, est largement représentée et répandue de manière as­
sez homogène. 

- Les enseignants qui considèrent leur commune comme une petite 
commune ont (naturellement!) plus d'appréhension pour le sort de 
la commune dans le cas de la fermeture d'école (65 % contre 52¾). 
Même phénomène chez les enseignants qui travaillent avec un grand 
nombre de classes (en général actifs dans les toutes petites com­
munes) . 

- Selon le nombre d'années de pratique professionnelle dans les 
CPN, on constate que la proportion des enseignants qui se recon­
naissent dans l'affirmation £ ("une commune sans école n'en est 
plus une") augmente; dans le cas où les niveaux de sa propre CPN 
sont nombreux, l'enseignant tend à considérer qu'un des aspects 
particulièrement négatifs dans les fermetures d'écoles est juste­
ment qu'il s'agit probablement de la fermeture d'une CPN. 
- L'opinion selon laquelle la fermeture d'écoles est négative 
parce qu'elle correspond avant tout à la perte d'un poste de tra­
vail est assez différenciée selon les régions et les cantons. En 
Suisse romande (35 % - par exemple VS 44 %, JU 42 % - ) , cette 
opinion est nettement plus répandue qu'en Suisse alémanique (19 % 
- par exemple ZH 8 %). Cette différence provient-elle d'une plus 
grande "conscience syndicale" ou d'une situation plus tendue sur 
le marché du travail en Suisse romande? Les données dont nous 
disposons ne nous permettent pas de répondre à ces questions. 

En résumé, on peut dire qu'une large majorité d'enseignants est 
opposée à la fermeture d'écoles. Si les motivations liées a leur 
propre avenir professionnel et à des préoccupations pédagogiques 
ne sont pas absentes chez les enseignants, la peur de voir un 
village perdre de sa propre substance focalise en premier lieu 
leur résistance. 
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6.2.6.2. Attitudes des populations face à la fermeture d'écoles 

Même si les fermetures d'école ne sont pas, ou pas encore, très 
nombreuses, certaines d'entre elles (ou certaines tentatives) ont 
assez profondément réveillé l'intérêt et la conscience non seule­
ment des enseignants et des pédagogues en général, mais aussi des 
populations. Les cas les plus connus, étant donné l'émotion et 
l'intérêt qu'ils ont suscité, sont bien sûr ceux où la communauté 
villageoise a réagi vigoureusement au projet de fermeture conçu 
par l'autorité cantonale. Nous allons ici rappeler quelques 
conflits qui nous semblent exemplaires, ce qui ne signifie pas 
que d'autres résistances ne se soient pas produites sous d'autres 
formes et dans des conditions différentes ailleurs. 

a) L'école primaire de Aquila (TI) 1 ) 

Aquila est une commune de montagne de AOO habitants qui se si­
tue dans la partie supérieure du val Blenio, a 3-4 km du cen­
tre régional de Olivone. Jusqu'en 1978, les enfants pouvaient 
suivre les cinq premiers degrés de l'école primaire à Aquila, 
comprenant en 1978/79 26 élèves, deux classes, l'une allant de 
la 1ère à la 3ème année primaire et l'autre comprenant la 4ème 
et la 5ème. 

Dans le cadre de la rationalisation et de la concentration 
scolaire, les autorités cantonales décidèrent de fermer l'éco­
le communale de Aquila, et d'envoyer les élèves è l'école de 
Olivone. Bien qu'au Tessin, les décisions concernant des ques­
tions de politique scolaire soient en majeure partie de la 
compétence du canton, les autorités communales de Aquila, des 
parents et certaines autres personnes engagées se sont opposés 
a cette fermeture. Et sur la base d'une pétition, signée par 
324 habitants sur 373, la commune de Aquila essaya avec diffé­
rents arguments (école nécessaire à la survie économique et 
culturelle de la commune, pas de nécessité pédagogique de fer­
mer l'école, etc.) de contrecarrer la décision cantonale. 
Le Conseil d'Etat répondit alors à cette pétition, en argumen­
tant notamment que: 

- la supression de l'école de Aquila fut décidée dans le cadre 
de la planification scolaire régionale et que des suppressions 
d'écoles effectuées dans d'autres régions n'avaient pas eu 
d'effets négatifs; 
- cette décision tenait compte des exigences pédagogiques et 
didactiques modernes. 

1) cf. MARBACH R. "Grundlagen zur Durchführung einer regionalen 
Schulraumplanung im Berggebiet", multicopié, 1981. 
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Et en juin 1979, la fermeture de l'école de Aquila fut offi­

ciellement notifiée a la commune. Celle-ci n'accepta pas cette 

décision et continua à s'y opposer. Il s'ensuivit de longues 

négociations entre le canton et la commune, durant lesquelles 

les autorités communales, avec l'appui de la population, prit 

des mesures autonomes et "illégales" (tel que l'auto-finance­

ment du maître de la classe de la 4ème et 5ème année), et pour 

finir, le canton proposa le compromis suivant: 

- pour l'année 79/80, la classe qui comprend les degrés 1 à 3 

est maintenue à Aquila; 

- les élèves de la 4ème et 5ème année se rendent à l'école de 

Olivone; 

- en 1981, l'école de Aquila est supprimée et tous les élèves 

suivront l'école à Olivone. 

L'accord de la part de la commune ne fut pas officiellement 

donné. Actuellement (1982), les élèves des classes de 4ème et 

5ème se rendent bien è Olivone, par contre la commune a pu 

garder les premières classes primaires. 

b) Les fermetures dans le canton du Jura^ ) 

Les communes jurassiennes ont aussi connu ces dernières années 
de fortes diminutions du nombre d'élèves. Récemment, l'admi­
nistration cantonale jugeait nécessaire de fermer un certain 
nombre de classes, comme la loi sur l'école primaire l'autori­
se (la fermeture d'une école, et pas seulement d'une classe, 
est par contre subordonnée au consentement de la commune con­
cernée). 7 communes francs-montagnardes étaient directement 
concernées par les mesures de suppression. Cette décision sus­
cita immédiatement de fortes réactions et mobilisa la presse, 
les milieux politiques et divers groupements. 

La commune de Montfaverger par exemple (37 habitants, 4 élè­
ves) décida de déposer recours auprès de la Cour constitution­
nelle du canton. Les arguments invoqués tournaient autour de 
la nécessité de sauvegarder l'autonomie communale, de mainte­
nir en place les quelques familles avec des enfants, et a la 
limite, de permettre à d'autres familles de s'établir dans la 
commune. A la fin de 1980, la Cour constitutionnelle juras­
sienne donnait gain de cause à la commune: l'école était ainsi 
maintenue. 

1) cf. S. GUINDANI et S. HANHART, "Education et développement ré­
gional: Franches-montagnes", 1981, Genève, multicopié. 
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Au Prédame, village appartenant a la commune des Genevez, il 
s'agissait de la fermeture d'une classe de 5 élèves. D'autres 
classes sont en fonction dans la commune, mais les Genevez a 
aussi fait opposition à la fermeture. Tenant compte du projet 
de reconstruction de plusieurs nouvelles fermes, le canton a 
accordé un sursis de deux ans à la classe du Prédame. 

L'école de la Goule se situe dans la commune du Noirmont à une 
dizaine de km. de la localité principale. Pour garder leur 
école, des parents d'élèves décidèrent de faire dispenser à 
leurs enfants un enseignement privé; ceci avec une 
autorisation accordée a titre exceptionnel, pour l'année 
scolaire 1980-81 par le Département de l'éducation et des 
affaires sociales. 

Contrairement aux deux cas précédents, l'autorité communale du 
Noirmont était opposée au maintien de la classe de la Goule; 
bien gue défavorable à une suppression systématigue des éco­
les, estimant gue le transport des élèves a l'école du Noir-
mont-village assurait leur intégration sociale. Par contre, 
les parents d'élèves évoguaient le danger des transports sco­
laires (surtout l'hiver), la fatigue pour les petits et le 
fait gue les enfants seraient éloignés toute la journée de la 
famille. 

c) Pour résumer: les résistances à la fermeture d'écoles gue l'on 
a pu constater dans ces communes ont chacune leur spécificité. 
Néanmoins, les arguments gui ont pu y être développés en fa­
veur du maintien de l'école ont un sens pour beaucoup d'autres 
situations (école: dernier "rempart" de l'identité villageoi­
se, difficulté des transports, etc.). 

D'autre part, nous verrons par la suite - nous référant à une 
petite enguête menée dans différentes régions LIM - gue les 
attitudes des planificateurs et des responsables régionaux ont 
évolué depuis le début des années 70, dans le sens d'une dé­
fense plus ferme du maintien des écoles villageoises. Nous 
pensons gu'il s'agit d'une tendance avec laguelle les respon­
sables de l'éducation, particulièrement au niveau cantonal, 
devront compter a l'avenir. 

6.2.7. Les causes des résistances 

Il nous semble pouvoir localiser au moins deux sources possibles 

de résistance aux fermetures d'écoles, résistances gui pourront 

aussi se cristalliser face aux fermetures de classes, gui elles, 
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sont nettement plus probables: les populations villageoises 

elles-mêmes et les enseignants (ceux directement concernés, mais 

aussi plus généralement, les associations d'enseignants). 

Discuter des causes de ces résistances dépasse de loin les limi­
tes de l'analyse présente. Signalons néanmoins que si, pour ce 
qui touche aux associations d'enseignants, la perte de postes de 
travail sur un marché passablement restreint, joue a coup sûr un 
râle important, la résistance des populations^) a des motivations 
bien plus profondes. L'école n'est pas perçue seulement comme un 
service nécessaire à la communauté: sa fonction symbolique se 
rapproche de celle des institutions paroissiales ou politiques 
(commune politique, commune bourgeoise). Par ailleurs, les résis­
tances à la diminution de l'offre scolaire dans les petites com­
munautés peuvent s'inscrire dans un mouvement culturel, idéologi­
que et parfois politique qui affirme la valeur, en termes de qua­
lité de la vie, des petites communautés face aux grandes concen­
trations urbaines; la valeur de la décentralisation du pouvoir 
face à la concentration du pouvoir politique, mais encore plus 
économique, la valeur enfin de la participation face au désenga­
gement. 

Les changements d'attitudes au niveau de la planification régio­
nale de l'éducation dans un sens plus "décentralisateur", que 
nous aborderons dans les chapitres consacrés a la planification 
dans les régions LIM, nous semblent constituer un indicateur de 
l'impact de ces nouvelles approches, dans les régions de montagne 
et rurales suisses. 

6.2.8. Des perspectives? 

Faire des prévisions quant au maintien ou non de la décentralisa­
tion de l'école primaire jusque dans les petits villages (ce qui 
est encore le cas actuellement dans la grande majorité des can­
tons) dépasse les possibilités d'une étude prospective, les in­
connues de l'équation étant trop nombreuses. Ce que l'on peut 
prévoir en tout cas, c'est que les cantons seront vraisemblable­
ment amenés à proposer ou à imposer des fermetures de classes. A 
l'origine de cela, des causes de deux ordres: démographique - le 
nombre de naissances étant actuellement inférieur de moitié à 
celui de la fin des années 60 -, et financier, en particulier 

1) L'enseignant qui vit en première personne une fermeture réagi­
ra probablement sur la base des deux motivations conjointes. 



- 104 -

pour les cantons (ex. NE) qui sont aux prises avec des difficul­

tés découlant de la crise économique. 

Que la fermeture de classes et d'écoles ait un effet négatif sur 

la constitution du tissu socio-culturel des régions de montagne 

et des régions rurales semble incontestable. Des résistances en 

vue d'enrayer ce phénomène viendront probablement des enseignants 

eux-mêmes, et, fait plus important, des populations concernées. 

Par contre, prévoir le résultat de l'affrontement entre les con­

tingences économiques et les besoins socio-culturels des commu­

nautés villageoises va bien au-delà - nous le répétons - du 

"rayon d'action" de nos instruments de prévision. 

Le problème de la présence de l'école dans les petits villages a 
été jusqu'à présent généralement abordé dans l'hypothèse que seu­
les les deux solutions extrêmes sont applicables: maintien de 
l'école, généralement avec une CPN ou plusieurs £y_ fermeture et 
transport des élèves dans les écoles des communes voisines. 
Or, des solutions intermédiaires ont été expérimentées à l'étran­
ger, mais aussi dans notre pays. A titre d'exemple, nous rappe­
lons ici celle appliquée par le Groupement régional scolaire de 
Romainmêtier (VD)1). 

Il s'agit d'un ensemble de 8 petites communes du Jura vaudois 
(Bofflens, Bretonnières, Croy, Juriens, La Praz, Premier, Ro-
mainmêtier et Vaulion) comprenant, en 1981, 1'729 habitants et 
214 élèves. En formant le Groupement, les communes ont permis la 
réalisation d'une solution qui prévoit le maintien d'une classe, 
donc pratiquement d'une école, dans chaque commune (la 1ère dans 
une commune, la 2ème dans une autre, etc.), étant entendu qu'un 
système de transport est à disposition pour amener tous les élè­
ves des 8 communes d'un certain âge dans la classe correspondan­
te, etc. 

Il nous paraît évident qu'une telle option ne résout pas l'ensem­
ble des problèmes scolaires qui se posent aux petits villages, en 
particulier celui du transport, qui - dans les villages de mon­
tagne peu accessibles - peut être déterminant. Néanmoins, cela 
indique que des approches plus articulées des problèmes qui nous 
occupent ici sont possibles et qu'une réflexion à ce sujet peut 
et doit être développée. 

1) cf. M ROSAZZA, "Regroupement scolaire vaudois", Département 
des travaux publics du canton de Vaud, 1982, multicopié. 
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6.3. L'enseignement dans les classses à plusieurs niveaux (CPN) 

6.3.1. L'aspect quantitatif 

Les fig. 17 et 22 nous donnent un aperçu de la présence des CPN 
dans les cantons et régions suisses: les CPN représentent environ 
23 % du total des classes suisses en 1978-79, et 9 S d'entre 
elles avaient 3 niveaux ou plus. Dans les régions de montagne, la 
proportion des CPN passe a 37 %; elle s'établit à 42 % si on re­
tranche les villes de plus de IQ'OOO habitants, et atteint 81 % 
dans les communes de moins de 1'000 habitants des régions de mon­
tagne. 

La proportion des classes a 3 niveaux ou plus, que certains con­
sidèrent comme étant les "vraies classes à plusieurs niveaux", 
suit le même développement. Dans les communes de moins de 1 '000 
habitants des régions LIM, ces classes constituent le 35 % de 
l'ensemble des classes. Par ailleurs, si l'on considère l'ensem­
ble de la Suisse, on constate que, si la proportion des CPN est 
minime dans les grandes agglomérations (plus de 1O1OOO habitants: 
4,8 %) elle passe à 8,9 % dans celles entre 5'000 à 1O1OOO habi­
tants et atteint le 40 % dans celles de moins de 5'000 habi­
tants1). 
Face a cette réalité, on ne peut plus accorder aux CPN qu'une 
place et un rôle marginal dans le paysage pédagogique suisse: non 
seulement ces classes représentent une réalité qui n'est pas né­
gligeable pour l'ensemble du pays, mais elles constituent la réa­
lité dominante dans les petites et même dans les agglomérations 
moyennes (de montagne, mais également de plaine). Ceci au point 
de pouvoir dire que les petites communes (par ex. celles de moins 
de 1'00O habitants), ont le choix entre une école composée d'une 
ou de plusieurs CPN ou point d'école du tout. 

La fig. 23 nous donne un aperçu de cette situation pour les can­
tons suisses comprenant sur leur territoire des régions LIM. Ex­
primé d'une autre manière, on peut dire qu'il existe une corréla­
tion très étroite') entre le fait qu'une petite commune de monta­
gne puisse compter sur sa propre école et le fait que celle-ci 
comprenne au moins une CPN. Ou encore: en moyenne 92,5 % des pe­
tites communes avec école ont une ou plusieurs CPN. 

1) Source: "Les disparités infra et intercantonales en matière 
d'éducation", CESDQC, 1981, Genève, document multicopié. 

2) r = .96; ts = 13.1; N = 16 (sans tenir compte du canton de NW: 
2 communes, avec NW, r = .80). 
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rig- 22 

Classes à plusieurs niveaux du degré primaire (1): 1978-1979 

Nombre total de classes 

Nombre de classes à: 

1 seul niveau 

2 niveaux 

? niveaux ou plus 

3 niveaux ou plus 

R é g i o n s L I M 
â l'exclusion 
des villes 
abs. % 

4'889 100 

2'828 58 

l'144 23,4 

2'061 42 

917 19 

avec les ville£ 

abs. % 

5'792 100 

3'665 63 

l'196 20,6 

2'127 37 

931 16 

communes avec 
moins de T000 h 
abs. % 

l'406 100 

261 19 

648 46 

l'145 81 

497 35 

reste de la 
Suisse 

abs. » 

16'941 100 

13'740 81 

2'107 12 

3'201 19 

l'087 6 

Suisse 

abs. % 

22'733 100 

17'405 77 

3'310 15 

5'328 23 

2'01B 9 

1) Pour les cantons de BE et VD y compris les classes primaires supérieures 

Source: BFS, statistique scolaire 1978-79 

Fiq. 23 

Petites communes de montagne (1000 
habitants): présence de l'école/ 
présence d'une classe à plusieurs niveaux 

« proportion des pe t i tes centimes 

100 

90 

80 

70 

60. 

50 

40 

ai LU UR SZ AR NÉ BE JU S S G L r a V S S O G R V D l I 
(Manque NW: avec 2 communes, l e s c h i f f r e s ne s o n t pas s i g n i f i c a t i f s ) 

——— avec école 
_ _avec au moins urecm 
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6.3.1.2. Considérant l'évolution du nombre des classes à un et 

plusieurs niveaux entre l'année scolaire 1976-77 et l'année 80-81 

(cf. fig. 17 et 24), on constate que si le nombre total des clas­

ses a diminué entre 1977-78 (qui est l'année ou le chiffre est 

maximum) et 1980-81 (dernière année recensée) de 301 (1,3 % ) , ce­

lui des CPN a diminué de 441 (7,9 % ) . Lee classes à 3 niveaux et 

plus qui étaient de 2'120 en 1977-78 sont tombées à 1 '929 en 

1980-81 (soit une diminution de 9 SS). 

Même en étant d'avis que le maintien et même l'augmentation du 
nombre des CPN pourrait être considéré comme un remède à la fer­
meture pure et simple des classes ou d'écoles, il ne semble néan­
moins pas que, globalement, on s'achemine vers cette direction. 
L'érosion du nombre des CPN est plus importante que la diminution 
du nombre global des classes, ce qui signifie qu'on ferme des CPN 
pour ouvrir quelques nouvelles classes à un seul niveau. Ce phé­
nomène est plus marqué pour les classes à 3 niveaux et plus que 
pour celles à 2 niveaux. Les situations cantonales ne sont pas 
semblables: néanmoins, la seule exception macroscopique de la 
tendance à la diminution des CPN est constituée par le canton de 
Zurich qui voit ses CPN augmenter assez nettement. 
Malheureusement, nous avons, pour les régions de montagne, les 
données pour une année seulement (1978-79). Il est dès lors im­
possible de vérifier l'incidence de la diminution des CPN dans 
ces régions. 

Comme nous l'avons déjà relevé au chap. 6.2.5.2., les données à 
notre disposition (Statistique scolaire, enquête, etc.) nous in­
citent à penser qu'une politique relativement différente a été 
suivie en Suisse alémanique et dans les cantons latins. Dans ces 
derniers, les CPN subsistent seulement dans les petites communes 
(en particulier de montagne); en Suisse alémanique par contre, 
les situations sont plus différenciées: on trouve en effet des 
CPN aussi dans de plus grandes agglomérations. Nous avons analysé 
la relation entre la part des CPN et l'indicateur IMR'') qui nous 
permet de caractériser le degré de ruralité et de "montagne" des 
cantons. En effet, la corrélation est bonne pour les cantons la­
tins, mais plus ténue pour les alémaniques^). Si on regarde les 
données de près, on voit que c'est seulement dans les cantons 
alémaniques très urbanisés que les CPN sont pratiquement inexis­
tantes; par contre, dans les autres, on peut trouver des situa­
tions assez différentes les unes des autres. 

1) cf. chap. 8.3.1. 
2) r = -.86, Ts = 3.81 dans le premier cas; 

r = -.32, Ts = 1.4 pour le deuxième cas. 
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I , 

23'000 

22'00O 
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17'500 

17'00i 

6'00Q 

22'426 

5'00q. 

3'500 

3'000: 

2'500 

16'998 

5'428 

3'396 

1'5OO 

2'032 
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Fig. 24 
Evolution du nombre de classes en Suisse 

22'948 

17'344 

22'733 

17'405 

3'310 

22'755 

17'421 

1T972 

22'647 

17'484 

5'163 

3'234 

1'929 

(variation 
entre 
77/81) 

total 
(-1.3%) 

1 niveau 

(+0.8%) 

CPN 
(-7.9%) 

2 niveaux 

(-7.2%) 

3 niveaux 

et plus 

(-9.0%) 

76-77 77-78 78-79 79-80 80-81 
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6.3.2. Aspects qualitatifs: avantages et inconvénients de l'en­

seignement dans les CPN 

6.3.2.1. En nous référant a ce qui a été dit au chap. 2 à propos 
de l'ambiguïté de la notion de qualité de l'enseignement, nous 
restreindrons, dans ce qui suit, ce concept à sa signification la 
plus courante: un enseignement est de bonne qualité s'il permet 
au plus grand nombre d'élèves d'être admis et de se maintenir 
dans les filières scolaires successives considérées comme plus 
prestigieuses (celles qui mènent aux études longues). Ce critère, 
s'il n'est aucunement satisfaisant du point de vue pédagogique, 
présente l'avantage d'être méthodologiguement efficace. Ainsi, 
une école primaire est bonne si elle permet l'accès et le main­
tien à la filière secondaire dite è exigences élevées. 

Nous avons tenté d'appliquer ce critère pour les régions de mon­
tagne en mettant en relation la proportion des élèves scolarisés 
dans les CPN avec celle des élèves fréquentant une école secon­
daire è exigences élevées. Malheureusement les facteurs statisti­
ques "perturbateurs" sont importants, en particulier: 

a) ceux inhérents au fait que la répartition entre élèves des fi­
lières à exiqences faibles ou élevées-! ) es(- très variable de can­
ton à canton; 
b) ceux liés è la mobilité des élèves secondaires. Dans certaines 
régions, nombreux sont ceux qui sortent de la région pour fré-
guenter les écoles secondaires, en particulier les prégymnases 
dans les centres. 

Ayant statistiquement compensé (dans les limites du possible) ces 
phénomènes, nous avons examiné la relation entre les deux taux: 
or ceux-ci ne sont pas corrélés. Les anciens élèves des CPN ne 
semblent pas avoir été désavantagés ou avantagés pour la suite de 
leur scolarité^). 

6.3.2.2. Les_conditions nécessaires po_ur_ un enseignement de qua­

lité dans les_CPN 

Ne pouvant pas mieux aborder les problème de la qualité des CPN 
par le biais de l'accès aux filières secondaires, nous avons ana-

1) Variations réelles, mais aussi dues aux catégories statisti­
ques employées: les données è notre disposition (provenant de 
I1OfS) ne nous permettaient pas d'envisager d'autres classifi­
cations de l'école secondaire I. Néanmoins, nous sommes de 
l'avis que la répartition en 3 catégories: filières à basses, 
moyennes et hautes exigences, telle qu'elle est employée pour 
les prévisions scolaires suisses par le CESDOC, serait plus 
efficace. 

2) r = -.13. Etant donné les nombreuses incertitudes statistiques 
et les facteurs perturbateurs, il faut considérer ces données 
seulement comme indicatives et ne pas en tirer des conclusions 
hâtives. 
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lysé cette question en partant de critères pédagogiques directs. 

Il semble plausible (et c'est l'opinion que nous croyons majori­

taire dans notre pays) que les CPN peuvent offrir la même qualité 

pédagogique dans la mesure ou certaines conditions (que nous 

avons énumérées au chap. 6.1.3) sont remplies. 

Afin d'avoir des indications représentatives à ce sujet, toute 

une série de questions a été posée aux enseignants des CPN suis­

ses, dans le cadre de l'enquête déjà citée au chapitre précé­

dent. Nous allons reprendre les résultats en les ordonnant selon 

les 10 "conditions de qualité" précitées^). 

1. Le nombre d'élèves d'une CPN doit être significativement plus 
petit que le nombre "normal" d'élèves d'une classe à un seul 
niveau. 

a) En 1979-80 (1980: année de l'enquête), l'effectif moyen des 

classes à un seul niveau était en Suisse de 22,4 élèves. 

Cette moyenne diminue assez rapidement depuis quelques an­

nées et elle n'est pas trop différente d'un canton à l'au­

tre (min.: JU 19,1; max.: AG 25,9); par contre, elle sous-

tend des variations assez fortes entre classes. 

Ehsemble des classes 
en Suisse (en % du total) 

Fig. 25 

tfcmbre d 'é lèves par c lasse du degré primaire 
I 

40 . 

35 . 

30 • 

25 ' 

20 • 

15 • 

10 . 

5 -

l 
(Source: S t a t i s t i q u e des élèves 
1979-80) 

2 , 6 % 

8 % 

22 % 

34 % 

24 » 

7 ,5 % 

1,5 % 

—¥• 
1-12 13-16 17-20 21-24 25-28 29-32 33 et plus 

ncmbre d'élèves 
ïar classe 

1) Nous rappelons que nos données sont représentatives à tous les 
points de vue pour les enseignants des classes à 3 niveaux et 
plus. Pour les classes a 2 niveaux, elles le sont seulement 
pour certains cantons. Sans autre mention, il s'agira donc des 
données concernant les classes à 3 niveaux et plus. 
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Notons que le nombre d'élèves par classe n'est pas en rela­
tion avec le fait qu'un canton soit de montagne ou non. Par 
contre, les différences sont assez nettes entre les régions 
administratives de la CDIP: en "Suisse romande et TI", le 
nombre moyen d'élèves est inférieur à celui des autres 
régions (cf. annexe 8). 

b) Les CPN ont en moyenne moins d'élèves que les classes à un 
seul niveau (1980: 20,7 %). Là aussi, les variations entre 
cantons existent et se situent entre le minimum de 16,7 % à 
NE et le maximum de 25,2 % à AR. La dispersion autour de la 
moyenne, telle qu'elle ressort de l'enquête, est aussi as­
sez grande comme le montre la fig. 26^) pour les classes à 
3 niveaux et plus. 

% des classes Fig.'26 
Evolution du nombre d'élèves dans les classes suisses à 

1979-80 1977-78 

1) Le fait que dans cette figure, les valeurs se situent en-des­
sous de la moyenne suisse des CPN est dû au fait qu'il s'agit 
ici des classes à 3 niveaux et plus. 



- 112 -

e) Si l'on considère les dispersions des valeurs dans chaque 

canton, des différences parfois considérables peuvent être 

observées: à titre d'exemple, nous avons donné dans la 

fig. 27 les valeurs du TI et de TG. Globalement, les clas­

ses à 3 niveaux et plus sont un peu moins "peuplées" en 

Suisse romande qu'en Suisse allemande, ainsi que dans les 

régions LIM par rapport au reste du pays. 

% des classes Fig. 27 

Nombre d'élèves par classe: Suisse, TI et TG 

(Données: enquête 1980) 

37 

17 

1£ 
0 0,5 
^ f I i i 

TI CH TG TI CH TG TI CH TG TI CH TG TI CH TG 

^ 0-8 I 9-16 I 17-23 I 24-32 | 33 e t plus I 

nembre d'élèves 
par classe 

d) Comme on pouvait s'y a t tendre, les classes à 2 niveaux ont 

généralement plus d'élèves que ce l les à 3 niveaux et p lus. 

La f i g . 28 donne a t i t r e d'exemple les valeurs des classes 

a 2 niveaux et ce l les de 3 niveaux et plus pour le VS. 
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Fig. 28 

Njnbre d 'é lèves par c l a s s e : canton du Valais 

2 niveaux 

(Données: enquête 1980) 

3 niveaux e t plus 

e) Comme pour l e s c l a s s e s à un s e u l n i v e a u , a l a s u i t e de l a 

c h u t e de l a démograph ie , l ' e f f e c t i f moyens des CPN d im inue 

assez r a p i d e m e n t . 

C1N 

CPN 

Effectif moyen 

1976/771) 1980/81 

25.2 

23.1 

22.1 

19.9 

Les données de notre enquête confirment ce fait (fig. 26). 

1 ) sans le canton de ZH 
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En résumé on peut dire que pour ce qui est du nombre d'élèves 
par classe des CPN, nous nous trouvons face à une réalité peu 
homogene: à cause des différences intercantonales, mais aussi 
des disparités a l'intérieur des cantons. A noter en particu­
lier que, dans certains cantons, 1/3 des classes à 3 niveaux 
et plus a des effectifs de plus de 24 élèves. Néanmoins, cette 
situation pourrait s'améliorer rapidement, a condition, bien 
entendu, que les autorités compétentes choississent, pour 
faire face à la chute démographique, la réduction du nombre 
d'élèves par classe plutôt que celui du nombre de classes. 

2. Les bâtiments et les installations scolaires doivent être ap­
propriés: par exemple pour permettre à des élèves de travail­
ler en groupe, sans déranger une autre partie de la classe. 

Sur ce point, les enseignants de CPN (au niveau suisse) ont 
exprimé assez largement leur satisfaction: en effet, 26 % 
d'entre eux jugent les installations et l'équipement de leur 
classe comme excellents et 60 % comme suffisants. Bien que les 
opinions des enseignants romands soient un peu moins enthou­
siastes (10 % d'"excellent" contre 31 % en Suisse alémanique), 
on peut supposer que ce sentiment de satisfaction générale est 
une reconnaissance des efforts d'investissement, souvent im­
portants, que les collectivités locales ont pris en charge ces 
dernières décennies pour moderniser les équipements scolaires. 
Nous avons aussi posé une question a propos d'un éventuel mon­
tant annuel alloué par la commune et duquel l'enseignant pou­
vait disposer librement. Les situations sont très différentes: 
les montants s'échelonnant entre 0 et 1'00O francs. 

3. La rotation des enseignants dans les CPN devrait être plus ré­
duite que celle dans les classes à un seul niveau: l'ensei­
gnant devant pouvoir planifier son enseignement sur une longue 
période, par exemple au moins pour le nombre d'années qu'un 
élève reste dans sa classe. Cela signifie en particulier que 
la CPN ne doit pas être une solution de repli, un "lieu de 
passage", voire "de stage", dans l'attente d'un "bon poste" 
dans une région urbaine ~) 

1) Nous sommes tout à fait conscients que certaines objections 
peuvent être élevées contre cette proposition, de la part des 
parents d'élèves par exemple: l'une d'entre elles constitue en 
même temps une critique de fond au système de CPN et une atti­
tude fondamentalement pessimiste face à la personnalité et aux 
attitudes des (de certains) enseignants. L'argument est le 
suivant: dans le cas oü l'enseignant est "mauvais" (du point 
de vue personnel ou professionel), ou si la relation entre en­
fant et enseignant n'est pas harmonieuse, le fait que des ro­
tations interviennent peut être le seul moyen d'éviter que 
l'enfant soit trop "marqué". 
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Si la proportion des enseignants qui n'ont pas un poste stable 
et à plein temps (ex. remplaçants) est infime (3,8 %), par 
contre on compte 22 % des enseignants (sur le plan national) 
qui ont dû accepter une CPN faute d'une classe a un seul ni­
veau. Pour 45 % des enseignants par contre, la CPN a été un 
choix positif. Il est intéressant de constater que les "voca­
tions pour la CPN" sont nettement moins nombreuses en Suisse 
romande (28 %, alors que 29 % des enseignants ont été plus ou 
moins forcés d'accepter une CPN) qu'en Suisse alémanique (où 
les proportions sont de 49 % et 19 %) ; au Tessin on retrouve 
une situation encore moins positive (56 % de "forcés" contre 
19 % "par vocation"). De plus, les variations entre cantons 
sont assez importantes. Il est aussi intéressant de noter que 
dans la catégorie des très jeunes enseignants ( 25 ans) la 
part de ceux qui ont été contraints d'accepter une CPN est 
plus importante que dans les autres classes d'âge (37 % contre 
env. 10 à 15 % ) . Est-ce la conséquence de la pénurie de postes 
de travail, ou bien, comme nous le verrons par la suite, l'in­
dice que pour certains enseignants la CPN (dans le petit vil­
lage) constitue encore une "initiation" professionnelle à la­
quelle il n'est pas possible de se soustraire? 
Il est d'une part normal, comme on s'y attendait1), de trouver 
généralement un peu moins de "vocations" chez les enseignants 
des classes à 2 niveaux que chez ceux des "vraies" CPN. (Le 
cas extrême étant LU avec 49 % de choix positifs dans une ca­
tégorie d'enseignants contre 16 % dans l'autre). 

Si l'on se réfère a la provenance des enseignants, on constate 
que ceux ayant grandi dans les régions où se situe l'école, 
ont un peu moins souvent choisi la CPN par "vocation" que leur 
collègues venant de l'extérieur (37 % contre 50 %); de ceux-
ci, seulement 18 % se sont vu imposer une CPN. Peut-on voir 
pointer derrière ces chiffres (et d'autres que nous avons déjà 
présentés au chapitre précédent) un courant allant de la ville 
à la campagne et impliquant des choix fondamentaux qui privi­
légient le mode de vie rural, villageois et en petite commu­
nauté contre l'urbain, ainsi que l'enseignement "avec des en­
fants qu'on connaît et dont on connaît leurs familles et leurs 
habitudes", contre "l'usine a enseigner" urbaine à travers la­
quelle passent des élèves anonymes? 

D.M. VUILLE dans "Les maîtres d'école", Delta, Vevey, 1978, note 
que la nomination à Lausanne constitue ou a constitué de fait 
une promotion pour les enseignants vaudois. 
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Si la proportion des enseignants qui ont effectivement choisi 
la CPN n'atteint pas la moitié, par contre 79 % des ensei­
gnants, s'ils étaient mis actuellement devant l'alternative, 
choisiraient de continuer à travailler dans une CPN. Là aussi, 
les enseignants de Suisse alémanique sont plus enthousiastes 
(84 %) que ceux de Suisse romande (61 SS) et du Tessin (54 5!). 
De même, les choix positifs des enseignants des classes à 3 
niveaux et plus sont plus nombreux que ceux des classes a 2 
niveaux. En revanche, ni le fait de considérer que la CPN de­
mande un investissement plus grand de la part de l'enseignant, 
ni celui d'avoir passé sa jeunesse dans la région (ce qui 
coïncide plus souvent avec une motivation moins positive 
vis-à-vis du premier choix de la CPN) ne jouent de rôle dans 
la décision de "rempiler" dans une CPN. 

Emettre l'hypothèse que les CPN et les petits villages sont 
des passages obligés pour maints jeunes enseignants, avant 
d'obtenir un poste en zone urbaine dans une classe à un seul 
niveau, pourrait sembler hasardeux dans la mesure où 79 % des 
enseignants interrogés se disent décidés de continuer à tra­
vailler dans une CPN. 

Pourtant, en considérant d'une part la diminution, depuis 
quelques années, des CPN, et d'autre part, la pyramide d'âge 
des enseiqnants de classes à 3 niveaux et plus de la fig. 29, 
l'hypothèse semble correcte. On constate en effet une propor­
tion anormalement importante^) de très jeunes enseignants (20 
à 25 ans), ce qui signifie qu'une partie d'entre eux partira 
après quelques années de pratique des CPN^). 

1) D'autant plus que dans certains cantons la formation n'est pas 
encore terminée à 20 ans. 

2) En effet, la pyramide d'âge à laquelle nous nous référons ne 
correspond nullement à celle de l'ensemble de la population, 
et bien que ne disposant pas de celle des enseignants à un 
seul niveau, il nous paraît raisonnable d'admettre qu'il exis­
te une différence entre la première et celle-ci. 
Il nous semble peu probable qu'à l'avenir, les jeunes généra­
tions d'enseignants aient un comportement radicalement diffé­
rent de celui de leurs aînés (ce qui est par ailleurs confirmé 
par les différences relativement peu significatives entre jeu­
nes et moins jeunes dans les opinions exprimées à propos des 
différents thèmes que nous leur avons soumis). 
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Age Fig. 29 

Si nous considérons ces données dans le détail, on peut noter 
qu'en Suisse allemande les très jeunes ( 25 ans) sont plus 
nombreux qu'en Suisse romande, mais c'est au Tessin que nous 
atteignons le maximum (respectivement, 22 %, 34 SK, 47 S). 
L'hypothèse d'une certaine "fuite" des enseignants des CPN 
vers celles a moins de niveaux peut aussi être confortée par 
la constatation que, dans plusieurs cantons, les enseignants 
des classes a 2 niveaux sont un peu plus âgés que ceux des 
classes à 3 niveaux et plus. 

Nous pouvons "reconstituer" la même réalité, si nous considé­
rons les chiffres se rapportant aux années d'expérience des 
enseignants dans la CPN. En effet, presque la moitié d'entre 
eux n'ont pas plus de 6 ans d'expérience dans ces classes, 
contre 37 % qui en ont plus de 10 ans; et encore plus signifi­
catif, 28 % des enseignants n'ont pas plus de 3 ans d'expé­
rience. Il faut d'autre part noter que les enseignants des CPN 
ayant déjà eu l'occasion d'enseigner dans une classe à un seul 
niveau sont 27 %, mais que pour l'écrasante majorité d'entre 
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eux, cette expérience se limite à un maximum de 3 ans: les 

"vocations tardives" pour les CPN sont donc excessivement ra-

res^). Pour les enseignants des classes à 2 niveaux, l'expé­

rience précédente dans la classe à un seul niveau est généra­

lement plus fréquente que pour ceux des classes a 3 niveaux et 

plus. 

Dans cette perspective, il est peut-être utile de se rappeler 
que jusqu'à récemment, en période de pénurie d'enseignants, 
maintes petites communes isolées avaient beaucoup de peine a 
trouver des enseignants pour leurs écoles, ou du moins des en­
seignants stables. Au point que, de cette époque, un inspec­
teur lucernois a pu déclarer (rejoignant ce que "tout le monde 
sait, mais dont on n'a pas les preuves formelles"): "En 6 ans, 
certaines écoles ont vu se succéder jusqu'à 20 enseignants"?). 

La population enseignante des CPN étant relativement jeune, ce 
facteur est à prendre en considération pour interpréter les 
opinions que les enseignants expriment. Cela explique aussi le 
fait, que tout en étant dans la majorité mariés (62 %), seule­
ment 47 % d'entre eux ont des enfants. 

Notons aussi qu'il s'agit en majorité d'hommes (62 SS): le pro­
cessus de féminisation du corps enseignant primaire ne semble 
donc pas être très marqué pour les CPN. 

En résumé: il nous semble pouvoir dire qu'au moins 3 groupes 
se dessinent parmi les enseignants des CPN: ceux pour qui le 
fait de travailler dans une CPN est la conséquence d'un choix 
autre que pédagogique (par ex.: les enseignants qui désirent 
continuer d'habiter dans la région où ils ont grandi); ceux 
qui ont volontairement choisi la CPN pour ses particularités 
pédagogiques et parce que ce fait est lié à la possibilité de 
vivre dans une petite communauté villageoise; et enfin ceux -
en particulier des jeunes enseignants - qui ne font que "pas­
ser dans les CPN". La condition que nous avons posée à propos 
de la stabilité nécessaire n'est donc que partiellement rem­
plie. 

1 ) On arrive à la même conclusion si on met en relation l'âge des 
enseignants des CPN et la durée de leur expérience profession­
nelle dans ces classes. 

2) G. SCHAFEHAUSER, dans "Luzerner Neueste Nachrichten" du 
2.7.77, "Stadt und Land: Ist die Chancengleichheit nur ein 
Schlagwort?" 
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4. Les programmes scolaires doivent être conçus pour les condi­
tions spécifiques de la CPN ou, au moins, en tenir suffisam­
ment compte. 

Les débats pédagogiques sur les CPN au niveau suisse ou régio­

nal que nous avons pu observer ces dernières années, dans le 

cadre de commissions, groupes de travail, etc.') renforce 

l'hypothèse selon laquelle la plupart des réformes ou innova­

tions scolaires récentes en matière de programmes, ont été ex­

clusivement conçues en fonction des classes à un seul niveau. 

Que les responsables scolaires aient pu - s'ils l'on fait -

prendre cette option est tout à fait explicable: pendant de 

longues années, la présence des CPN a en effet été considérée 

comme un problème résiduel, qui ne serait bientôt qu'un souve­

nir du passé. Ce n'est que la prise de conscience du déclin 

démographique, liée à celle d'une résistance croissante aux 

concentrations scolaires et plus généralement à la disparition 

des réalités villageoises qui ont changé radicalement cette 

vision des choses. 

Il est révélateur de noter que dans la publication de la CDIP 
(1978) qui synthétise un travail important mené par la Commis­
sion pédagogique suisse sur la réforme des plans d'études'), 
la question d'éventuels programmes spécifiques pour les CPN 
n'est nullement mentionnée. 

Nous avons donc posé aux enseignants une question portant sur 
la politique cantonale dans le secteur des programmes. Leurs 
opinions sont qu'elle: 

- tient largement compte des CPN 12 % 
- n'en tient que partiellement compte 45 % 

- n'a pas d'influence 28 % 
- rend la situation plus difficile 16 % 

En Suisse romande, la situation est jugée nettement plus sévè­
rement: ce sont 61 % des enseignants qui pensent que la poli­
tique cantonale dans ce secteur rend leur situation plus dif­
ficile; contre 4 % seulement pour qui elle tient largement 
compte de la situation des CPN. (Les données tessinoises sont 
par contre assez proches de celles de la Suisse alémanique). 

1) Cf. par ex. ceux qui ont eu lieu dans le cadre du projet SIPRI 
ou ceux, déjà cités, qui ont eu lieu è l'occasion de la "jour­
née de réflexion 1981" du Conseil de direction de l'IRDP. 

2) C. JENZER, A. STRITTMATTER, J. WEISS "Une coordination scolai­
re par la réforme des plans d'étude", 1978, Huber, Frauenfeld. 
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Nous devons dire que la rupture entre la Suisse romande et le 
reste du pays à ce sujet ne nous surprend que par sa netteté. 
En effet, les critiques que 'nous avons pu entendre depuis 
quelques années de la part des enseignants des CPN à l'égard 
des nouveaux programmes romands sont assez sévères; ceux-ci 
auraient été conçus d'une part dans la perspective d'une abo­
lition, à relativement courte échéance, de tout résidu de 
CPN. D'autre part, et c'est probablement la critique majeure, 
ces nouveaux programmes introduiraient un élément supplémen­
taire de contrainte, en contradiction formelle avec une des 
conditions de fonctionnement des CPN: la souplesse dans l'or­
ganisation du temps, de la matière, etc. 

A l'intérieur des régions linguistiques, les différences in­
tercantonales ne sont pas très marquées, ni par ailleurs les 
différences entre enseignants des classes à 3 niveaux et plus 
et ceux des classes à 2 niveaux. Mais, si l'on considère l'en­
semble de la palette des CPN, nous nous apercevons que le sen­
timent d'insatisfaction augmente, quoique légèrement, avec le 
nombre de niveaux par classe. 

A noter que le nombre d'années d'expérience dans les CPN (et 
par conséquent l'âge'')) n'influence pas significativement le 
jugement des enseignants. 

A propos des réformes scolai- Suisse Suisse 
res, les enseignants pensent aléman. romande 
que: 

- tiennent largement compte des CPN 

- n'en tiennent que partiellement compte 
- n'ont pas d'influence 

- rendent la situation plus difficile 

Les opinions tessinoises se répartissent de la même manière 
que celles de la Suisse alémanique. 
Le nombre d'années d'expérience professionnelle ne joue pas de 
rôle; celui de niveaux par classe semble influencer légèrement 
les opinions dans le sens négatif. 

L'existence d'une très nette différence d'opinion entre le en­
seignants romands et les autres à propos des réformes scolai­
res, nous conduit à nous conforter dans notre hypothèse selon 
laquelle le mécontentement des enseignants face aux programmes 
est la conséquence de l'introduction des nouveaux programmes 
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1) Le cliché des "jeunes enseignants qui ont la critique facile" 
ne semble pas s'appliquer ici. 
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qui n'auraient pas été conçus en fonction des besoins des 
CPN. En effet, les réformes de plus grande envergure entrepri­
ses en Suisse dans cette décennie au niveau de l'école primai­
re, sont celles des programmes, mis sur pied dans le cadre de 
la Coordination romande. 

5. Les moyens d'enseignement doivent être conçus pour les condi­
tions spécifiques des CPN ou au moins en tenir suffisamment 
compte 

La question des moyens d'enseignement n'est pas indépendante 
de celle des programmes, spécialement là où des réformes ont 
directement impliqué la mise sur pied de nouveaux moyens d'en­
seignement. Nous retrouvons donc un problème analogue à celui 
qui se pose pour les programmes scolaires: peut-on, dans une 
CPN, employer efficacement des moyens d'enseignement conçus 
pour des classes à un seul niveau?^) 

A la question sur la politique cantonale a ce sujet, les en­
seignants des classes à 3 niveaux et plus répondent qu'elle: 
- tient largement compte des CPN 6 % 
- n'en tiennent que partiellement compte 41 % 
- n'ont pas d'influence 39 % 
- rendent la situation plus difficile 14 % 

Là aussi, mais de manière plus atténuée, les Romands sont plus 
critiques, 35 % d'entre eux contre 10 % en Suisse allemande 
sont d'accord avec la dernière opinion présentée. Surprenant 
en revanche, le jugement largement positif des enseignants 
tessinois (31 % "tiennent largement compte", 0 % "rend la si­
tuation plus difficile"), de même que les différences assez 
importantes qu'on peut relever entre cantons suisses alémani­
ques: à LU 41 % pensent que les moyens d'enseignement rendent 
la situation plus difficile, à SZ 0 %. (Bien que le nombre 
d'enseignants des classes à 3 niveaux et plus soit assez ré­
duit dans les deux cantons et que les enseignants schwyzois 
des classes à 2 niveaux soient plus critiques, on peut se po­
ser la question des causes de la différence de jugement entre 
les enseignants de SZ et LU; en effet, les moyens d'enseigne-

1) A la séance de réflexion du Conseil de l'IRDP citée précédem­
ment, un des apports fort remarqués à la discussion fut la 
projection d'une diapositive montrant, étalés sur deux grandes 
tables, les manuels, les classeurs, etc., dont un enseignant 
d'une classe comprenant tous les niveaux doit se servir dans 
le cadre d'une matière... 
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ment employés sont les mêmes dans les deux cantons. S'agit-il 
d'une attitude générale? Est-ce en relation avec le type de 
formation des enseignants?) Le nombre de niveaux par classe et 
les années d'expérience ne semble pas influencer le jugement 
des enseignants. 

La formation de base des enseignants devrait être suffisamment 
polyvalente, donc non centrée exclusivement sur les classes à 
un seul niveau 

Les futurs enseignants des CPN pourraient ainsi être effecti­
vement formés pour des tâches gui les attendent (organisation 
du temps, discipline, travail en groupe, etc.). 

Sans pour autant céder à une des "modes pédagogiques" qui tend 
à attribuer presque exclusivement à la formation des ensei­
gnants, non seulement leurs compétences professionnelles, mais 
encore leurs attitudes et leurs comportements (oubliant les 
facteurs personnels, idéologiques, de l'environnement, etc.), 
nous pensons néanmoins que celle-ci a un rôle très important a 
jouer, ne serait-ce qu'en vue de fournir aux enseignants des 
CPN les compétences techniques de base pour organiser le tra­
vail dans leur classe. (Planification du temps par exemple). 
C'est vraisemblablement sur ce point que les enseignants de 
CPN sont le plus critiques. En effet a la question: 

"Expérience faite, pouvez-vous appliquer dans une CPN les mé­
thodes d'enseignement et d'organisation du travail dispensées 
lors de votre formation de base?" 
les réponses ont été: 

- non, cet enseignement demande une organisation 

et des méthodes différentes 61 % 
- oui, ma formation m'a suffisamment préparé 33 % 
- oui, ma formation m'a bien préparé 6 % 

Les Romands sont légèrement plus critiques (74 % contre 58 %), 
de même que les enseignants des classes à 3 niveaux et plus 
par rapport à ceux des classes à 2 niveaux (ex.: à LU, 80 % 
contre 47 % ) . Ce dernier fait porte à croire qu'il ne s'agit 
pas d'une critique globale à la formation reçue, mais du fait 
qu'elle est inadaptée pour les CPN. 

Il est intéressant de noter que, contrairement à ce qu'on 
pourrait attendre, l'âge n'a globalement aucune influence sur 
l'opinion des enseignants quant à leur formation: est-elle 
donc restée inchangée depuis des années, sur ce point particu­
lier? 
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7. Pour les enseignants déjà en activité, des possibilités de 
formation continue portant spécifiquement sur les problèmes 
des CPN devraient être prévues. 

Il peut être compréhensible, du moins dans les cantons où les 

CPN sont relativement peu nombreuses, qu'il ne soit pas facile 

d'offrir aux futurs enseignants qui se consacreront à ce type 

d'enseignement, la formation optimale^). 

Une formation continue, en cours d'emploi, pourrait compenser, 

le cas échéant, les lacunes dans la formation de base. 

Or, si on s'en tient aux réponses qui nous ont été fournies 

par les enseignants, la situation n'est guère satisfaisante. A 

la question: 

"Avez-vous suivi des cours de recyclage ou de formation conti­

nue traitant particulièrement de l'enseignement dans la CPN?" 

les réponses ont été: 

- ces cours n'existent pas 52 % 
- je n'ai pas pu ou voulu les suivre 28 % 

- oui 19 % 

En Suisse romande, l'opinion selon laquelle de tels cours n'e­
xistent pas, est beaucoup plus répandue (79 %) qu'en Suisse 
alémanique, et elle atteint 86 % au TI. A l'intérieur des ré­
gions linguistiques, les différences cantonales sont assez 
marquées: à ZH, 1 % des enseignants interrogés ont suivi un 
tel cours, contre 41 % dans le canton de LU. L'âge des ensei­
gnants n'a que peu d'influence à cet égard: les enseignants 
plus anciens ont suivi un peu plus souvent des cours, mais de 
toute manière, la moitié des enseignants de chaque catégorie 
d'âge reste de l'avis que des cours adéquats pour les CPN 
n'existent pas. 

Dans les milieux pédagogiques et de planification s'occupant 
de la diffusion des innovations scolaires, l'opinion courante 
est que des cours de formation continue sont nécessaires pour 
que les réformes "passent" jusqu'à la salle de classe. Dans 
notre cas, il ne semble pas que les cours portant sur les CPN 
aient convaincu les enseignants sur l'utilité et la validité 
des réformes et des programmes. Les opinions des enseignants 
ayant suivi des cours ne sont pas, a ce sujet, beaucoup plus 
positives que celles de leurs collègues ne l'ayant pas fait. 

1) D'autant plus que, comme nous l'avons déjà relevé, les CPN 
semblaient, jusqu'à récemment, être une "espèce en voie de 
disparition". 
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8. Les enseignants des CPN devraient pouvoir compter sur des 
structures de conseil et d'appuis spécifiques. 

Les enseignants des CPN sont confrontés à des problèmes orga-

nisationnels, pédagoqigues et didactiques particuliers: ceci 

de manière générale (problèmes de discipline et d'organisation 

du travail par exemple), mais plus particulièrement dans le 

cas d'innovation au niveau des programmes, des moyens d'ensei­

gnement, etc. 

D'autre part, comme nous l'avons vu, ni la formation de base, 

ni la formation continue n'a pu fournir à ces enseignants 

tous les instruments nécessaires pour mener de manière optima­

le une CPN. 

Dans ces conditions, il est d'autant plus important qu'ils 
puissent compter sur des structures d'appui et de conseil spé­
cifiques, qui leur permettraient de dépasser ces difficultés. 
Dans plusieurs cantons ou régions, des fonctions de ce type 
sont assumées par l'inspectorat, par des centres de documenta­
tion ou de recherche pédagogique, ou par des collaborateurs 
pédagogiques du DIP. Par contre, è notre connaissance, ces 
différents services ne s'adressent pas spécifiquement aux en­
seignants des CPN. 

Ceux-ci peuvent-ils néanmoins profiter des structures norma­
les? Les enseignants interrogés à propos de la politique can­
tonale concernant les organes d'appuis pour l'enseignement 
dans les CPN, sont de l'avis qu'elle: 

- tient largement compte des CPN 19 % 
- n'en tient que partiellement compte 42 % 
- na pas d'influence 34 % 
- rend la situation plus difficile 3 % 

Les opinions des enseignants ne varient pas beaucoup d'une ré­
gion a l'autre, et d'un canton à l'autre. A noter néanmoins 
les "bonnes notes" données par les enseignants des cantons du 
TI et GR (42 %, 37 %: "tient largement compte"). De même les 
différences entre les opinions des enseignants des classes à 2 
niveaux ou à 3 niveaux et plus ne sont pas significatives et 
les jeunes enseignants avec un peu d'expérience professionnel­
le ont à ce sujet des opinions identiques a celles de leurs 
aînés. 
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Le fonctionnement optimal d'une CPN requiert une autonomie 
plus grande pour l'enseignant par rapport aux contraintes de 
programmes et de méthodes imposées par les organes compé­
tents. 

Une CPN, pour bien fonctionner, requiert par exemple une large 
autonomie sur le plan de l'organisation de l'enseignement, des 
échéances des objectifs pédagogiques a atteindre, des horai­
res, etc. 
Devoir suivre selon un rythme préétabli un programme conçu es­
sentiellement pour des classes à un seul niveau, et devoir se 
conformer a une certaine méthode peut, non seulement créer à 
l'enseignant d'une CPN de réelles difficultés d'organisation, 
mais aussi empêcher que les potentialités positives de ce sys­
tème puissent se développer. Dans ce cas, on court le risque 
de faire de la CPN un "collage" de plusieurs mini-monoclasses 
temporaires, sans exploiter les richesses pédagogiques qui 
peuvent se développer dans un groupe d'élèves d'âge différent. 

Nous sommes conscients que le discours sur l'autonomie de 
l'enseignant est plein d'embûches. Mais nous avons l'impres­
sion qu'il s'agit là du point central de notre problème: les 
CPN ne pourront vraisemblablement être qu'une mauvaise copie 
de celles à un seul niveau, si elles sont régies selon les mê­
mes principes et méthodes pédagogiques. Au contraire, il s'a­
git de permettre à ces classes de développer leurs potentiali­
tés propres: travail de groupe, autonomie et initiative des 
élèves, enseignement personnalisé, accent mis sur les grands 
objectifs plutôt que sur une programmation précise et stricte 
de l'enseignement, etc. 

Ceci ne signifie pas l'absence de toute évaluation extérieure 
de ce qui se passe dans la classe. Il s'agit simplement d'éva­
luer la réalisation d'objectifs globaux sur une échéance rela­
tivement longue. 

Nous avons posé la question aux enseignants de l'effet des 
lois et règlements, de l'organisation générale de l'enseigne­
ment sur leur activité dans les CPN. Globalement, les réponses 
ne sont pas négatives: 
- tiennent largement compte des CPN 9 % 
-n'en tiennent que partiellement compte 52 % 
- n'ont pas d'influence 25 % 
- rendent la situation plus difficile 13 % 
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Toutefois, les variations entre les régions linguistiques 
sont importantes: face à la Suisse allemande et au Tessin as­
sez positif (7 % seulement de "notes très mauvaises") la 
Suisse-romande est à 39 % franchement mécontente (le maximum 
est atteint au JL) avec 47 %). Dans les cantons romands, il 
semble que les enseignants de classes a 3 niveaux et plus 
sont un peu plus- mécontents que ceux des classes à 2 niveaux. 
Pour cette question, également, les années d'expérience et 
donc l'âge ne jouent pas un grand rôle. 

Les enseignants des CPN opèrent dans des situations d'isole­

ment personnel et professionnel. Des "structures de rencon­

tre" (dans le cadre de centres de documentation, de groupes 

de travail, etc.) devraient exister pour leur permettre de 

dépasser cette difficulté. 

Dans les faits, à la question sur leur participation a une 
quelconque forme de coopération avec d'autres enseignants des 
CPN en vue de résoudre des problèmes communs, les réponses ne 
nous permettent pas de considérer cet aspect comme très sa­
tisfaisant. Les enseignants collaborent: 
- avec des collègues de mon école: 

très rarement 45 % 
occasionnellement 36 % 
souvent 19 % 

- avec des collègues d'écoles voisines: 
très rarement 49 % 
occasionnellement 44 % 
souvent 7 % 

- sur un plan plus général: 
très rarement 69 % 
occasionnellement 27 % 
souvent 4 % 

Ce relatif sentiment d'isolement est largement partagé dans 
les différentes régions du pays. En ce qui concerne les col­
lègues de la même école, ce sentiment est plus prononcé chez 
les enseignants de classes à 3 niveaux et plus que chez les 
autres: en effet, il n'est pas rare que la CPN constitue tou­
te ou une bonne partie de l'école villageoise! 

Il est important de souligner que pour les enseignants des 
CPN, une collaboration suivie avec leurs collègues par exem­
ple sur le plan cantonal ou régional, semble inexistante (4¾) 
S'agit-il d'une situation de "minoritaires" parmi les ensei­
gnants, ou est-ce la réalité quotidienne de tous les ensei­
gnants? 
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6.3.2.3. Contraintes et potentialités de la classe à plusieurs 

niveaux 

Les "conditions nécessaires" que nous avons examinées plus haut, 

doivent être remplies pour qu'une CPN puisse "partir sur un pied 

d'égalité" avec les classes a un seul niveau. Mais ceci n'empêche 

pas que des contraintes pédagogiques et d'organisation spécifi­

ques des CPN puissent peser sur elles ou/et que d'autre part, le 

principe de son fonctionnement possède en lui-même des potentia­

lités pédagogiques qui permettent à une CPN d'être plus efficace 

qu'une classe à un seul niveau. 

Un des éléments d'analyse de cette situation est constitué par la 

conscience qu'ont les enseignants concernés par cette situation, 

ainsi que par les jugements qu'ils portent sur les termes con­

crets de cette bipolarité "contraintes-potentialités". 

Sur lé base de nombreux entretiens personnels avec des ensei­
gnants des CPN et de résultats des prétests, nous avons soumis 
aux enquêtes une série d'items portant sur cette question. Nous 
les regroupons ici dans les deux catégories d'interprétation: 
"contraintes-potentialités". 

Remarque: Plusieurs des "potentialités pédagogiques des CPN" 

sont, dans les faits, déjà réalisées dans certaines CPN. Nous 

les avons néanmoins classés dans cette catégorie, dans la mesure 

où elles ne peuvent probablement pas s'épanouir complètement et 

partout dans les conditions actuelles. Ceci par manque de temps, 

de souplesse des programmes, de moyens d'enseignement adéquats, 

etc. 

a) Les contraintes 

1. L'enseignant a moins de temps dis- - oui 54 % 
ponible pour s'intéresser à chaque en- - non 31 % 
fant individuellement - ne sait pas 5 % 

Ce point de vue est plus fréquent en Suisse allemande (68 %) 
qu'en Suisse romande (50 SS) et au Tessin, mais on le retrouve 
représenté avec une grande régularité dans tous les cantons. 

Les données statistiques ne nous permettent pas d'affirmer 

qu'il s'agit là d'un problème aigu, chez les jeunes ensei­

gnants, qui serait résolu avec l'expérience, encore que les en­

seignants plus chevronnés semblent moins préoccupés que leurs 

collègues plus jeunes. 
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Bien que les écarts statistiques soient trop faibles pour être 

significatifs, il semblerait que ce manque de disponibilité est 

ressenti plus fortement par les enseignants des classes à 2 

niveaux que par ceux des classes a 3 niveaux et plus, si bien 

que l'on peut se poser la question de savoir, si cette 

contrainte soi-disant spécifique à la CPM n'est pas dans les 

faits une caractéristique de l'enseignement en général, à 

laquelle justement la CPN a quelques chances supplémentaires 

d'échapper^). 

Il paraît normal de penser que les différents jugements que les 

enseignants ont sur la CPN sont influencés par les motivations 

de base qui ont poussé l'enseignant à se consacrer a ce type 

d'activité pédagogique. On constate en effet un jugement plus 

négatif de la part des enseignants ayant déclaré avoir accepté 

d'enseigner dans une CPN "faute de mieux", sans toutefois que 

la différence prenne des proportions spectaculaires (73 % con­

tre 58 S). 

2. L'effectif réduit par degré rend - oui 43 % 
difficile une évaluation des élèves - non 42 % 
basée sur la comparaison des perfor- - ne sait pas 15 % 
mances, et peut entraîner des erreurs 

Cette impression est répartie de manière très homogène entre 
les cantons et les régions; a l'exception toutefois du canton 
TI où on ne craint nullement de tomber dans des erreurs d'éva­
luation (19 % de oui et même 11 % pour les classes a 2 ni­
veaux). Ceci est intéressant, d'autant plus que les classes 
tessinoises ont des effectifs assez réduits en comparaison è 
d'autres cantons. (Pour l'ensemble des enseignants suisses, le 
danger de mauvaise évaluation devient de plus en plus sensible 
avec un nombre décroissant d'élèves). S'agit-il d'un refus plus 
marqué des enseignants tessinois d'assumer une des fonctions de 
l'école, celle de la sélection? La difficulté de fonctionner 
selon le modèle de "l'école-sélection" est ressentie plus vive­
ment à mesure que s'élève le nombre de niveaux par classe. Elle 
pourrait donc bien caractériser le fonctionnement des CPN. 
D'autre part, il n'est pas facile d'interpréter le "non" des 
enseignants: pas de difficultés de sélectionner, ou volonté de 
ne pas le faire? 

1) Ceci d'autant plus que le nombre d'élèves compte parmi les 
facteurs les plus déterminants de cette situation: si les CPN 
sont moins "chargés", le problème est résolu... 
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L'émergence de cette question nous donne l'occasion de souli­

gner l'ambivalence des sentiments qui ont, nous semble-t-il, 

caractérisé l'attitude des pédagogues, et en particulier celle 

des "innovateurs, des réformateurs", face aux CPN: vestiges du 

passé pour une partie d'entre eux, structure idéale pour d'au­

tres, en vue de créer "une autre école", moins sélective et 

plus active, moins centrée sur les connaissances que sur le vé­

cu, privilégiant la maniere d'acquérir les connaissances par 

rapport à la quantité de connaissances acquises, plus attentive 

aux stades et phases du développement de l'enfant qu'aux ob­

jectifs a court terme du programme. 

Par ailleurs, pour revenir aux opinions des enseignants, on 

peut noter que ceux qui pensent que leur formation de base ne 

les a pas bien préparés à leur tâche actuelle, ont, un peu plus 

que les autres, l'impression que la structure de la CPN ne per­

met pas d'évaluer correctement les élèves. 

Il faut noter aussi que peu d'enseignants (13 %) sont de l'avis 

que la CPN nécessite un contrôle plus systématique des résul­

tats, comme cela ressort des réponses au chap. 6.3.2.4. 

3. La qualité de l'enseignement risque - oui 19 % 
d'être inférieure à celle des classes - non 69 % 
à un seul niveau, parce que l'ensei- - ne sait pas 12 % 
gnant est trop chargé et ne peut pas 
préparer ses leçons avec tout le soin 
requis 

- Il s'agit la d'une question à laquelle l'enseignant a proba­
blement quelques difficultés à répondre. Elle se compose en 
effet de deux sous-questions: une portant sur la quantité du 
travail supplémentaire que l'enseignement dans les CPN re­
quiert, et l'autre sur la volonté de l'enseignant des CPN 
d'assumer totalement son devoir, même si cela requiert de sa 
part plus de temps et de disponibilité que pour ses collègues 
des classes à un seul niveau. 

- Dans le but d'éclaircir le premier problème, une question di­
recte à ce sujet avait également été posée. 

Comparaison de la quantité de travail nécessaire dans les 
CPN/classes a un seul degré: 

- plus élevée en CPN: 87 % 
- plus élevée en classes à un seul degré: 1 % 
- à peu près égale: 12 % 

Ce sentiment de surcharge de travail est très homogène dans 
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tous les cantons et régions; il est ressenti par les ensei­
gnants qui ont des classes a 2 niveaux et par ceux des clas­
ses à 3 niveaux et plus, par les jeunes et les moins jeunes, 
par ceux qui choisiraient a nouveau une CPN si le choix se 
présentait et par ceux qui voudraient "fuir" vers les classes 
à un seul niveau; par ceux qui croient avoir été bien formés 
pour leur tâche actuelle et par ceux qui pensent le contrai­
re. Intéressant aussi de constater que l'avis des enseignants 
des CPN qui ont une expérience de travail, plus ou moins lon­
gue, dans les classes a un seul niveau, n'est pas différent 
de celui de leurs collègues sans expérience. Bref, la sur­
charge de travail est un des traits caractéristiques de l'i­
mage que se font de leur profession, les enseignants des 
CPN. Bien que nous n'avons pas de données statistiques pour 
comparer l'effort réel dans les CPN et les classes à un seul 
niveau, ni l'opinion des enseignants de ces dernières, on 
peut penser que cette surcharge est réelle et constitue une 
des contraintes importantes qui pèse sur les CPN. Si une sur­
charge de travail existe réellement, le risque d'une mauvaise 
préparation des leçons sera aussi là. A notre avis, le fait 
que 2/3 des enseignants nient ce risque signifie, probable­
ment, qu'ils sont prêts à s'engager plus à fond pour éviter 
cela ou qu'ils sont réticents à donner d'eux-même une image 
qui pourrait être négative. Il est intéressant de constater 
que le nombre d'élèves qui détermine directement l'évaluation 
de sa propre charge de travail, n'est par contre pas considé­
ré lorsqu'il est élevé, comme raison suffisante pour ne pas 
"accomplir son devoir". 

Cela est tout en faveur de l'image que l'on peut se faire de 
l'éthique professionnelle des enseignants, mais n'enlève rien 
aux contraintes qui pèsent sur les CPN. 
Une confirmation supplémentaire de l'hypothèse selon laquelle 
les opinions des enseignants à propos du risque de mauvaise 
préparation des leçons, relèvent plus de l'éthique que d'une 
analyse objective de la situation, nous est fournie par le 
fait qu'on admet plus facilement que ce risque existe chez 
les enseignants qui ont dû accepter, faute de mieux, de tra­
vailler dans les CPN que chez ceux qui les ont choisies. Rap­
pelons d'ailleurs que la proportion des enseignants qui 
admettent qu'il existe un risque de mauvaise préparation, est 
en Suisse romande, d'environ 1/3. 

4. l'organisation d'une CPN implique - oui 11 % 
que des élèves fassent en même temps - non 83 % 
des activités différentes, par consé- - ne sait pas 6 % 
quent les enfants se dérangent sans 
cesse 
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Cette présomption est donc très nettement démentie par les en­
seignants. Les différences d'opinion entre régions et cantons 
sont peu importantes; de même celles entre enseignants avec ou 
sans expérience professionnelle plus ou moins longue, celles 
découlant du nombre de niveaux de la CPN, ni même (et c'est si­
gnificatif...) celles entre enseignants des CPN comprenant un 
nombre plus ou moins grand d'enfants. Même en considérant que 
l'énoncé de la question est probablement un peu provocateur 
("sans cesse") et a pu introduire certains biais dans les ré­
ponses, on peut affirmer toutefois que cette contrainte n'est 
pas une de celles qui pèsent le plus sur les CPN. 

Quelques autres contraintes ont été signalées par les ensei­

gnants dans les commentaires "libres" du questionnaire: 

5. peu de stimulation pour certains élèves; (vraisemblablement 
à cause du fait d'être très peu nombreux par niveau) 

6. trop longue interaction entre enseignant et élève. 

Ce fait n'a été signalé que par quelques enseignants, mais re­
couvre un danger réel, bien que probablement difficile à accep­
ter comme tel par les enseignants. En effet, le fait qu'un élè­
ve doive (ou puisse...) rester dans la même classe pour 3, 5 
voire 9 années, crée a coup sûr, entre enfant et enseignant, 
une dynamique relationnelle bien plus profonde que celle qui 
peut naître dans une classe normale. Si l'on ajoute à cela 
l'intégration de l'enseignant dans la petite communauté locale, 
on aura un tableau des potentialités pédagogiques et psycho-so­
ciales de cette situation. Mais aussi des dangers que cela com­
porte, si une mauvaise relation entre les élèves et l'ensei­
gnant s'installe, ou si les valeurs, les attitudes et les com­
portements de celui-ci sont par trop différents de ceux des mi­
lieux familiaux. Ou encore, tout simplement dans le cas où nous 
avons a faire - cela existe aussi - à un mauvais enseignant. 

b) Les potentialités des CPN 
Il ne fait pas de doute que les potentialités pédagogiques posi­
tives que les enseignants voient dans les CPN dépassent de loin 
les aspects négatifs. Bien que, comme nous l'avons rappelé précé­
demment, toutes les conditions pour que ces potentialités puis­
sent devenir réalité ne sont pas toujours réalisées. Les voici: 
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1. Les élèves plus jeunes profitent de - oui 95 % 
l'enseignement dispensé à leurs camara- - non 3 % 
des plus âgés, ceux-ci apprennent à te- - ne sait pas 2 % 
nir compte des plus jeunes 

Ce trait des CPN est largement reconnu par les enseignants, sans 

distinction de provenance, nombre de niveaux par classe, expé­

rience, etc.; il semble donc effectivement caractériser les CPN. 

Notons que cette manière de fonctionnement des CPN la rapproche 

de l'idéal de certains pédagogues, pour qui l'école s'est trop 

"éloignée" de la vie. Un milieu où les enfants de différents âges 

vivent et travaillent ensemble est, à ce point de vue, moins ar­

tificiel. Par ailleurs, la structuration socio-affective du grou­

pe-classe étant plus "naturelle" (basée par ex. sur l'âge) empê­

che le développement trop poussé de la compétivité et de recher­

che de prestige individuel. D'où la question: la CPN germe d'une 

société conviviale plutôt que d'une société concurrentielle? Dans 

plusiers "commentaires libres" que les enseignants nous ont li­

vrés, les CPN sont en effet considérées comme une forme d'école 

plus naturelle, et la classe comme une famille, etc. 

2. Les enfants apprennent à mieux se - oui 73 % 
concentrer et à ne pas se laisser dis- - non 18 % 
traire - ne sait pas 1 % 

Cette affirmation est moins catégorique que la précédente: très 
largement répandue en Suisse alémanique et au Tessin, elle est 
reprise par seulement 44 % des enseignants romands. Mais il est 
possible que l'énoncé un peu différent de la question puisse être 
en partie responsable de cette situation, et explique plusieurs 
"je ne sais pas" des questionnaires français. 

L'opinion des enseignants ne dépend pas ou peu du nombre des ni­
veaux ou d'élèves de sa classe. Il n'est d'ailleurs pas facile de 
déceler la liaison que les enseignants ont pu faire entre cette 
question et celle qui proposait l'affirmation "les enfants se dé­
rangent sans cesse". 

3. L'enseignement dans les CPN permet Suisse Suisse 
aux élèves d'être plus indépendants par aléman. romande 
rapport è l'enseignant qui n'est pas 
constamment derrière eux - oui 35 % 90 % 

- non 54 % 5 % 
- ne sait pas 11 % 5 % 

La différence très marquée entre les opinions des enseignants 

suisses romands et les suisses alémaniques doit, en partie du 

moins, être la conséquence d'une formulation un peu différente 
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entre le texte du questionnaire allemand'') et français. 

Il est clair que dans le catalogue des avantages ou des potentia­

lités des CPN, c'est plutôt la deuxième interprétation qui doit 

être retenue. Et nous pouvons constater un appui massif des en­

seignants romands à cette interprétation. Ì1 est à noter que le 

rejet de la part des enseignants alémaniques de cet item nous 

renvoie, lui aussi, à un aspect non négatif des CPN: dans ces 

classes, il n'est pas possible, même si le contrôle direct du 

maître n'est pas constant, que des élèves se "faufilent", passent 

entre les mailles, et finalement fournissent un travail moins im­

portant que leurs camarades. 

Quelques autres potentialités et réalités positives des CPN nous 
ont été proposées par les enseignants dans le cadre de certains 
de leurs "commentaires libres". 

Développement chez les élèves d'une attitude différente (plus 
positive) face au travail. 

Contacts plus faciles de l'enseignant avec les parents et la 
population. 

(en effet, CPN signifie aussi peu de classes dans l'école, 
donc peu d'enseignants, petit village, etc.). 

L'interaction plus longue entre enseignants et élèves n'a pas 
été signalée que pour ses risques; au contraire, ceux qui y 
voient des potentialités positives sont bien plus nombreux. 

L'enseignement dans les CPN se fait normalement avec un nombre 
plus réduit d'élèves. 

6.3.2.4. Les_ogtions_gédagogigues des_enseignants des CPN 

L'amélioration des "conditions environnantes" de l'enseignement 
dans les CPN (meilleure formation, moyens d'enseignement et pro­
grammes plus adaptés, etc.) implique un choix entre plusieurs op­
tions pédagogiques, qui peuvent sous-tendre cet enseignement. Une 

1) La formulation allemande "sich verschlaufen" pourrait» suggérer 
une attitude plus passive et "minimaliste" de l'élève, tandis 
que la version française apporte, avec le concept d'indépen­
dance de l'élève, une touche très positive. 
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clarification des optionsi ) nous semble constituer la condition 

préalable afin que ce choix soit le plus raisonnable et "démocra­

tique" possible. 

Nous avons essayé de déterminer - mais il s'agit bien entendu 

d'une tentative très modeste - les penchants des enseignants des 

CPN pour l'une ou l'autre de certaines options?) des bases possi­

bles: 

Option 1 : faire "fonctionner" la CPN sur la base d'une planifica­
tion précise et détaillée du travail de chaque niveau, 
de chaque groupe d'élèves, voire de chaque enfant. 
L'image qu'on peut donner de ces CPN est celle d'une 
série de mini-monoclasses qui travaillent de manière 
synchronisée, mais pas nécessairement intégrée. 

Option 2: remplacer le temps plus limité que l'enseignant peut 
consacrer a un sujet avec les élèves d'un niveau, par 
un enseignement plus clair, précis et documenté. C'est 
l'enseignant qui, par son engagement, sa préparation 
personnelle, par le matériel didactique ad hoc qu'il 
prépare, on pourrait presque dire par son "activisme", 
doit suppléer aux inconvénients structurels de la CPN. 
Cette option peut être complémentaire de l'option 1; 
mais, les deux options ne vont pas nécessairement de 
paire. 

Option 3: tabler à fond sur les possibilités qu'offre la CPN de 
faire "une autre école", qui privilégie le travail en 
groupes, non nécessairement composés d'enfants du même 
âge; qui instaure, dans les cas où cela est possible, 
le système où "les élèves plus avancés enseignent aux 
moins avancés", etc. 

1) Clarifier les contenus de certaines options, analyser les mo­
tifs qui peuvent militer en faveur de l'une ou de l'autre 
orientation, ne signifie nullement imposer des choix aux en­
seignants. Au contraire, si les revendications de plusieurs 
milieux (enseignants par ex.), en vue de mieux prendre en con­
sidération les CPN au moment de l'élaboration des programmes, 
des moyens d'enseignement, etc., aboutissent, il sera néces­
saire de pouvoir choisir entre les options clairement défi­
nies; ce qui empêchera des choix "implicites", voire bureau­
cratiques. 

2) Nous sommes parfaitement conscients qu'il s'agit là de traits 
très grossiers et qui, dans la réalité quotidienne, se trou­
vent nécessairement entremêlés. 
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Option 4: mettre l'accent moins sur l'enseignement avec l'ensem­

ble de la classe .que sur un travail avec des élèves 

pris individuellement. Il s'agit de contrôler systéma­

tiquement le chemin parcouru par chaque élève sur la 

voie qui mène à certains objectifs pédagogiques claire­

ment établis, et d'introduire les corrections, les 

coups d'accélérateur et de frein nécessaires. 

Nous avons présenté aux enseignants des affirmations'!) en rela­

tion avec l'une ou l'autre des options précitées, en leur deman­

dant, sur la base de leur expérience pédagogique, d'en choisir 

trois. Leur réponses sont les suivantes: 
oui: 

Option 1: 86 % 
L'enseignement dans les CPN exige de moi que 
je prépare des travaux de sorte que les dif­
férents groupes d'élèves puissent travailler 
de manière indépendante et sans déranger les 
les autres 

Option 2: 75 % 

L'enseignement dans les CPN exige, davantage 
que pour les classes à un seul niveau, une 
préparation constante 

Option 3: 49 % 

a) L'enseignement dans les CPN me conduit de (13 % en Suisse 
cas en cas à travailler selon le système romande) 
où les élèves plus âgés "enseignent" au 
plus jeunes 

b) L'enseignement dans les CPN m'oblige très 28 % 
souvent a faire travailler les élèves en (64 % en Suisse 
groupes romande) 

Option 4: 13 « 
L'enseignement dans les CPN nécessite un (31 % en Suisse 
contrôle plus systématique des résultats romande) 

autres: 19 

1) Ces items ont été proposés par des enseignants, en particu­
lier par ceux qui collaborent au projet SIPRI, comme pouvant 
caractériser la démarche méthodologique de l'enseignement dans 
les CPN. Leur attribution à l'une des 4 options relève par 
contre de l'interprétation de l'auteur de ce texte. Nous som­
mes parfaitement conscients du fait que la relation entre les 
items et les 4 options n'a qu'un statut d'hypothèse. Il s'agi­
ra donc de traiter avec précaution ces données. 
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Commentaire 

- C'est indiscutablement l'option 1 qui recueille le plus de suf­

frages des enseignants, et ceci dans tous les cantons et ré­

gions. 

Ni les années de pratique, ni le nombre de niveaux ou d'élèves, 

ni le type de formation reçue n'entame la certitude des ensei­

gnants sur ce point. On peut, peut-être, concéder pour relati­

viser ce fait, que des enseignants ont vraisemblablement mis 

l'accent sur "je dois préparer" plutôt que sur "les différents 

groupes d'élevés travaillent indépendamment les uns des au­

tres". Or, il est clair que dans chacune des options, le tra­

vail de préparation de l'enseignant doit être important pour 

atteindre un bon résultat. (La même remarque vaut pour l'item 

de l'option 2). 

- L'option 2, quoique à un niveau légèrement inférieur, a les fa­
veurs d'une large majorité des enseignants des différents can­
tons. Les années de pratique professionnelle ou l'âge ne font 
que confirmer les enseignants dans cette certitude (66 % pour 
les "débutants", 85 % pour les plus chevronnés); le nombre d'é­
lèves et de niveaux n'a pas d'influence sur celle-ci. C'est 
cette préparation intense qui semble - en partie du moins -
être responsable du surcroît de travail de l'enseignant des CPN 
par rapport à celui des classes à un seul niveau: ceux qui ont 
choisi cet item sont en effet plus nombreux a se plaindre d'un 
excès de travail. Nous retrouvons le phénomène contraire chez 
les enseignants qui choisissent l'option 3a: "les élèves âgés 
enseignent aux plus jeunes"; mais notons que les variations 
statistiques dont il est question ici sont assez faibles: elles 
nous indiquent, plus qu'elles nous confirment, une voie possi­
ble. 

- Contrairement aux options 1 et 2, la 3 n'est pas répartie de 
manière homogène sur le territoire suisse: en Suisse alémanique 
(et au Tessin) on choisit plutôt la formule a): "les élèves 
plus âgés enseignent aux plus jeunes"; en Suisse romande la 
formule b): "travail en groupes". 

S'agit-il de deux interprétations de la même réalité, ou bien 
un attachement moins fort en Suisse alémanique a la "directivi­
té" et à la "distinction des rôles" entre enseignant et élè­
ves? Oe toute manière, la formule a) est plus appropriée dès 
que le nombre de niveaux est important. Les jeunes enseignants 
semblent un peu plus intéressés par cette formule que les plus 
expérimentés. 
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- L'option 4, impliquant un contrôle plus systématique des con­
naissances n'intéresse que peu d'enseignants (un peu plus en 
Suisse romande). Elle rencontre un peu plus de faveur chez les 
enseignants des classes a 2 niveaux. 

Etant donné le caractère exploratoire des réflexions ci-dessus, 
nous nous garderons d'en tirer des conclusions. Une seule certi­
tude: une amélioration du point de vue programmes, moyens pédago­
giques, formation des enseignants, passe nécessairement par une 
clarification des options pédagogiques qui peuvent être a la base 
de l'enseignement dans les CPN. 

6.3.2.5. Les critiques et les revendications des enseignants 

Dans les chapitres précédents, nous avons abordé la question des 
CPN sous l'angle de la qualité de l'enseignement. Les critiques 
des enseignants sur les conditions dans lesquelles les CPN fonc­
tionnent impliquent des revendications en vue d'améliorer la qua­
lité des CPN. Il faut d'autre part être conscient du fait que les 
aspects liés à la qualité de l'enseignement (qui est directement 
dans l'intérêt des élevés) sont intimement mêlés aux aspects tou­
chant en premier lieu l'enseignant, ses conditions de travail, 
son statut, etc. 

Les revendications que nous présentons ici sont considérées à 
partir de ce point de vue. Elles ont en grande partie leur source 
dans les réponses aux questions que nous avons posées, mais nous 
ont aussi été suggérées par les 400 (env.) "remarques supplémen­
taires" que les enseignants ont bien voulu nous adresser. 

- Une des opinions les plus massivement répandues chez les ensei­
gnants concerne la surcharge de travail qui pèse sur les ensei­
gnants des CPN par rapport à leurs collègues des classes à un 
seul niveau. Les solutions à ce problème sont, en partie du 
moins, contenues dans les revendications touchant aux program­
mes, aux moyens d'enseignement, à l'autonomie de l'enseignant, 
etc. (encore que quelques enseignants parlent de "compensa­
tions" à accorder aux titulaires de CPN). 

- Deux revendications centrales des enseignants portent sur les 
programmes (en particulier là où ils sont plus contraignants) 
et sur les moyens d'enseignement qui devraient être conçus en 
fonction de ce type d'enseignement. La critique qui est à la 
base de cette revendication s'applique en particulier aux pro­
grammes élaborés dans le cadre de réformes récentes. 



- 138 -

- Une autre revendication (dont l'intensité est probablement liée 

au sentiment d'inadéquation des programmes et des moyens d'en­

seignement) est celle d'une suffisante autonomie dans l'ensei­

gnement. 

- Fortement ressentie est l'inadéquation de la formation de base 

et de la formation continue. Il s'agit donc d'y introduire les 

innovations nécessaires en vue de préparer les futurs ensei­

gnants de manière efficace pour les tâches spécifiques dans les 

CPN. 

- Une revendication globale, et donc peu précise, pointe assez 

souvent sous les commentaires des enseignants: ils aimeraient 

"sentir" de la part des autorités compétentes, une attitude de 

promotion et de valorisation des CPN plutôt qu'une politique 

tendant à les abolir. 

- Des revendications portent aussi sur la diminution du nombre 
d'élèves par classe, ainsi que sur le nombre de niveaux par 
classe qui ne devrait pas, pour certains enseignants, dépasser 
les 2-3. 

- La collaboration entre enseignants de CPN ne semble pas très 
développée: quelques enseignants aimeraient la voir augmenter. 

Après avoir souligné les critiques et les revendications des en­
seignants de CPN, il est juste de rappeler que le sentiment qui 
se dégage de cette enquête est celui d'avoir à faire à des en­
seignants qui ont des motivations positives assez fortes, soit en 
ce qui concerne le travail avec leur classe, soit pour la forme 
de pédagogie qu'implique la structure de la CPN, soit enfin pour 
ce qui touche à l'environnement géographique de l'école (villa­
ge). 

6.3.2.6. Conclusion a propos de l'enseignement dans les CPN 

La conclusion que nous tirons de cette enquête est que les condi­
tions qui permettraient aux classes d'avoir la même "qualité pé­
dagogique" ne sont remplies, aux yeux des enseignants, que par­
tiellement. Dans cette situation, "garder le niveau" exige de la 
part de l'enseignant un important investissement personnel. Une 
série d'innovations seraient donc nécessaires pour que ces clas­
ses puissent, "sans efforts particuliers", être équivalentes aux 
monoclasses. Mais il ne s'agit pas seulement de rattraper un re­
tard, l'enjeu est bien plus passionnant. Sur la base des informa­
tions présentées ci-dessus, l'hypothèse selon laquelle les CPN 
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ont des potentialités pédagogiques dont la réalisation représen­

terait un pas en avant pour l'ensemble de la réalité scolaire, 

nous semble justifiée. 

6.3.3. Les causes du phénomène, que nous pourrions caractériser 
par "un manque d'attention et d'intérêt" de la politique de l'é­
ducation envers les CPN, tient probablement en partie au fait que 
leur proportion a eu tendance - et a encore actuellement tendance 
- a diminuer par rapport à l'ensemble des classes. Néanmoins, si 
l'on garde à l'esprit que la proportion des CPN représente en 
Suisse entre le 1/4 et le 1/5 de l'ensemble des classes, et que 
ces classes sont fortement concentrées dans les petits villages 
de montagne et plus généralement dans les petites communes (par 
exemple, dans les petits villages de montagne, 4/5 des classes 
sont des CPN), immanquablement certaines questions surgissent: 
pourquoi les CPN ont été (relativement) oubliées, au niveau de la 
conception des nouveaux programmes, des moyens d'enseignement, de 
la formation des enseignants? Est-ce justement parce qu'elles 
sont situées dans les petits villages et non pas dans les centres 
urbains, la où le "devenir pédagogique" s'opère (dans les DIP, 
les centres de recherche pédagogique, les facultés de pédagogie, 
les secrétariats des différentes commissions s'occupant de la po­
litique éducative ou ceux des sociétés d'enseignants)? Un autre 
phénomène nous semble également troublant: pratiquement au même 
moment (il y a quelques années) où l'on a "découvert" les problè­
mes inhérents aux CPN, des voix se sont élevées, dans les milieux 
pédagogiques, pour revendiquer la valeur pédagogique de ces clas­
ses. Et ces voix venaient, il faut bien le dire, plutât des mi­
lieux "urbains" cités plus haut que des enseignants ou des res­
ponsables des écoles concernées. Certains pourraient imaginer que 
c'est après avoir découvert les potentialités pédagogiques de ces 
classes, et les avoir mieux étudiées pour essayer de tirer parti 
de leurs avantages, que l'on a découvert non seulement que des 
problèmes existent à ce niveau, mais encore que les petits 
villages, en particulier de montagne, pourraient en être 
affectés. 

6.3.4. Des perspectives? 

D'un point de vue quantitatif, deux évolutions sont possibles: 

a) le maintien de la tendance actuelle à la diminution propor­

tionnelle des CPN, dans le cas où la baisse démographique et les 

difficultés économiques (et budgétaires) débouchent sur une con­

centration de l'offre éducative primaire, impliquant des fermetu­

res de classes et d'écoles; 
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b) par contre, si la résistance des population concernées est 

suffisante pour infléchir les autorités politiques vers le main­

tien d'une offre décentralisées (dans les villages, mais peut-

être aussi dans certains quartiers urbains ou semi-urbains), 

l'hypothèse du maintien et même de l'accroissement de la propor­

tion des CPN est plausible. 

En ce qui concerne l'aspect qualitatif du problème, il y a lieu 

d'espérer que l'intérêt qui commence à se développer pour les 

questions inhérentes aux CPN ne retombe pas sans que des mesures 

concrètes n'aient été prises. Pour le moment, on peut constater 

que ces problèmes font l'objet de réflexion dans le cadre du pro­

jet SIPRI, qu'ils ont été discutés dans des commissions proches 

des milieux officiels, que les associations d'enseignants s'en 

sont activement occupés. Cependant, il est clair que le tournant 

des mesures opérationnelles sera difficile à prendre, non seule­

ment parce que les "modèles à suivre" sont dans ce domaine assez 

rares, mais encore plus parce que cela introduirait un élément 

nouveau dans le paysage de la politique de l'éducation, c'est-à-

dire la nécessité d'accepter un groupe d'écoles, de classes, et 

qui plus est d'enseignants, comme "différents" de l'ensemble, et 

par conséquent, de les traiter de manière particulière. 

7. La scolarité secondaire obligatoire 

Par scolarité secondaire obligatoire, nous entendons celle qui 

s'étend de la fin de l'école primaire à la fin de la scolarité 

obligatoire (ou degré secondaire I). A noter que ce degré com­

prend également les classes désignées dans certains cantons par 

primaires supérieures. 
Selon les cantons, en particulier selon que l'école primaire soit 
de 4, 5 ou 6 ans et la scolarité obligatoire de 8 ou 9 ans, le 
degré secondaire I peut durer de 2 à 5 ans. En 1980-81, 291'28O1) 
élèves fréquentaient une classe de ce degré en Suisse. 

Les structures du secondaire I sont assez hétérogènes dans les 
différents cantons suisses. Elles se situent entre deux extrêmes: 
une structure qui comprend des filières (3 ou 4) séparées dès la 
fin de la scolarité primaire (la sélection se fait è ce moment): 
filières prégymnasiales, filières qui mènent aux écoles normales, 
de commerce, aux formations professionnelles "nobles", filières 

1) Non compris le primaire supérieur de BE, VD, JU. 



- 141 -

pour les autres formations professionnelles ou la vie active. A 
l'autre extrême, le modèle du cycle qui retarde la sélection dé­
finitive et assure des passerelles après la sélection (cf. les 
organigrammes de systèmes d'enseignement des différents cantons 
présentés dans la partie I). 

7.1. Les hypothèses 

7.1.1. Les hypothèses de base: L'insuffisance quantitative de 
l'offre secondaire obligatoire 

a) Traditionnellement (mais cette situation subsiste encore, en 
partie du moins), la distribution géographique de l'offre se­
condaire s'est réalisée en fonction de critères très diffé­
rents selon qu'il s'agisse d'écoles qui mènent aux études ou 
non. Tandis que les filières moins prestigieuses (préprofes­
sionnelles, primaires supérieures, terminales, etc.) sont re­
lativement décentralisées, celles à exigences élevées (prégym-
nasiales, écoles dites "secondaires", etc.) se situent en gé­
néral dans les centres urbains ou tout au moins dans des com­
munes assez importantes. Pour les zones de montagne et rura­
les, cela signifie une insuffisance de l'offre "a exigences 
élevées". 

b) Depuis les années 60, on assiste dans notre pays à un phénomè­
ne de concentration de l'offre secondaire obligatoire "a exi­
gences élémentaires" dans des centres scolaires régionaux. Une 
des motivations provient de la conviction que cela est néces­
saire pour pouvoir compter sur un nombre d'élèves suffisant 
afin de permettre la mise en oeuvre de méthodes pédagogiques 
modernes: par exemple, la spécialisation des enseignants par 
matière, la possibilité d'offrir des cours à option ou des 
soutiens pédagogiques appropriés, ou encore des infrastructu­
res telles que halle de gymnastique, salle de musique, labora­
toires scientifiques, etc. 

Dans certains cas (au TI et VS par exemple) cet effort de 
restructuration est la conséquence du passage d'une structure 
scolaire secondaire "à filières séparées" à un système "de 
cycle d'orientation"; dans ce cas, cela a impliqué: d'une 
part, la concentration géographique des filières à exigences 
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peu élevées, et d'autre part, la décentralisation de l'offre à 

exigences élevées. Néanmoins, pour les villages ruraux ou de 

montagne, cela signifie une diminution de l'offre scolaire. 

c) Les aspects positifs de ces concentrations au niveau secondai­

re semblent indiscutables: 

- la gualité globale de l'enseignement peut s'améliorer, 

- les nouveaux centres scolaires ont remplacé dans plusieurs 

cas une offre plus décentralisée, mais qui comprenait généra­

lement des filières a faibles exigences, ne permettant pas ou 

difficilement la poursuite des études. 

Par contre, il n'est pas sûr que les "nouveaux centres" soient 

suffisamment proches du domicile des élevés des zones périphé­

riques, et que les déplacements qu'ils impliquent n'engendrent 

pas des inconvénients (temps, coûts, fatigue) qui annulent les 

avantages pédagogiques. 

d) Cette localisation déséquilibrée peut avoir deux conséquences 

dans les régions de montagne et plus généralement dans les ré­

gions rurales: 

- les élevés qui ont pourtant les capacités nécessaires pour 
entreprendre des études y renoncent, les coûts (réels ou pré­
sumés) des déplacements étant trop importants; 
- pour les élèves qui ont franchi ce "cap", cela constitue en 
même temps le premier pas vers une émigration définitive, 
"happés" qu'ils sont par des modes de vie urbains et par la 
plus grande richesse des possibilités scolaires et profession­
nelles que des centres urbains peuvent offrir. 

7.1.2. Des "situations-problèmes" 

Les situations décrites plus haut sont problématiques à deux 
points de vue: 
a) si l'hypothèse posée se confirme, cela signifie que l'égalité 
des chances scolaires (et donc professionnelles) n'est pas assu­
rée pour les enfants provenant des régions de montagne (ou plus 
généralement rurales); 
b) le fait que des enfants soient "forcés" de quitter leur villa­
ge, et spécialement leur région, pour suivre l'école secondaire 
constitue une incitation au départ définitif de la région. Du 
point de vue de la région en question, cela s'inscrit dans un 
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mouvement de "perte de substance humaine", et peut signifier une 

menace importante pour son propre développement. 

7.1.3. Les hypotheses opérationnelles 

Les données à notre disposition ne nous permettent pas d'aborder 

directement la problématique de la déficience de l'offre par rap­

port à la demande. Nous devons nous contenter de réflexions se 

référant a la demande satisfaite. 

a) Une proportion non indifférente d'enfants des régions de mon­

tagne suivent leur scolarité secondaire en dehors de leur ré­

gion natale, ou tout au moins en dehors de leur commune de do­

micile. 

b) Dans les zones de montagne, la proportion d'élèves qui suivent 
une filière "a exigences élfevées" est moins grande que dans le 
reste du pays: soit qu'une partie des enfants de ces zones 
doivent partir pour fréquenter un prégymnase ou une école se­
condaire, soit qu'ils ont dû ou voulu choisir une filière "à 
exigences élémentaires" et sont restés dans la région pour 
poursuivre leurs études. 

7.2. Le lieu de fréquentation de l'école secondaire I 

a) Les supports statistiques qui nous permettraient de confirmer 
ces hypothèses sont malheureusement très lacunaires. Si la 
statistique scolaire suisse peut nous fournir le nombre d'élè­
ves qui fréquentent le degré secondaire I dans les différentes 
régions, par contre rien n'est dit sur la provenance (lieu de 
domicile) de ces élèves. Par ailleurs, les données démogra­
phiques dont nous disposons se réfèrent d'une part à l'année 
de rencensement (1970/80), et d'autre part ne sont pas agré­
gées par tranche d'âge pour les régions LIM qui nous intéres­
sent. Nous avons dû nous limiter à un indicateur qui, étant 
donné son imprécision, ne peut avoir qu'un caractère relatif: 
le rapport entre le nombre d'élèves du degré secondaire I et 
celui du degré primaire dans les régions LIM, confronté au 
même rapport pour l'ensemble du canton. 

La fig. 30 nous en donne la représentation graphique: dans le 
cas où le rapport est inférieur à 100 %, cela devrait nous in­
diquer un mouvement d'émigration scolaire de la région vers le 
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reste du canton, et inversement si celui-ci est supérieur à 

100%. 

Fig. 30 

Flux d'élèves sec. I entre région LIM et reste du canton 
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Ce tableau semble nous renvoyer à une situation assez peu ho­

mogène, néanmoins une certaine tendance à notre hypothèse 

paraît exister. 

b) Par contre, la situation est bien plus nette si l'on consi­

dère cet indicateur a l'échelle communale. La fig. 31 nous 

montre quels sont les "mouvements" au degré secondaire I en­

tre les communes petites et moyennes ( 2'500 hab.) et les 

communes plus grandes dans les régions LIM. Le flux va géné­

ralement des petites communes aux grandes communes, mais dans 

certains cas, ce sont les deux types de communes qui perdent 

des effectifs en faveur des centres se situant hors de la ré­

gion; pour ne pas compliquer le graphique, nous avons exclu 

(ou plutôt compensé) cet effet, de manière que seuls les 

transferts entre communes, a l'intérieur de la région, soient 

visibles. Ce tableau montre que nous avons è faire à un flux 

d'élèves de communes petites et moyennes vers les communes 

plus grandes. 
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Fig . 31 

Flux d'élèves secondaires I entre communes des 
régions LIM 

Communes > 2'50O hab. 

r n r 

- -r 

-| 

Tr ..==0:.! PJ 
103 102 242 236 211 237 214 212 235 261 238 023 161 031 111 011 026 027 241 234 029 OSS 1S1 231 «9 213 

187 185 051 052 232 221 182 233 061 223 081 022 222 021 071 101 024 171 041 186 025 188 184 183 181 172 

.40. 

.30 

2D. 

10 

.00' 

9 0 -

8 0 -

7 0 -

60 

5 0 -

4 0 -

30 

2 0 -

IQ 

Communes <2'500 hab. 

Ce tableau indique que nous avons à faire à un flux d'élèv 
communes petites et moyennes vers les communes plus grandes 
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7.2.3 Le choix des filières 

a) La grande hétérogénéité des structures du secondaire I (cf. 

annexe 9) rendent très problématigues des comparaisons au ni­

veau suisse. Par ailleurs, les 2 catégories de 1'0FS (filières 

"à exigences élémentaires et élevées") sont assez peu préci­

ses: si l'on considère la répartition de ces catégories au ni­

veau cantonal, comme a la fig. 32, il faut se rendre compte 

que cette'répartition sous-tend des réalités cantonales fort 

peu homogènes. 

Fig. 32 

Sélection au degré secondaire I: élèves de la 7ème année de pro-
gramne selon le niveau des exigences en 1978/79 

S o u r c e : OFS 

X Cl 

Suisse centrale Suisse nord-
occidentale r 

Suisse orientale Suisse ratende 
et Tessin 

CZl exigences étendues exigences élémentaires 

Ainsi, pour tester notre hypothèse, selon laquelle la propor­
tion des élèves qui fréquentent des filières "a exigences éle­
vées" est moins grande dans les régions de montagne (ou rura­
les) que dans les régions de plaine ou urbaines, nous n'avions 
d'autre moyen que de faire des comparaisons a l'intérieur des 
cantons composés à la fois de zones de montagne et de plaine. 
La fig. 33a nous montre en effet une certaine tendance, chez 
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les élèves des régions LIM, soit à fréquenter une école qui 
mène aux études hors de leur région, soit à suivre une forma­
tion "à exigences élémentaires" sur place. 

La répartition des élèves dans les deux catégories dépend lar­
gement de la politique cantonale suivie en la matière, mais 
aussi des "difficultés" de classification. Certains élèves 
classés dans la catégorie "à exigences élevées" d'un canton 
n'ont par exemple pas beaucoup plus de chance de poursuivre 
des études que ceux classés dans la catégorie "à exigences 
élémentaires" d'un autre canton. Nous avons par exemple calcu­
lé la corrélation entre les taux de maturité (cf. chapitre 
suivant) et la proportion des élèves dans les filières "éle­
vées" du 7ème degré, 4 ans auparavant: la corrélation est as­
sez faible pour l'ensemble de la Suisse, et est vraiment 
étroite seulement en Suisse centrale (signe d'une similitude 
des systèmes scolaires cantonaux, due è une bonne coordination 
intercantonale?)1) 

fig. 33a Proportion des élèves suivant une filière secondaire 
^ à exigences élevées 
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b) Non seulement les élèves qui suivent une filière "à exigences 

élevées" sont moins nombreux dans les régions de montagne que 

dans les régions de plaine, mais on retrouve le même phénomène 

pour les communes petites ou moyennes par rapport aux villes 

dans l'ensemble de la Suisse. La fig. 33b montre en effet 

qu'on retrouve dans les communes de plus de 10'0QO habitants 

les taux les plus élevés d'élèves qui suivent une filière "à 

exigences élevées". 

La signification est la même qu'auparavant: nécessité d'aller 

dans des centres pour suivre une formation menant aux études, 

ou respectivement, proportion plus faible de ce type d'élèves 

dans les écoles des communes petites ou moyennes. 

Fiq. 33b 

Proportion d'élèves au degré 8 dans les.filières à exigences élevées 
en fonction du total d'élèves du degré 8 
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7.3. Des causes, des perspectives 

a) Les causes qui déterminent la structure géographiquement hété­

rogène de l'offre du degré secondaire I (selon les régions et 

la taille des communes) sont vraisemblablement multiples. Des 

raisons purement techniques, portant sur le nombre "d'élèves à 

disposition" et donc sur "le coût par élève", expliquent pro­

bablement une partie de la réalité, mais non son ensemble. 

C'est la cas, à notre avis, en ce qui concerne la localisation 

des filières "a exigences élevées": en effet, il semble bien 

que la plus ou moins grande décentralisation de l'offre influ­

ence de manière non indifférente la demande. Autrement dit, 

plus il y a d'écoles secondaires ou de prégymnases et plus 

nombreux seront les élèves qui s'engagent dans cette voie. 

Dans ce sens, le souci de ne pas "surcharger" le système sco­

laire d'élèves, qui espèrent tous faire des études, pourrait 

(entre autres) conseillé une certaine retenue dans la décen­

tralisation des écoles secondaire I "à exigences élevées". 

Par ailleurs, certaines causes historiques peuvent également 
expliquer cet état de fait: à une certaine époque, les écoles 
menant aux études étaient en effet réservées à une partie as­
sez limitée de la population. Seuls certains centres urbains 
pouvaient rassembler un nombre suffisant d'élèves: c'est en 
effet dans les villes que se concentraient les milieux pour­
voyeurs des "futurs élites" intellectuelles (classes moyennes 
et supérieurs: médecins, avocats, cadres supérieurs, enseig­
nants, etc.). 

D'autre part, si l'on considère la fig. 34"I), on constate que 
dans les communes petites et moyennes, la proportion des élè­
ves avec des retards scolaires est généralement plus faible 
que dans les villes. Une interprétation possible de ces don­
nées pourrait être qu'un certain nombre d'enfants de ces com­
munes ont choisi de poursuivre leur fomration dans une école 
de la région, même si, du point de vue de leurs capacités sco­
laires, ils auraient eu la possibilité de suivre une école qui 
mène aux études. 

1) Tiré de "Les disparités infra et intercantonales en matière 
d'éducation", CESDOC, op.cit. 
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Fig. 34 Retards scolaires en 8ème classe (filières à exigences élément.) 

OU oamunes avec > 10000 hab. 0 ilO'000 hab. 

b) Les perspectives de développement dans ce domaine doivent 
forcément tenir compte de l'évolution démographique 
décroisssante qui découragera la constitution de nouvelles 
offres scolaires, spécialement dans les zones périphériques et 
a faible concentration de population. Un autre élément, qui 
jouera un rôle considérable pour ce secteur, est l'évolution 
de ce que l'on pourrait appeler "l'esprit d'innovation". En 
effet, pendant de longues années, ce degré de l'enseignement a 
été au centre de l'attention des "réformateurs": il s'agissait 
de retarder la sélection, de passer du système à sélection 
précoce et à filières imperméables a la strucutre plus souple 
du "cycle d'orientation". 

Dans les cantons où ces réformes se sont effectivement 
réalisées (ex. TI, VD), elles ont eu des conséquences sur la 
distribution géographique de l'offre scolaire. La création de 
centres scolaires du degré secondaire regroupant aussi bien 
les filières a exigences élémentaires que celles à exigences 
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élevées, a eu un double effet, la décentralisation des 

filières menant aux études et la centralisation des filières è 

exigences élémentaires. Depuis peu de temps, ce mouvement de 

réformes semble reculer ou tout au moins ralentir son 

évolution (cf. le rejet du projet de réforme du canton de 

Vaud, l'arrêt de l'expérience de Dulliken dans le canton de 

Soleure, etc.). 

Dans ces conditions, il est à craindre que le mouvement de cen­
tralisation des filières a exigences élémentaires, appuyé par les 
contingences démographiques et financières, se maintienne, mais 
sans la compensation de la décentralisation des filières à exi­
gences élevées. 

8. La scolarité secondaire supérieure 

Par formation secondaire supérieure, nous entendons l'un des deux 
secteurs du degré secondaire II, celui qui comprend les gymnases, 
les écoles préparant a la profession enseignante (dites écoles 
normales ou de formation pédagogique), les écoles de commerce^ ) 
et les écoles de diplôme (l'autre secteur étant celui de la for­
mation professionnelle). 

Rappelons que seulement une partie des cantons ont placé la for­
mation des enseignants au niveau secondaire, dans d'autres il 
s'agit d'une formation tertiaire (voir 8.3.1.). Pour les écoles 
de diplôme, nous avons a faire a un secteur un peu "flou", à un 
secteur en structuration. 

Bien que classées dans la même catégorie (secondaire supérieur), 
toutes ces écoles n'ont pas un contenu semblable et n'ouvrent pas 
des perspectives professionnelles comparables: 

1 ) En ce qui concerne la formation pour les professions du com­
merce et de l'administration, différentes voies, ayant des 
contenus différents, sont possibles: apprentissage, écoles 
d'administration et écoles de commerce proprement dites; c'est 
seulement ces dernières que nous classons dans le secondaire 
supérieur, les autres professions entrant dans le cadre de la 
formation professionnelle. A noter que les statistiques offi­
cielles classent toutes les formations commerciales et d'admi­
nistration dans le même cadre de la formation professionnelle. 
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les unes (les gymnases) constituent le passage obligé pour 
l'université, les autres (écoles normales et de commerce) pré­
parent directement à une profession et d'autres encore sont un 
lieu de formation générale (ou d'attente) avant d'entreprendre 
une formation professionnelle (ex. infirmier(ère), assistant(e) 
social(e), etc. ). 

- La durée des différentes écoles est variable: pour les gymnases 

(ceux de la structure dite "non continue", voir 8.2.1.), la 

grande partie des formations est de 3 a h ans; les écoles nor­
males durent généralement un peu plus, les écoles de commerce 3 

ans et celles dite de diplôme en moyenne 2 ans. 

8.1. Les hypothèses 

8.1.1. Lés hypothèses de base 

a) Insuffisance quantitative de l'offre secondaire supérieure 
La population scolaire qui fréquente ces écoles est nettement 
plus restreinte que celle du secondaire inférieur: on retrouve 
donc la même situation qu'au niveau secondaire I, mais ici le 
problème se pose avec encore plus d'acuité. Le choix de l'em­
placement géographique de ce type d'écoles a donc suivi la 
concentration de la population sur le territoire, ce qui si­
gnifie qu'à de rares exceptions près, ces écoles se concen­
trent dans les villes (ou dans des bourgs lorsqu'il s'agit de 
la capitale d'un canton, comme Stans par exemple). Par consé­
quent, les régions de montagne et rurales sont souvent privées 
de ce type d'écoles. Même si des efforts de décentralisation 
ont été réalisés depuis une dizaine d'années, ce diagnostic 
reste è notre avis encore valable aujourd'hui. 

b) Taux de fréquentation plus faible pour les jeunes des zones de 
montagne et rurales 
La chance (au sens statistique) des jeunes d'une génération de 
fréquenter des écoles secondaires supérieures (celles qui mè­
nent à l'université en particulier) n'est pas, selon cette hy­
pothèse, fonction seulement de leurs capacités intellectuel­
les: elle dépend du degré d'urbanisation et de la situation 
économique de la région habitée, ainsi que de certains fac­
teurs culturels qui y dominent. L'influence de ces trois fac-
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teurs s'exerce: 

- par le biais d'une offre plus restreinte dans les régions en 
question (cf. l'hypothèse précédente) 
- directement sur la demande; comme le "montrent diverses étu­
des à ce sujet, celle-ci est en effet probablement fonction de 
l'univers professionnel connu^), de la situation socio-écono­
mique de la famille (et en généralisant de la région),' de l'i­
mage qu'on se fait dans la société régionale en question des 
études, de la culture, de la science, du "bon métier", du rôle 
de la femme^), etc. 

c) Insuffisance des incitations qui permettraient de compenser 'la 
faiblesse de la demande pour ce type d'école dans les zones de 
montagne et rurales 

Si l'on considère que les taux de fréquentation de certaines 
formations sont trop faibles, alors des interventions (compen­
satrices) de la part des collectivités publiques (régionales, 
cantonales, fédérales) sont nécessaires. Celles-ci devraient 
agir sur l'offre (insuffisamment décentralisée selon l'hypo­
thèse a)), mais aussi sur la demande (entre autre par le biais 
de bourses d'études, d'une orientation scolaire et profession­
nelle "adéquate", etc.). Selon notre hypothèse, ces interven­
tions sont insuffisantes. 

8.1.2. Des "situations-problèmes" 

a) L'affirmation qu'un déficit de l'offre secondaire supérieure 
dans les régions de montagne constituerait un problème est fa­
cile à étayer: on se trouve en effet en face d'un problème 
d'égalité des chances individuelles, et d'égalité entre les 
régions du pays. Par contre, il est plus difficile de soutenir 
qu'un déficit de la demande poserait un problème. 

On peut aborder cette question en partant de deux points de 
vue différents (mais les deux mettant l'accent sur la 
scolarisation gymnasiale): 

1 ) On sait que les passages d'une classe ou d'une profession à 
l'autre, s'il se font, sont graduels: le fils de l'ouvrier 
agricole ne deviendra pas médecin, mais peut-être maître d'é­
cole et c'est le fils de ce dernier qui sera peut-être méde­
cin. 

2) Nous verrons par la suite que ce facteur est assez important 
pour expliquer certaines situations éducatives en Suisse. 
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- D'un point de vue "égalitaire" et centré sur l'individu (une 

moindre chance de faire des études signifie vraisemblablement 

un revenu et une position socio-professionnelle moins élevée 

par la suite; il s'agit donc d'une inégalité entre individus 

d'une même société. 

- Du point de vue régional, qui privilégie avant tout les in­

térêts (ou ce que l'on croit être les intérêts) de la région, 

un taux relativement bas de fréquentation des écoles secondai­

res supérieures pourrait ne pas être négatif, mais au contrai­

re, le signe d'une adaptation des jeunes aux réalités régiona­

les ("nous n'allons pas faire des études, si cela signifie, 

par la suite, quitter la région pour trouver un travail en re­

lation avec la formation reçue"). En d'autres termes, en vue 

du maintien de la "substance humaine" régionale, ce serait 

plutôt le fait que trop de jeunes font des études qui consti­

tuerait un problème: le marché régional de l'emploi n'étant 

pas à même de "digérer" ce type de compétences, ces jeunes de­

vraient émigrer. 

On peut critiquer ce dernier point de vue en faisant ressortir 

qu'il n'est pas certain qu'un haut niveau de formation des 

jeunes n'ait pas, à longue échéance, des effets très positifs 

pour le développement de l'économie locale: la création par 

des jeunes bien formés de nouvelles entreprises, ou encore 

rentrées fiscales pour les communes apportées par des cadres, 

des membres de professions libérales travaillant en ville mais 

habitant dans leur commune ou leur région d'origine, etc. 

b) Outre que sous l'angle économique et d'égalité entre indivi­
dus, cette question peut aussi être examinée sous l'aspect 
culturel et socio-politique. Dans cette optique, de trop gran­
des différences interrégionales dans la proportion des jeunes 
faisant des études, peuvent avoir des répercussions négati­
ves. En effet, il est indubitable que la formation secondaire 
supérieure et universitaire exerce une forte influence sur les 
mentalités, les attitudes, et les modes de vie de ceux qui la 
reçoivent. De ce fait, concentrer les personnes ayant suivi ce 
type de formation dans certaines régions (urbaines), et celles 
qui ne l'ont pas suivi dans d'autres régions (rurales ou de 
montagne) signifie du même coup élargir les fossés culturels, 
et par la suite, probablement aussi les fossés politiques en­
tre les régions d'un pays, dans lequel les forces centrifuges 
sont déjà suffisamment importantes! Considérant l'ensemble de 
ces arguments et points de vue, il nous semble légitime d'a­
vancer qu'une trop grande différence interrégionale dans la 
fréquentation des écoles secondaires supérieures constitue un 
problème. 
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8.1.3. Les hypothèses opérationnelles 

Le niveau secondaire supérieure comprend plusieurs types d'éco­
les, dont les plus connues sont les gymnases, les écoles de com­
merce et les écoles normales. Or, les données statistiques à no­
tre disposition se réfèrent surtout au premier type de ces éco­
les; nous nous sommes donc centrés en priorité sur les gymnases: 

a) Malgré l'effort de décentralisation des années 70, les gymna­

ses se situent presque exclusivement dans les villes; les ré­

gions de montagne sont beaucoup moins bien desservies que le 

reste du pays. 
b) La proportion des jeunes qui font une maturité est inférieure 

dans les régions de montagne, dans les zones rurales, et plus 
généralement dans les zones économiquement faibles, que dans 
les autres parties du pays. Cela signifie que si les varia­
tions entre les taux de maturité des différents cantons sont 
importantes, ces taux ne varient pas en fonction de la struc­
ture du système éducatif cantonal (par exemple, de sa sélecti­
vité plus ou moins précoce), mais plutôt selon que le canton 
est plus ou moins montagnard, rural, économiquement fort ou 
faible. 

c) Les variations des taux de maturité entre régions et cantons 
sont également influencés par un facteur socio-culturel non-
négligeable: à parité d'autres facteurs, les Latins (Romands 
et Tessinois) ont plus tendance à faire des études que les 
Suisses alémaniques. 

d) Contrairement a l'opinion courante, ces situations ne sont pas 
un legs du passé en train de disparaître; au contraire, les 
inégalités interrégionales s'amplifient avec le temps. 

8.2. L'offre gymnasiale 

a) Pour comprendre le développement de l'offre gymnasiale des 15 
dernières années, il est utile d'en rappeler quelques réalités 
institutionnelles. 

Bien que la formation gymnasiale soit de compétence cantonale, 
l'intervention de la Confédération dans ce secteur n'est pas 
négligeable; celle-ci se base sur l'Ordonnance fédérale de ma­
turité (ORM) qui définit les conditions qui permettent è un 
gymnase cantonal de décerner des maturités "reconnues", néces­
saires pour exercer de manière indépendante les professions 
médicales. Dans la pratique, la reconnaissance fédérale permet 
l'accès à toutes les facultés universitaires et son acquisi­
tion constitue une condition à laquelle bien peu de gymnases 
(et surtout pas ceux qui ne sont pas situés dans les cantons 
universitaires) peuvent se soustraire. 



- 156 -

Jusqu'en 1968, seules les maturités classiques, celles prévoy­
ant l'enseignement du latin, étaient reconnues. Ce n'est que 
depuis cette date que le type C (scientifique) est reconnu 
comme ayant le même niveau que les types A et B ("classi­
ques"); puis en 1972, les types D (langues modernes) et E (so­
cio-économique) furent également reconnus. 

Les conséquences de ces réformes, au niveau de l'offre et de 
la fréquentation gymnasiale, ne furent pas négligeables. En 
effet, la formation avec latin implique que son apprentissage 
commence déjà au niveau secondaire inférieur, et cela entraîne 
une sélection plus précoce. D'ailleurs historiquement, ces 
gymnases (longtemps considérés comme les "vrais gymnases") se 
caractérisaient par une structure "sans interruption" longue 
de 6, 7, voire 8 ans. Par contre, la formation gymnasiale de 
type scientifique, moderne et socio-économique se fait nor­
malement à la suite de la fréquentation d'.une école secondaire 
inférieure distincte. Cette disjonction entre gymnase et école 
secondaire inférieure introduit un élément d'élasticité, et 
une incitation a la décentralisation aussi bien au degré se­
condaire inférieur que gymnasial. A tel point que, jusqu'à la 
moitié des années 70, les gymnases "courts" (type C,D,E) ont 
pu être considérés comme des gymnases "de campagne" et tolérés 
à condition "d'avoir le même niveau" que les gymnases "longs", 
urbains et traditionnels. 

b) Les fiq. 35a,b,c montrent l'emplacement des gymnases reconnus 
en Suisse, selon les types de formation et de maturité (A,B, 
C,D,E) qu'ils offrent. La fiq. 35c présente la situation actu­
elle, la fig. 35a celle de 1973, période où les filières C 
existantes avaient déjà été reconnues, mais où les types D et 
E n'entraient pas encore en jeu, et la fiq. 35b montre une 
étape intermédiaire. 

La concentration des gymnases dans les régions du plateau, et 
en particulier dans les villes, est réelle. En 1981, sur 365 
filières reconnues en Suisse, 83 se situent dans les régions 
LIM (22,7 % ) . Si l'on considère non pas les types, mais les 
écoles (un seul gymnase peut offrir plusieurs types) cette 
proportion est de 23,8 % (et si l'on considère les régions LIM 
sans les villes de plus de 1O1OOO hab., cette proportion dimi­
nue encore fortement). Si le rapport entre les populations est 
dans le même ordre de grandeur (environ 24 %), l'accessibilité 
(distance, temps) est par contrebien différente entre les ré­
gions de montagne et celles du plateau. 
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•Sit 

1W* 

Eta t : 1.1.1973 

Fig. 35a 

Gymnases en Suisse en 1973 

Régions LIM. 

Reste de la Suisse 

Total des gymnases en Suisse 

• écoles à un seul type de maturité fédérale 

écoles à 2 types de maturité fédérale 

écoles à 3 types de maturité fédérale 

A écoles à 4 types de maturité fédérale 

H écoles à 5 types de maturité fédérale 

écoles "types" de maturité 

22 36.1 % 

39 63.9 % 

50 

118 

61 100 % 168 

29.8 % 

70.2 % 

100 % 
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Fig. 35b 

Gymnases en Suisse en 1977 

écoles "types" de maturité 

Régions LIM 25 22.1 % 67 21.9 % 

Reste de la Suisse 88 77.9 % 239 78.1 % 

Total des gymnases en Suisse 113 100 % 306 100 % 

• écoles à un seul type de maturité fédérale 

écoles à 2 types de maturité fédérale 

écoles à 3 types de maturité fédérale 

^ écoles à 4 types de maturité fédérale 

g écoles à 5 types de maturité fédérale 



Fig. 35c 

Gymnases en Suisse en 1981 

écoles "types" de maturité 

Régions LIM 30 23.8 % 83 22.7 % 

Reste de la Suisse 96 76.2 % 282 77.3 % 

Total des gymnases en Suisse 126 100 % 365 100 % 

• écoles à un seul type de maturité fédérale 

écoles à 2 types de maturité fédérale 

• 
écoles à 3 types de maturité fédérale 

^ écoles à 4 types de maturité fédérale 

g écoles à 5 types de maturité fédérale 
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c) En prenant en considération les trois figures 35, nous pouvons 

nous faire une idée de l'évolution de l'offre depuis 1970: 

celle-ci a globalement fortement augmenté, néanmoins les 

régions de montagne perdent du terrain. 

Le rapport entre nombre d'écoles des régions de montagne et 

celui du reste de la Suisse passe de 1:1,8 en 1973 à 1:3,2 

aujourd'hui. 

d) S'il est vrai - comme les données dont nous disposons semblent 

le montrer - que les gymnases se situent dans les villes, donc 

souvent très loin du domicile des jeunes de montagne, cela 

signifie que ceux d'entre eux qui désirent fréquenter ces 

écoles sont contraints à de longs trajets journaliers, à 

l'internat ou encore à la pension. 

Nous n'avons malheureusement aucun chiffre sur les deux 
dernières possibilités. Par contre, il existe quelques 
données^) sur la distance moyenne et le temps des parcours 
journaliers des écoliers, données se référant à des régions 
particulières à l'ensemble du pays. La fig. 35d fourni ces 
données pour les jeunes de plus de 16 ans (bien entendu, il ne 
s'agit pas seulement des gymnasiens, auquel cas les 
différences auraient été probablement plus marquées). On 
constate que les jeunes des petits villages emploient presque 
le double du temps de transport que ceux des plus grandes 
villes. 

1) cf. par exemple H. UEHLINGER "Räumliche Aspekte der Schulpla­
nung in ländlichen Siedlungsgebieten", Haupt, Berne, 1976. 
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Fig. 35d 

Ecoliers de plus de 16 ans (ensemble de la Suisse)"! ) 

Lieu de dcmicile : 
nb. d ' hab i t an t s 

-*> 999 

1'00O - 1*999 : 

2'0OO - 4*999 

5*000 - 9*999 

10'00O - 19*999 

20*000 - +9*999 

50'000 - 99*999 . 

100*000 - 199*999 

200'000 e t p l u s 

T o t a l 

Temas Tiioven d e d ê -
D l a œ m e n t s (en m i ­
n u t e s ) 

32,7 

32,4 

31,1 

33,2 

27,2 

20,9 

21,6 

17,1 

21,4 

25,8 

D i s t a n c e moyenne 
(en km) 

16,1 

13,3 

13,3 

14,6 

9,3 

6,4 

7,3 

3.9 

3,6 

9,2 

8.3. Taux de maturité et situations socio-géographiques, économi­
ques et culturelles 

8.3.1. Préliminaires statistiques 

a) Les taux de maturité 
Nous définissons le taux de maturité comme le rapport entre le 
nombre de maturités obtenues par année et le nombre de jeunes 
de 18 ans (âge "standard" pour l'acquisition de ce diplôme). 
Notons d'emblée qu'il n'est pas aisé de calculer ces taux au 
niveau cantonal, encore moins d'obtenir des séries diacroni-
ques, et pratiquement impossible de le faire pour des régions 
subcantonales; ceci pour différentes raisons: 

1) Source: Enquête sur les ménages réalisée en 1979-80 par le 
Service fédéral d'études des transports. Données mises a dis­
position par ce service. Pour des données globales de l'enquê­
te: cf. "Emploi du temps en Suisse", OFS, 1981, Berne. 
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- ce n'est que récemment que la statistique scolaire de 1'0FS 
classe les maturités selon le canton de provenance de l'élève, 
et non plus seulement selon le canton où la maturité a été ac­
quise; 

- les données précises par canton sur le nombre de jeunes de 
18 ans n'existent que pour les années de recensement^) ; 

- différents points de vue peuvent intervenir en ce qui con­
cerne les genres des maturités à prendre en considération: il 
existe en effet, en dehors de la large tranche des maturités 
reconnues par la Confédération, des maturités reconnues uni­
quement au niveau cantonal;^) 

- pour pouvoir tirer des conclusions sur l'évolution des taux 
de maturité, il est nécessaire d'utiliser des taux de maturité 
qui auraient la même signification à des époques différentes. 
Or, certains types de maturité, cantonaux à une certaine épo­
que, se retrouvent dans la catégorie "maturités reconnues par 
la Confédération" à une époque ultérieure (sans que cela ait 
changé fondamentalement leur valeur, sinon que, reconnues, el­
les assurent l'accès à toutes les facultés universitaires); 

- un des arguments, souvent employé en vue de minimiser les 
différences intercantonales entre taux de maturité, consiste à 
souligner que dans certains cantons, la formation des ensei­
gnants primaires est parallèle à la formation gymnasiale, tan­
dis que dans d'autres^), elle est postérieure: dans ce dernier 
cas, les futurs enseignants viendraient gonfler artificielle­
ment les taux de maturité. 

1) Actuellement (avril 1982), les données pour l'année 80 ne sont 
pas encore disponibles, néanmoins cf. annexe 13f. 

2) Actuellement, des maturités dites cantonales, peuvent être ac­
quises dans les cantons suivants: ZH, GL, BS, BL, AG, VD, NE, 
GE et sont de différents types: pédagogique, commerciale, ar­
tistique, etc. Cf. "Les maturités cantonales, situation 1982", 
rapport interne de la CDIP, 1982. Si on tenait compte de ces 
maturités, cela ne changerait pas profondément la situation 
que nous allons décrire ci-après. Pour avoir des séries dia-
croniques (1970-75-80), nous avons tenu compte ici des mêmes 
types de maturité que le "IHe Rapport sur le développement 
des Hautes Ecoles" du Conseil de la science; cf. p.166 et an­
nexe 10a: celles que les titulaires peuvent généralement faire 
valoir pour entrer à l'université. 

3) Si l'on considère que les maturités reconnues, il s'agit des 
cantons de GE, NE, VD, JU (depuis cette année). Pour les can­
tons de ZH et AG, cette afirmation n'est valable que partiel­
lement: en effet, la voie "normale" à la formation d'ensei­
gnants passe par une maturité, mais souvent d'une maturité 
non reconnue au niveau fédéral. Certains cantons ont placé la 
formation des enseignants au niveau tertiaire sans que cela 
implique l'obtention d'une maturité: BS 
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Il n'est pas aisé d'évaluer le poids de ce phénomène, dans la 
mesure où les variations (généralement des diminutions) inter­
venues dans ce secteur depuis quelques années, à la suite de 
la pénurie de postes de travail, sont très importantes; ceci 
d'autant plus que les conditions d'entrée dans les écoles de 
formation pédagogique du niveau tertiaire, même si elles sti­
pulent l'obtention d'une maturité, prévoient toute une série 
de dérogations possibles^). 

Le phénomène de la formation pédagogique post-gymnasiale étant 
essentiellement un phénomène romand, le canton de GE peut ser­
vir d'exemple pour une évaluation statistique: sur une généra­
tion d'environ 4'500 jeunes, une soixantaine sont formés chaque 
année comme enseignants (primaires et préscolaires), ce qui 
correspond environ au 1,3 %. On peut donc estimer que c'est un 
pourcentage de cet ordre (ou légèrement inférieur si le présco­
laire n'est pas compris ou si l'école primaire dure moins de 6 
ans) qu'il faudrait soustraire aux cantons se trouvant dans 
cette situation, ce qui est loin d'être suffisant pour expli­
quer globablement les différences entre les taux cantonaux de 
maturité^). D'autre part, on peut aussi penser qu'une formation 
d'enseignant post-secondaire n'est pas tout à fait comparable à 
celle proposée dans les écoles normales du secondaire supé­
rieur. Nous ne pensons pas ici aux compétences professionnelles 
spécifiques, mais plutôt au statut lié è un certain type de 
formation, ainsi qu'à la flexibilité et aux possibilités de mo­
bilité liées à l'acquisition d'une maturité: toutes ces raisons 
nous ont incité a comparer les données cantonales se référant 
(généralement) aux maturités reconnues par la Confédération, 
sans y ajouter celles qui donnent accès aux études pédagogiques 
"tertiaires" dans certains cantons, et inversement, sans sous­
traire au chiffre des maturands d'autres cantons (GE, VD, NE), 
le nombre de bacheliers qui se destinent par la suite à l'en­
seignement primaire. 

Considérant tous ces facteurs, et en particulier l'utilité de 
posséder des séries temporelles comparables (1970-75-80), nous 
avons repris pour les années 1970-75 les taux de maturités 
cantonaux présentés dans le cadre du "Illème rapport sur le 

1) Les matrices de transition de la statistique scolaire (non pu­
bliées) témoignent de ce fait (information de B. SENN, OFS). 

2) Par contre, certaines variations des taux de maturité peuvent 
s'expliquer, pour une petite part, par le passage du système 
secondaire à celui tertiaire de la formation des enseignants 
(ex. VD de 1975 à 80). 
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développement des Hautes Ecoles" du Conseil de la Science1). 

Pour construire le taux de 1980, nous avons actualisé le taux 

de 1975, en considérant le rapport entre maturités délivrées2) 

en 1980 et 1975, et en tenant compte des variations démogra­

phiques par le biais de celles des cohortes d'élèves qui 

étaient en 7ème cinq ans avant la maturité (1970 pour 75 et 75 

pour les maturands de 1980^)4) (annexes). 

b) Les indicateurs socio-géographiques, économiques et culturels 
Afin de mesurer directement la différence entre les taux de 
maturité dans les zones de montagne et ceux du reste du pays, 
il aurait fallu pouvoir calculer ces taux; or, les données 
existantes en Suisse ne le permettent pas. En effet, l'unité 
la plus petite dans ce domaine est le canton: nous ne pouvons 
donc pas savoir combien de jeunes des régions de montagne ob­
tiennent effectivement un certificat de maturité. Pour exami­
ner notre hypothèse, nous avons alors dû choisir une autre 
voie, c'est-à-dire constituer un indicateur tenant compte de 
la plus ou moins grande appartenance du canton au territoire 
de montagne, puis mettre en relation les taux de maturité avec 
cet indicateur. Nous avons procédé de même avec un indicateur 
de "ruralité". 

Mais, selon notre hypothèse, les taux de maturité sont fonc­
tion non seulement de facteurs socio-géographiques (zones de 
montagne ou non, zones rurales ou non). Des facteurs économi­
ques (niveau économique d'une région) et culturels (latins-
alémaniques) entrent aussi en jeu. Il nous fallait donc cons­
tituer ou trouver des indicateurs qui nous permettent de quan­
tifier ces facteurs. Nous les présentons ici brièvement : 

1) "III rapport sur le développement des Hautes Ecoles", Conseil 
de la Science, Berne, 1978. 

2) Nous avons pris les mêmes types de maturité que ceux du Illème 
rapport précité: le choix des catégories a été fait sur la ba­
se des indications de H. OCHSENBEIN, responsable du projet. Il 
s'agit des bacheliers qui "normalement entreront a l'universi­
té. 

3) Pour le canton de JU, pas encore créé en 1975, il s'agit de 
nos propres estimations. 

4) Lors de l'examen de ces données, il faudra se rappeler qu,'il 
s'agit là d'approximations: nous n'avons notamment pas pu te­
nir compte des migrations de population entre 1975 et 1980 qui 
auraient pu gonfler ou réduire l'importance de la cohorte 
d'âge (18 ans) de référence. Par exemple, nous supçonnons que 
cela a pu être le cas pour le canton de NE: son taux de matu­
rité pour 1980 aurait donc été un peu sous-estimé. 
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l'indicateur I^ nous indique dans quelles mesure le canton 

est de montagne. Il est calculé sur la base du rapport entre 

population des régions LIM'') (a l'exeption des villes de 

plus de 10'0OO hab.) et population totale du canton^). Pour 

un canton entièrement de montagne, I^ = 100 %, pour un 

canton-ville, I^ = 0 S. 

l'indicateur Ip indique dans quelle mesure le canton peut 

être considéré comme rural. Il est calculé sur la. base du 

rapport entre la population du canton résidant dans les com­

munes de moins de 1'00O hab. et la population totale du can­

ton. Pour un canton-ville, Ip = 0 %. 

la combinaison de ces deux indicateurs 1^ et Ip donne 

I^p et nous indique dans quelle mesure le canton est de 

montagne ou/et rural. Notons que cet indicateur a été adapté 

(dans sa forme mathématique), afin d'être comparable a un 

indice employé par la Confédération pour le calcul de la ca­

pacité financière des cantons, et qui a une fonction sembla­

ble (régions de montagne et ruralité)^). 

1) Les critères de définition des régions LIM sont complexes: 
d'ordres géographiques, socio-économiques et politiques. Notre 
définition des zones de montagne en Suisse se base sur ces ré­
gions (voir chap. 3). En vue de construire l'indicateur I^, 
nous avons néanmoins retranché de la population des régions 
LIM, celle des villes de plus de 1O1OOO hab., car elles ont, 
du point de vue de l'éducation, un comportement non assimila­
ble au reste de la région de montagne (ex. Bienne, La Chaux-
de-Fonds, Locamo, Sion, etc.). 

2) Au moment où ce rapport a été calculé, nous n'étions pas en 
possession des données démographiques de 1980; il est donc ba­
sé sur celles de 1970. Mais l'erreur introduite est assez né­
gligeable, comme le montre le calcul que nous avons fait par 
la suite. 

3) Si nous avons un autre indicateur que l'indicateur officiel 
(Ig) pour caractériser les cantons du point de vue "monta-
gne-ruralité", c'est que dernier nous semble présenter certai­
nes lacunes si l'on veut s'en servir pour l'éducation: en ce 
qui concerne les zones de montagne par exemple, il se base sur 
des rapports entre surfaces agricoles et non entre popula­
tions. Ig indique par exemple pratiquement le même taux de 
montagne-ruralité pour Bâle-Ville et Thurgovie. 
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- l'indicateur officiel de la capacité financière des cantons 
(Ig) est déterminé, par un barème composé de 4 coeffi­
cients, les 3 premiers ayant une signification économique et 
se basant sur des informations fiscales (matière imposable 
de l'impôt de la défense nationale, force fiscale, charge 
fiscale); le dernier (Ig) étant lui-même composé de 2 
taux: l'un portant sur la surface cantonale située dans les 
régions de montagne, et l'autre tenant compte de la plus ou 
moins grande ruralité au moyen de la densité de population. 
C'est cet indicateur de la force financière des cantons, 
calculé à des échéances régulières, qui sert de base pour 
toute une série de transferts financiers entre cantons et 
Confédération. En général, il se base sur les deux années 
fiscales précédant son établissement et reste valable pour 
les deux années suivantes-'). 

Nous avons combiné les 3 premières composantes de l'indice 
officiel pour en faire un indicateur Iç qui nous sert de 
base pour établir la situation économique du canton. 

- ensuite, nous avons combiné Ijr avec l'indicateur I|»|R 
(voir plus haut) pour obtenir I^RE qui tient alors compte 
de 3 situations: 
- le degré "de montagne" du canton 

- son degré de ruralité 
- sa situation économique. 
Bien que se basant sur un autre principe, afin de tenir 
compte du degré "de montagne" ou de ruralité du canton, cet 
indicateur n'est pas très différent de l'indice fédéral^); 
du fait de la relative similitude de notre Î p avec l'in­
dice officiel, mais aussi à cause de la relation existant 
entre facteurs économiques et facteurs socio-géographiques. 

1) Cette périodicité n'a pas toujours été assurée: dans certains 
cas, le Conseil fédéral a tout simplement prolongé la validité 
de l'indice de la période précédente. De plus, le système de 
calcul a été changé au début des années 70 (la partie Ig). 
Pour ces raisons, l'indicateur que nous avons choisi pour ca­
ractériser la situation de 1980 est celui mis en vigueur a la 
fin 1981; celui pour 1975 est l'indice dont le Conseil fédéral 
a prolongé la validité è la fin 75 (jusqu'en 77), et celui 
pour 1970 est l'indice mis en vigueur en janvier 1972. 

2) La corrélation entre les 2 indicateurs est même très étroite, 
r = .98 pour l'ensemble des cantons suisses. 
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comme nous n'étions pas en mesure de tenir compte directe­
ment des facteur que nous appelons "culturels"^), nous avons 
choisi de les représenter par un facteur C, qui prend la va­
leur C-\ pour les cantons alémaniques et C2 pour les cantons 
latins. 

Ce dernier indicateur n'est pas seulement l'expression d'une 
manipulation mathématique: il est par exemple lié au rapport 
entre la proportion des personnes avec une formation acadé­
mique en Suisse romande et au Tessin, et en Suisse alémani­
que. Toutefois, ses liens avec la réalité sont moins immé­
diats; raison pour laquelle, nous avons préféré, plutôt que 
d'opérer avec ce facteur, présenter, indépendamment pour la 
Suisse alémanique et la Suisse latine, les relations exis­
tant entre taux éducatifs (de maturités, d'étudiants, etc.) 
et situations socio-géographiques et économiques. 

la combinaison des 4 indicateurs précités donne un indica­
teur IMREC qui tient compte de tous les facteurs influen­
çant, selon notre hypothèse, les taux de maturité (socio-
géographiques, économiques et culturels). 

comme nous l'avons déjà fait remarquer, il est clair que, de 
par leur signification, les différents indicateurs que nous 
employons ici ne sont pas indépendants les uns des autres. 
Par exemple, les régions de montagne étant moins bien loties 
du point de vue économique que les autres régions du pays, 
plus un canton est de montagne ou rural, et plus il aura de 
chance de se trouver dans une moins bonne situation économi­
que 2). 

8.3.2. Les facteurs qui influencent les taux de maturité 

Dans ce chapitre, nous travaillerons essentiellement à l'aide de 
corrélations; or, nous sommes parfaitement conscients qu'une cor­
rélation, même parfaite, entre les indicateurs de deux réalités, 
ne signifie pas que l'une soit la cause de l'autre (décalage en­
tre indicateur et réalité, troisème cause extérieure, etc.). 
Néanmoins, si de fortes corrélations existent, il y a de fortes 
présomptions que les hypothèses ne soient pas sans signification; 
en tout cas, il peut exister un lien entre les réalités en ques­
tion. . . 

1) Au sens anthropolique du terme, donc bien plus large que la 
signification "oeuvres culturelles" 

2) Entre IMp et If; (1980), nous constatons, pour l'ensemble 
des cantons, une corrélation positive de r = .60 (Ts = 3.63); 
pour les cantons alémaniques, r = .54, et les cantons romands 
+ TI, r = .79. 
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8..3.2.1. Le facteur "montagne" 

Les fiq. 36a et b montrent la relation qui existe entre IM (in­
dicateur du degré "de montagne" du canton) et le taux de maturité 
en 1980. 

Les indices de corrélation (.84 pour la Suisse romande + TI, .53 
pour la Suisse alémanique, .54 pour l'ensemble de la Suisse), 
nous indiquent qu'il existe une relation négative entre le fait 
qu'un canton soit de montagne et l'importance de son taux de ma­
turité: en d'autres termes, plus un canton est de montagne, moins 
on y acquiert de maturité. La dispersion des valeurs cantonales 
autour de la droite de régression nous indique aussi que, au-de­
là du facteur "montagne", d'autres facteurs influencent les taux 
de maturité d'un canton. 

8.3.2.2. Le facteur "ruralité" 

Dans les chapitres précédents, nous avons vu que les situations 
éducatives dans les petites communes de montagne et dans les com­
munes plus importantes sont bien différentes: fréquentation pré­
scolaire, présence d'une école, CPN, déficit de l'offre secondai­
re obligatoire, etc. En reprenant ce facteur de "communes de 
moins de 1'00O hab." dans le cadre des maturités, nous postulons 
que: 

a) les phénomènes que nous avons examiné dans les villages de 
montagne se retrouvent aussi en partie^) dans les petites ag­
glomérations de plaine, 

b) les situations relevées dans le cadre de l'école obligatoire 
se reproduisent et/ou se répercutent au niveau secondaire su­
périeur (et par la suite tertiaire). 

Si l'on considère les fiq. 37a et b, nous constatons que ces hy­
pothèses ont une certaine réalité: en effet, les corrélations qui 
existent entre les taux de maturité et l'indicateur I^R (qui 
tient compte non seulement du degré "de montagne" du canton, mais 
aussi de son degré de "ruralité", c'est-à-dire s'il est composé 
de petites communes) sont plus étroites que celles avec 1^ (.89 
pour la Suisse latine, .60 pour la Suisse alémanique, .59 pour 
l'ensemble de la Suisse). 

1 ) En partie, car la situation éducative de la petite commune de 
montagne n'est pas la même que celle de la petite commune pro­
che de la ville (réseau de transport, infrastructure scolaire, 
etc.). 
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8.3.2.3. Le facteur "économique" 

Que les facteurs économiques-! ) inhérents au milieu familial (ni­
veau de vie, statut socio-professionnel, etc.) influençant la 
réussite scolaire et professionnelle des enfants est une réalité 
que maintes études ont largement prouvée. Mais il reste à démon­
trer que les facteurs économiques ont la même influence si l'on 
compare des régions d'un pays et si l'on compare des familles 
d'une communauté^). 

Ici, notre hypothèse est que, dans une société culturellement as­
sez homogène (c'est la cas, à notre avis, pour la Suisse alémani­
que, la Suisse romande et le Tessin), le niveau de développement 
économique a une influence positive sur le taux de maturité et 
d'étudiants. 

Les fiq. 38a et b montrent les liaisons assez étroites que l'on 
trouve dans les cantons suisses entre taux de maturité et situa­
tion économique, exprimée par le facteur Ijr. A ce propos, rap­
pelons qu'il est pratiquement impossible de constituer des indi­
cateurs économiques "indépendants" de situations socio-géographi­
ques: ici, l'indicateur Ij; est constitué sur la base d'indica­
tions fiscales, mais il n'est pas sans liaison avec IMR» c e °.ui 
explique en partie les valeurs importantes des corrélations. 

Les fiq. 39a et b montrent les relations entre les taux de matu­
rité et l'indicateur I^RE Qui combinent les facteurs "de monta­
gne", "rural" et "économique": on constate alors que les corréla­
tions s'approchent de l'optimum (Suisse romande + TI, r = .98, 
Suisse alémanique, r = .84, ensemble de la Suisse, r = .70). Si 
ces facteurs peuvent être effectivement interprétés comme "les 

1) Nous employons ici le terme de "facteurs économiques" de ma­
nière un peu impropre: il serait plus juste de parler de 
classes sociales ou éventuellement de groupes socio-profes­
sionnels, impliquant entre autre (mais en large partie) des 
composantes économiques telles que la source et le montant du 
revenu et du capital possédé, le type de profession exercée, 
etc. 

2) Cette hypothèse ne va pas de soi si elle est exprimée dans sa 
forme plus générale. En effet, dans certains pays composés à 
la fois de régions très développées (par ex. le triangle in­
dustriel du Nord de l'Italie) et de régions "sous-développées" 
(par ex. le Mezzogiorno italien), ce seraient plutôt ces der­
nières régions qui fournissent le gros lot des formations aca­
démiques (en particulier littéraires et juridiques). Les étu­
des y étant considérées comme un palliatif au chômage plutôt 
que comme une préparation à la vie active. 
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causes" des variations des taux de maturité, alors on peut dire 

que, dans un cadre culturel homogène, ils les expliquent en large 

partie. 

8.3.2.4. Le facteur "culturel^ 

a) Toutes les corrélations calculées, entre les taux de maturité 

des différentes années et les indicateurs précités, ont la 

particularité d'être nettement plus étroites si l'on considère 

séparément les cantons alémaniques et les cantons latins. 

D'autre part, à parité d'autres facteurs (géographiques, éco­

nomiques), il faut ajouter de 4 a 8 % aux taux alémaniques 

pour obtenir les taux latins (et cela représente pas loin du 

double)1). 

Il est donc légitime de postuler l'existence d'un facteur que 

nous appelons "culturel", qui agirait de manière différente en 

Suisse alémanique et en Suisse latine. La fiq. 40 montre la 

relation entre l'indicateur I^REX» qui tient compte de tous 

les facteurs en jeu - socio-géographiques, économiques et cul­

turels -, et les taux de maturité. On notera que la corréla­

tion pour l'ensemble de la Suisse est très étroite. 

b) L'attitude envers la formation des filles: composante essen­
tielle du facteur "culturel" 

Les différences culturelles entre la Suisse alémanique, la 
Suisse romande et la Suisse italienne (vraisemblablement la 
Suisse romanche) ont diverses composantes et nous ne préten­
dons bien sûr pas les traiter dans leur ensemble. Toutefois, 
on peut noter, dans le cadre qui nous intéresse ici, l'exis­
tence d'une différence d'attitude entre la Suisse alémanique 
et la Suisse latine2), envers la formation académique des fil­
les, et par extension, au sujet du râle de la femme dans la 
société. 

1) Une certaine part de cette différence pourrait aussi être ex­
pliquée par le fait que, à la suite du "IHe Rapport" du Con­
seil de la science, nous avons, pour certains cantons, en par­
ticulier les romands, pris en considération les maturités can­
tonales (commerciales et autres donnant accès à des facultés, 
mais pas le type L; ex. à ZH). 

2) Nous avons mis le canton du Tessin dans l'ensemble "Suisse la­
tine" parce qu'il se comporte de la même manière que les can­
tons romands dans ce cadre-la; mais il faut rappeler que pour 
d'autres questions éducatives, il se rapproche plutôt des can­
tons alémaniques (c'est souvent le cas par exemple en ce qui 
concerne les réponses des enseignants des CPN, présentées aux 
chapitres précédents. 
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Les fig. 41a et b montrent que, s'il existe une certaine dif­

férence entre les cantons alémaniques et latins au niveau des 

taux de maturité des garçons, elle est bien plus marquée pour 

les taux de maturité des filles. 

Par ailleurs, ces taux sont, en Suisse romande et au Tessin, 
nettement plus sensibles à la situation socio-géographique et 
économique du canton: tout va comme si on s'empressait d'en­
voyer les filles aux études dès que les conditions économiques 
le permettent. En Suisse alémanique par contre, ce phénomène 
est beaucoup moins marqué: une certaine réserve semble exister 
au sujet de la formation des filles. 

Graphiquement, ce décalage se marque de la maniere suivante: 
en Suisse latine, les taux de maturité des filles partent d'un 
niveau plus bas que ceux des garçons, mais progressent assez 
rapidement en fonction des conditions socio-géographiques et 
économiques; en Suisse alémanique, la différence des taux en­
tre filles et garçons reste pratiquement constante, même si 
les conditions environnantes changent (nous retrouverons par 
la suite le même phénomène pour les étudiants universitaires). 

8.3.3. L'évolution des taux de maturité 

a) Si le nombre de maturités-') délivrées en Suisse a rapidement 
augmenté de 1970 à 1980 (de 6'728 à 9'744), cela est dû en 
partie à l'augmentation du nombre de jeunes, conséquence de la 
vague démographique qui a atteint son sommet en 1966. Les taux 
ne sont en effet passés que de 7,2 % en 1970 à 8,6 % en 1975, 
et à 9,4 % en 1980. Il faut souligner que la part des filles à 
cette augmentation a été plus que proportionnelle: la fig. 42 
nous donne les rapports entre nombre de maturités des garçons 
et des filles depuis 1970. 

1) Il s'agit des maturités prises en compte pour les calculs des 
taux présentés plus haut. Si l'on considère l'ensemble des ma­
turités, c.-à-d. y compris les cantonales, on atteint pour 
1980, 10'375. 
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Fig. 42 
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b) Nous nous sommes" alors posés la question de savoir si ce phé­
nomène (augmentation des taux de maturité) a eu des répercus­
sions positives pour les cantons de montagne, ruraux et écono­
miquement faibles par rapport aux cantons urbains et économi­
quement forts, ou si au contraire, l'écart s'est encore creu­
sé; de même pour les cantons alémaniques par rapport aux can­
tons latins. Les fiq. 43a et b montrent l'évolution des taux 
de maturités entre 1970 et 1980 en Suisse alémanique et en 
Suisse romande + TI. 

On notera que c'est l'hypothèse "pessimiste" qui est la plus 
proche de la réalité. Avec le temps, les écarts tendent à se 
creuser: dans les cantons urbains, et économiquement forts, 
les taux de maturité se développent plus rapidement que dans 
les cantons de montagne, ruraux et économiquement faibles. 
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Nous avons alors analysé de plus près les chiffres à notre 
disposition, et considéré les différences des taux de maturité 
entre 1980 et 1975, et entre 1975 et 1970, et mis ces 
différences en relation avec l'indicateur IMRE 1)- 0r> ^es 

corrélations pour la période 75/80 sont plus étroites que pour 
la période 70/75 (Suisse latine: .65 contre .28, Suisse 
alémanique: .48 contre .41, et l'ensemble de la Suisse: .51 
contre .33). Cela pourrait signifier que dans la période dite 
"d'euphorie éducative" (jusqu'à environ 1975), certains 
cantons de montagne, ruraux et économiquement faibles se sont 
mis à "remonter la pente" des inégalités éducatives. Par 
contre, dans la période suivante, les "pesanteurs économiques 
et sociologiques" se sont fait à nouveau sentir plus 
lourdement pour les cantons^). Si les chiffres que nous 
présentons ici correspondent effectivement à une réalité 
sociologique profonde, cela n'est nullement de bon augure pour 
l'équilibre des différentes parties de notre pays, ni pour sa 
cohésion culturelle et par la suite politique. 

c) Le même constat, quoique atténué, est valable en ce qui con­
cerne les différences entre la Suisse alémanique et la Suisse 
latine. Si nous considérons les droites de régression des taux 
de maturité (T^) dans ces deux régions (c'est-à-dire 2 droi­
tes, l'une "résumant" les valeurs obtenues en Suisse alémani­
que pour les différents cantons, et l'autre ayant la même 
fonction pour la Suisse latine) par rapport à l'indicateur 
^MRE> on constate que: 

pour la même valeur de I^RE - c'est-à-dire pour deux can­
tons, l'un latin, l'autre alémanique, qui auraient la même 
proportion de population de montagne, de population rurale, et 
de même force économique -, les différences entre taux de ma­
turité seraient en augmentation. Si nous prenons à titre 
d'exemple deux cantons "moyens" ayant un IMRË de 100, les 
différences seraient: 

1) On pouvait choisir ici de prendre en compte la situation so­
cio-économique de début ou de la fin de la période. Considé­
rant la nature (fiscale) d'une des composantes de l'indica­
teur, et du fait que pour 1975 cette partie se base effective­
ment sur des données de la période fiscale précédente, nous 

'.avons décidé de prendre en considération I^RE à la fin de la 
période. De toute manière, les différences ne sont pas trop 
grandes. 

2) Rappelons que, selon la nature des données à notre disposi­
tion, il ne peut s'agir là que d'une hypothèse. 
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A TM70 = 5,35 
A TM75 = 6>*5 
A T M 8 0 = 7,031) 

8.3.4. L'encouragement aux études gymnasiales: les bourses d'étu-

des 

a) Au cours des années 60, dans plusieurs pays occidentaux, les 
planificateurs de l'éducation ont acguis la conviction gu'il 
était nécessaire d'augmenter le nombre et la proportion des 
jeunes avec une formation secondaire supérieure et tertiaire. 
Ceci dans le but de fournir une main-d'oeuvre très qualifiée à 
une économie en expansion, et aussi dans un but de politique 
sociale. Dans les faits, la grande majorité des propositions 
faites en vue d'atteindre ces objectifs visaient à encourager 
des jeunes de classes sociales défavorisées ou provenant de 
régions périphériques, a entreprendre des études à l'encontre 
des habitudes dominantes de leur milieu social. Parmi ces 
mesures figurent la décentralisation des installations 
scolaires (notamment du niveau secondaire), les réformes 
visant à retarder la sélection scolaire (école globale, cycle 
d'orientation, etc.), et enfin la mise sur pied de systèmes 
d'allocations de bourses d'études. 

(1) Il s'agit là bien entendu d'un calcul théorique, car les va­
leurs des taux de maturité montrent un certaine dispersion autour 
des droites de régression, tandis que dans ce calcul, nous avons 
opéré comme si les taux cantonaux étaient tous distribués sur les 
droites. 

Fig. 44 

1100 

En fonction de IMRE, les différences entre les taux latins et a-
lémaniques sont les suivants: 

AT1 

A TJ 

AT, 

M7o 

_M75 

2,159 + o , o l l x I, 

5,652 + 0,008 x I. 

MKE 

MRE 

M3o 2,159 + O,o49 x I1 MKE 
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En Suisse, ce système de bourses s'est développé en visant 
dans un premier temps spécialement les étudiants universitai­
res, et par la suite tous les étudiants, apprentis et éco­
liers. Actuellement encore^), le système s'appuie au niveau 
budgétaire sur deux piliers: d'une part les cantons, qui ont 
toute latitude pour fixer les critères d'allocation de mon­
tants des bourses et, d'autre part la Confédération,' qui al­
loue des subsides aux cantons et prend ainsi en charge une 
certaine part des dépenses cantonales, part qui va de 20 à 
60 % selon la situation financière du canton. 

Les données en annexe nous fournissent quelques indications à 
ce sujet: les données globales se référant aux bourses et 
prêts pour l'année 1980, ainsi que les données spécifiques 
pour les écoles préparant à la maturité (total: 17,4 Mio F. de 
bourses) et les universités (60 Mio F.); montre la proportion 
des subsides fédéraux et leurs montants pour 1980; et enfin, 
è titre d'exemple, les montants alloués "normalement" dans les 
différents cantons à une catégorie spécifique d'étudiants, 
ceux qui doivent prendre une pension complète à l'extérieur de 
leur domicile. 

b) Une de nos hypothèses consiste à dire que l'actuel système 
d'allocations aux études n'a pas suffisamment tenu compte des 
disparités régionales du point de vue des taux de maturité (et 
des études universitaires), c'est-à-dire n'a pas assez insisté 
sur l'objectif "rééquilibrage entre régions". 

Tout d'abord, une première constation s'impose: les montants 
alloués pour un même type d'études et une même situation socio-
économique familiale sont très différents d'un canton à l'autre 
(avec par exemple des écarts allant de 10'000 è 20'0OO F.). Par 
ailleurs, en mettant en relation ces montants et l'indicateur 
IMRE, o n trouve des corrélations positives qui ne sont pas 
sans signification^) ; en ce qui concerne les études gymnasia­
les, les cantons urbains et économiquement forts sont plus "gé­
néreux" (et il est peu probable que ce soit dû seulement au 
fait des différences du coût de la vie pour les étudiants entre 
cantons). 

1) Les subsides fédéraux sont en train d'être abolis dans le ca­
dre de la "Nouvelle répartition des tâches entre cantons et 
Confédération". 

2) Suisse romande r = .60, Suisse allemande r = .44, ensemble de 
la Suisse r = .48 
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Par contre, aucune corrélation significative n'a été relevée 

entre l'indicateur précité et les sommes par tête d'habitant 

dépensées par le canton pour ce type de bourses, ou la pro­

portion de boursiers sur l'ensemble des gymnasiens. 

D'autre part, le lien qui existe entre les bourses allouées 

aux gymnasiens et les taux de maturité est probablement dû 

au fait que l'un et l'autre dépendent de la même manière de 

la situation économique du canton. La seule note nettement 

positive dans ce paysage revient à l'existence de subventions 

fédérales qui sont effectivement conçues pour, rééquilibrer 

les inégalités entre cantons. Il existe en effet une très 

forte corrélation inverse entre l'échelle de ces subsides et 

l'indicateur IMRE: plus le canton est de montagne, rural et 

économiquement faible et plus l'intervention fédérale est im­

portante. Et c'est justement ce mécanisme-là qui, si le Par­

lement et le peuple vont dans le sens de la proposition pré­

citée, sera aboli! 

8.3.5. Les déplacements des élèves de gymnase d'un canton a 

1'autre 
Si l'on confronte les annexes 13a et b (nombre de maturités 
a) par canton de domicile des parents de l'élève et 

b) par canton où siège l'école fréquentée par l'élève), 

on s'aperçoit que des flux de futurs bacheliers existent. Le plus 
fort étant probablement celui qui va des écoles secondaires 
obligatoires, des gymnases cantonaux ou d'une activité profes­
sionnelle, vers les écoles privées^) et par la suite vers les 
examens fédéraux de maturité^). De plus, on peut constater que 
certains cantons ou écoles attirent des élèves d'autres cantons. 
Ce phénomène a d'ailleurs probablement deux composantes: d'une 
part des élèves de régions de montagne ou rurales doivent se dé­
placer vers un canton voisin pour suivre une formation gymnasia­
le, et d'autre part, des gymnases avec internat (souvent gérés 
par des religieux) drainent des élèves provenant de toute la 
Suisse, y compris parfois d'autres régions linguistiques. 

1 ) Sur le nombre de candidats qui se présentent aux examens fédé­
raux de maturité, seule une petite minorité s'est préparée en 
autodidacte. 

2) Les examens fédéraux ont lieu deux fois par année dans chaque 
région linguistique: 10 villes sont tour à tour le siège de 
ces examens. Les candidats qui se présentent aux différentes 
phases des examens sont environ 2'000 par an, ceux qui attei­
gnent la maturité étaient, en 1981, env. 700. 
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On peut donner une idée de ce phénomène en comparant les 

données concernant les maturités acquises dans le canton et 

celles acquises par des ressortissants du canton. Cela 

devrait en même temps indiquer le flux net d'élèves d'une 

année scolaire. 

Fiq. 45 

Flux net de bacheliers d'un canton a l'autre (1980) 

Flux vers le canton Flux depuis le canton 

OR 
SZ 
OT 
NW 
GL 
ZG 
FR 
BS 
SH 
ai 
SG 
GR 
AG 
VS 
NE 
GE 
JU 

+ 9 
+ 95 
+ 44 
+ 13 
+ 14 
+ 16 
+ 33 
+ 137 
+ 3 
+ 9 
+ 37 
+ 53 
+ 15 
+ 12 
+ 67 
+ 58 
+ 12 

ZH 
BE 
LU 
SO 
BL 
AR 
TG 
TI 
VD 

- Ile 
- 99 
- 2 
- 36 
- 129 
- .6 
- 18 
- 6 
- 84 

Il est intéressant de noter que certains cantons avec une for­
te composante "de montagne ou rurale" sont en même temps ceux 
qui reçoivent proportionnellement un grand nombre de gymna-
siens dans leurs écoles-internats (voir par ex. OW, NW). On 
peut alors se demander si cette situation ne crée pas, dans 
ces cantons, l'illusion (ou le souci) d'avoir un nombre consi­
dérable de bacheliers, alors que les taux réels (c'est-à-dire 
rapportés au canton lui-même) sont plutôt bas. 

8.4. Les écoles normales et les écoles de diplôme') 

8.4.1. Les écoles normales 

Nous pensons ici aux écoles de formation des enseignants placées 
au niveau secondaire (ce qui est encore le cas pour la majorité 

1) A cause du caractère imcomplet des données statistiques à no­
tre disposition, nous nous limiterons, dans ce domaine, à 
quelques réflexions. 
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des cantons'! ). 

Il est indiscutable que les écoles normales, comme toutes celles 
qui forment des enseignants, jouent un rôle important dans le 
système éducatif. Ce n'est pas un hasard si les autorités canto­
nales sont si jalouses de leur autonomie dans ce domaine, au 
point qu'aucun effort de coordination n'a jusqu'ici abouti à des 
résultats réellement significatifs. 

Par ailleurs, nous pensons que, dans les cantons de montagne ou 
ruraux, ces écoles ont (ou ont eu) une fonction importante de 
"compensation", dans le sens où des enfants "doués", mais prove­
nant de familles peu favorisées, les ont choisies à laplace du 
gymnase: le délai avant d'atteindre un certificat "profession­
nel" est moins long, les risques d'échec "jugés" moindres, de 
même que les coûts. Actuellement, ce rôle risque d'être compro­
mis: en effet, vu la baisse des effectifs scolaires, le nombre 
de nouveaux enseignants nécessaires baisse radicalement, et avec 
lui, le nombre de candidats dans les écoles normales. 

8.4.2. Les écoles de diplômes 

L'éventail des écoles comprises dans cette catégorie est assez 
large; elles ont pourtant des caractères communs: ne pas mener à 
une maturité donnant accès à l'université, n'offrir aucune forma­
tion professionnelle spécifique, mais une culture générale. Ces 
écoles, très souvent fréquentées par des jeunes filles, s'éche­
lonnent sur une durée de 1 à 3 ans, et couvrent la période allant 
de la fin de la scolarité obligatoire au début d'une formation 
professionnelle pour laquelle un âge minimal est prescrit (ex. 
infirmière: 18 ans). 

Bien que certaines de ces écoles existent depuis longtemps, l'en­
semble de ce secteur scolaire commence à chercher une structure 
plus solide (par exemple en unifiant, là où c'est possible, les 
exigences d'entrée, les contenus, les niveaux de formation, 
etc.2). 

1) La tendance a placer ce type d'écoles au niveau tertiaire sem­
ble néanmoins s'affirmer de plus en plus. D'autre part, il est 
à noter que plusieurs réformes et innovations ont vu le jour 
dans ce secteur ces dernières années. 

2) Preuves en sont les travaux de la "Commission de l'enseigne­
ment secondaire" de la CDIP qui vient de présenter un rapport 
(1982) sur ces écoles au Plenum de la CDIP. 
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Nous n'avons que peu de données se référant à ces écoles, et 
(comme pour la formation professionnelle) elles se rapportent 
au canton de fréquentation de l'école et non pas au canton 
d'où l'élève provient. 
Considérant les données à notre disposition, il semble que 
nous sommes confrontés à deux phénomènes liés entre eux: 

a) d'une part, des différences marquées entre les espaces at­
tribués aux écoles de diplôme a l'intérieur des cantons: dans 
certains cantons, il n'existe pas d'écoles de ce type, dans 
d'autres, elles drainent 1/4 des élèves de ce niveau; 

b) il est probable d'autre part que nous sommes, pour les éco­
les de diplôme, en face du même phénomène que pour la forma­
tion professionnelle que nous examinerons par la suite: celui 
d'une "migration scolaire" d'un canton à l'autre, en particu­
lier des cantons de montagne et ruraux vers les cantons ur­
bains. (Rappelons que ce n'est pas le cas pour les écoles nor­
males, et qu'au niveau du gymnase, cette situation de "migra­
tion" est à la fois moins sensible et plus complexe, étant 
donné l'existence de plusieurs collèges-internats dans les ré­
gions de montagne). 

Que le système des écoles de diplômes se soit plus développé 
dans certains cantons que dans d'autres et que les taux canto­
naux de fréquentation de ces écoles soient très différents 
n'est pas le fruit du hasard. Nous retrouvons ici les mêmes 
déterminants que ceux relevés pour les gymnases: moins le can­
ton est de montagne et rural, plus il est économiquement fort, 
et plus la proportion d'élèves dans ces écoles sera grande par 
rapport aux jeunes du canton d'âge correspondant. 

En effet, si l'on considère pour l'ensemble des cantons la re­
lation entre la proportion des élèves de 10ème année - dans 
les écoles de diplôme, rapportés aux jeunes d'âge correspon­
dant du canton (TECD)1) - et l'indicateur IMREI o n relève 
une corrélation significative entre les deux taux (Suisse ro­
mande +TI r = .67, Suisse alémanique r = .62, l'ensemble de 
la Suisse r = .38). Comme pour le secteur des maturités, le 
comportement des cantons latins est différent de celui des 
cantons alémaniques, l'intérêt de ceux-ci pour les écoles de 
diplôme étant moins marqué (voir fig. 46a et b). 

1 ) Cette approche tient compte à la fois des deux phénomènes a) 
et b) présentés précédemment; il serait possible de considérer 
séparément ces deux facteurs. 
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Fig. it6a (Ecoles de diplôme) 
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Ces tableaux nous indiquent que les jeunes (surtout les fil­
les) des cantons urbains et économiquement forts suivent plus 
souvent des écoles de diplôme que ceux (ou celles) des cantons 
de montagne, ruraux et économiquement faibles, ou alors, que 
ces derniers doivent "émigrer" vers les grandes villes pour 
suivre ce type d'écoles. D'autre part, le fait que la popula­
tion scolaire de ces écoles est en large majorité féminine 
peut expliquer les différences assez nettes que l'on retrouve 
entre Suisse latine et Suisse alémanique (voir "facteur 
culturel" du chap, précédent). 

En résumé 

L'analyse que nous avons menée sur le secteur de la formation se­
condaire supérieure, en particulier gymnasiale, nous amene à 3 
réflexions: 

- les régions de montagne et rurales peuvent compter sur une of­
fre scolaire moins importante que les autres régions du pays; 

- la fréquentation des gymnases (et des écoles de diplôme) est un 
phénomène intimement lié aux situations socio-géographiques et 
économiques des régions en question: plus la région, respecti­
vement le canton, est de montagne, rural et économiquement fai­
ble, moins ses jeunes fréquenteront ces écoles. Un autre fac­
teur, d'origine culturelle (attitude vis-à-vis de la formation 
des filles), peut encore venir influencer ces taux de fréquen­
tation: en Suisse latine, ceux-ci sont plus importants qu'en 
Suisse alémanique; 

- globalement, les différences entre les régions du pays, du 
point de vue des taux de maturité, sont en train de s'accroî­
tre depuis 1970. Ce qui signifie notamment que le "rush" sur 
les études, le gonflement des gymnases (év. la "démocratisa­
tion" des études) n'a été le fait que de certaines régions, 
celles très urbanisées. Pour le reste du pays, ce ne fut qu'un 
ajustement aux réalités démographiques (plus de jeunes impli­
quant plus d'étudiants, sans que les taux aient réellement aug­
menté) . 

8.5. Des causes, des perspectives 

a) Les causes de la concentration de l'offre gymnasiale dans les 

centres urbains ont des racines historiques profondes. De tout 

temps, cette formation a été conçue en Suisse comme le premier 

échelon de la formation académique, et fut longtemps l'apanage 
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presque exclusif d'une très petite minorité. Et c'était dans 
les villes que l'on pouvait à la fois rassembler un nombre 
suffisant d'élèves et desservir les classes sociales dont pro­
venait cette demande éducative. L'offre éducative ayant - tout 
au moins dans ce domaine - un effet inducteur sur la demande, 
nous tenons là une des causes probables des hauts taux de ma­
turité dans les régions urbaines. 

D'autre part, on sait que les enfants des classes supérieures 
et moyennes-supérieures sont sur-représentés - pratiquement 
dans tous les pays - dans les écoles menant aux études lon­
gues. Or, ces classes sont proportionnellement plus importan­
tes dans les régions urbaines et économiquement fortes (plus 
d'emplois tertiaires notamment) que dans les régions de monta­
gne, rurales et économiquement faibles. C'est probablement une 
seconde explication (liée d'ailleurs a la premiere) des diffé­
rences de fréquentation que nous avons rencontrées entre can­
tons et régions. 

L'augmentation plus rapide, depuis 1970, des taux de maturité 
dans les régions urbaines que dans le reste du pays peut aussi 
avoir pour origine l'augmentation plus que proportionnelle des 
emplois tertiaires dans ces régions. 

b) Les perspectives, à courte et à moyenne échéance, ne semblent 
pas aller vers un renversement des tendances. Si l'on prend 
l'exemple des écoles de niveau gymnasial, actuellement exami­
nées par la Commission fédérale de maturité en vue d'être re­
connues, on constate que les filières de type D du canton de 
Zurich en représentent la majeure partie. 

Par ailleurs, certaines décisions politiques, déjà prises ou 
en train de l'être, risquent d'avoir des effets négatifs (du 
point de vue que nous considérons ici) pour ce niveau de for­
mation, notamment: 
- L'abolition (envisagée) des subsides fédéraux aux bourses 
d'études priverait les cantons moins riches d'une incitation 
substancielle à développer (ou simplement à maintenir) leur 
système de bourses d'études; 

- le concordat intercantonal - qui prévoit que les cantons non 
universitaires versent une certaine somme par tête d'étudiant 
aux cantons universitaires - n'affectera probablement pas 
trop les cantons riches non universitaires (ex. ZG), mais 
pourrait avoir des répercussions dans les cantons moins riches 
(qui pourraient être tentés de réduire le flux, parfois déjà 
faible, de jeunes vers les universités). 
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Un facteur pourrait par contre jouer un rôle positif: l'évolu­
tion démographique. Le sommet de la vague démographique tra­
verse actuellement le niveau secondaire supérieure, mais dans 
les années à venir (et pour longtemps), le "réservoir" de jeu­
nes "prêts" a faire des études tendra à diminuer. Une des ré­
actions possibles du système scolaire pourrait être alors d'é­
largir le "recrutement", c'est-à-dire essayer d'atteindre les 
jeunes des régions jusqu'ici sous-représentées. 

Rappelons pour terminer que l'évolution économique internatio­
nale, et ses répercussions sur notre pays, en particulier au 
niveau des finances publiques, jouera bien sûr un rôle essen­
tiel dans le domaine de l'éducation: soit en influençant di­
rectement le projet de décentralisation de l'offre scolaire 
(coût de nouvelles constructions, des réformes, etc.), soit en 
infléchissant les courants idéologiques et culturels qui cons­
tituent des déterminants importants de la demande éducative. 

9. La formation professionnelle 

Nous sommes de l'avis qu'il s'agit là d'un secteur d'importance 
capitale pour le maintien et le développement de structures so­
ciales et économiques régionafes viables dans les zones de monta­
gne. Par ailleurs, cette formation, telle qu'elle est prioritai­
rement conçue en Suisse, selon le système de l'apprentissage, en­
tretient des relations complexes avec le marché du travail local 
actuel. Une analyse détaillée de ce domaine dépasserait de loin 
le cadre de ce travail; nous nous contenterons donc d'indiquer 
quelques situations et problèmes, plus sommairement que pour les 
autres secteurs de l'éducation. 

La formation professionnelle peut être réalisée au niveau secon­
daire post-obligatoire (niveau qui nous intéresse ici) ou au ni­
veau tertiaire. La formation qui débute au niveau secondaire a 
lieu pour la grande majorité des jeunes (9/10) dans le cadre d'un 
contrat d'apprentissage, s'échelonnant de 2 à 4 ans selon les 
contenus de la future profession. Si l'on prend en considération 
la situation des jeunes en formation dans la dixième année (celle 
qui suit la sortie de l'école obligatoire), on constate qu'envi­
ron 3/4 d'entre eux ont entrepris une formation professionnelle: 
ils sont donc largement majoritaires par rapport à ceux qui sui­
vent d'autres types de formation. 
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9.1.' Les hypothèses 

9.1.1. Les hypothèses de base 

Plus encore que pour les autres domaines éducatifs, il est diffi­

cile de considérer les problèmes de la formation professionnelle 

sous l'angle relativement restreint des relations entre offre et 

demande individuelle de formation; c'est pourtant ce que nous fe­

rons dans ce chapitre, sans, pour l'instant, tenir compte des ré­

flexions - pourtant importantes - concernant les liens entre for­

mation professionnelle et développement économique et social. 

Insuffisance de l'offre 

Nous retrouvons ici la même problématique que pour d'autres do­

maines éducatifs traités précédemment; à la seule différence que, 

dans le cadre de la formation professionnelle, la situation est 

plus complexe, du fait de son caractère mixte: formation en en­

treprise et à l'école. Notre hypothèse d'une insuffisance de 

l'offre peut dès lors être scindée en deux volets: 

a) d'une part, le système de formation professionnelle suisse 
étant essentiellement basé sur deux piliers - cours théoriques 
(1 à 2 jours par semaine) et travail pratique en entreprise (3 
a 4 jours) -, il ne suffit donc pas que l'offre "scolaire" 
soit assurée pour que l'apprenti puisse faire sa formation 
dans sa région natale ou de domicile. Or, un problème fonda­
mental des régions de montagne est justement celui de l'insuf­
fisance quantitative ou du manque de diversification du marché 
du travail. Vouloir apprendre certaines professions signifie 
donc pour le jeune montagnard abandonner sa région ou se 
transformer en "pendulaire" pour trouver l'entreprise prête à 
1'engager. 

b) d'autre part, le nombre de filières (des métiers) de formation 
professionnelle est important (environ 300 pour les seuls arts 
et métiers); il est très difficile pour les régions de monta­
gne de réunir un nombre suffisant d'élèves en dehors de quel­
ques formations les plus répandues (mécanicien, vendeuse, 
etc.) pour qu'ils puissent suivre sur place les cours théori­
ques. Une partie des apprentis qui ont pourtant trouvé une 
place d'apprentissage dans leur région doivent tout de même 
prendre en charge un déplacement souvent assez long pour sui­
vre les cours théoriques. 
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9.1.2. Des "situations-problèmes" 

On retrouve ici la même problématique que pour la formation gym­
nasiale. Pour un jeune des régions de montagne, s'engager dans 
une formation professionnelle menant à un des métiers les plus 
qualifiés et les plus intéressants du point de vue contenu et re­
venu, signifie souvent la nécessité de s'éloigner de sa région 
natale, non seulement au cours de sa période de formation, mais 
probablement par la suite définitivement. Cette situation pose 
indubitablement le problème de l'inégalité pour les jeunes de ces 
régions par rapport à ceux vivant dans des régions plus urbai­
nes. Cette situation se répercute d'ailleurs sur l'ensemble de la 
région qui perd de cette manière une partie de ses forces de tra­
vail. 

D'autre part, ne pas pouvoir scolariser sur place tous les ap­
prentis qui ont trouvé une place dans la région constitue aussi 
un handicap pour celle-ci, ne serait-ce que sur le plan d'une 
perte de poste de travail d'enseignants. 

Naturellement, le raisonnement des régions qui attirent les ap­
prentis (le même que celui des cantons universitaires) est quel­
que -peu différent: "nous formons vos apprentis et par la, nous 
nous chargeons d'une tâche qui ne devrait pas être la nôtre". 
Quoique justifiée, cette affirmation peut susciter quelques ques­
tions, notamment de savoir si les compensations (par ex. sous la 
forme de subsides fédéraux) et les avantages que ces régions re­
tirent pour leur propre économie n'équilibrent pas les dépenses 
supplémentaires assumées. 

9.1.3. Les hypothèses opérationnelles 

a) Les écoles professionnelles, a temps complet ou qui assurent 
la formation théorique des apprentis, sont concentrées dans 
les régions urbaines du pays. 

b) Il existe un flux d'apprentis qui va des régions de montagne 
vers les régions urbaines: il est constitué de jeunes qui y 
suivent les cours théoriques 1 à 2 jours par semaine ou d'ap­
prentis qui y travaillent, et résident le cas échéant hors de 
leur région d'origine. 

c) La proportion des diplômes professionnels, acquis dans les 
cantons urbains et économiquement forts, est plus importante 
que dans les cantons de montagne, ruraux et économiquement 
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faibles. Ce qui signifie que les jeunes de ces régions sont 
soit plus nombreux à ne faire aucune formation, soit doivent 
"émigrer" dans un autre canton pour suivre la formation théo­
rique et, le cas échéant, pratique. 

d) La proportion des jeunes suivant des formations à temps com­

plet - donnant accès, selon notre hypothèse, a des situations 

plus élevées et plus prestigieuses - est plus grande dans les 

régions urbaines que dans les régions de montagne et rurales. 

9.2. La localisation des centres de formation professionnelle 

Une des raisons pour laquelle il est difficile de se faire une 
idée globale à ce sujet est le nombre assez considérable de 
filières professionnelles existant dans notre pays (un peu moins 
de 300 pour les seuls arts et métiers). Il n'est par exemple pas 
toujours possible de parler de lacune dans l'offre dès qu'une 
formation n'est pas offerte. En effet, dans le cas où d'autres 
filières de formation conduiraient à des postes de travail à 
contenu et niveau assez semblables, le manque de diversification 
de l'offre ne constituerait pas, du point de vue individuel,'une 
inégalité trop criante. Mais, dans les régions de montagne, les 
lacunes sont systématiques et généralement seules les filières 
les plus courantes y sont présentes (et parfois aucune). 
La fiq. 47 nous donne une image de la distribution des filières 
de formation professionnelle sur le territoire suisse. 

9.3. Formation professionnelle: "l'émigration" scolaire des jeu­
nes des régions de montagne et rurales, et le rapport avec 
les situations socio-géographiques et économiques 

9.3.1'. Les "Migrations scolaires" 

a) La fiq. 48 montre bien que, dans certains cantons, les systè­
mes scolaires et de formation professionnelle se sont "hyper­
trophiés" avec l'apport de jeunes provenant d'autres cantons 
qui sont attirés par une offre scolaire et professionnelle 
plus diversifiée. En effet, dans ces cantons, la proportion 
entre les jeunes en 10ème année (la première après l'école 
obligatoire) et ceux qui étaient à l'école obligatoire dans 
l'année correspondante dépasse (parfois de loin) les 100 S». 
Dans les cantons d'émigration, nous avons le phénomène con­
traire. 
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Fig. 47 
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Fig. 48 

Rapport entre le nombre d'élèves de la lOème année scolaire (la première du cycle s« 
II) et le nombre d'élèves de la 7ème année (année 1980-81, resp. 1977-78) 

lOÔme -année 
second. I 

écoles de di­
plômes 

formation 
professionnelle 

D formation des enseignants 



- 197 -

Afin de montrer les implications de ces "migrations scolaires" 
dans le cadre d'ensemble d'un système cantonal de formation, 
nous avons comparé à la fig. 49 deux cantons: celui de BS, 
"canton-ville", "d'immigration scolaire" et celui de AI, can­
ton "de montagne", "d'émigration scolairè"1). 

b) L'hypothèse selon laquelle les cantons de montagne, ruraux et 

économiquement faibles constituent des bassins "d'émigration 

scolaire", peut être vérifiée en analysant le rapport entre le 

nombre de jeunes scolarisés dans le canton en 10ème année et 

celui de l'année correspondante de scolarité obligatoire dans 

le canton (soit l'effectif de 7ème année, trois ans aupara­

vant). C'est ce que montre le calcul de la corrélation entre 

le taux d'élèves (y compris les apprentis) de 10ème année dans 

le canton par rapport aux jeunes en scolarité obligatoire (an­

née correspondante) dans le canton jjt_ l'indicateur socio-éco­

nomique IMRE (Suisse romande + TI r = .87, Suisse alémanique 

r = .67, ensemble de la Suisse r = .60) (cf. les fig. 50a et 

b.) 

9.3.2. La composante "Formation professionnelle 

La composante essentielle des "migrations scolaires" est 

constituée par la formation professionnelle: c'est-à-dire qu'une 

partie importante de ces "migrants" sont des jeunes en formation 

professionnelle, qui suivent hors de leur canton une formation 

théorique et pratique ou seulement théorique. 

Pour mieux cerner ce phénomène, ont peut choisir trois approches 

différentes: 

a) Nous avons construit le taux Tp- (jeunes en formation profes­
sionnelle en 10ème année / jeunes dans l'année correspondante 
de la scolarité obligatoire dans le canton - 7ème, 3 ans plu­
tôt) que nous avons ensuite mis en relation avec l'indicateur 
IMRE;. On constate une corrélation positive (ensemble de la 
Suisse: r = .54, N = 26, Ts = 3,15). 

b) Nous avons analysé les taux cantonaux de diplômes profession­
nels, c'est-à-dire le rapport entre le nombre de diplômes ac­
quis dans le canton et le nombre de jeunes de 18 ans de ce 

1) L'annexe 12 donne le même tableau pour l'ensemble des can­
tons. La largeur des filières correspond b l'importance du 
nombre d'élèves (les données de base sont de 77-78, mais les 
rapports n'ont pas fondamentalement changés depuis). 
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Fig . 49 
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Fig. 50a 
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cantoni). 

(Rappelons que la signification de ce taux est différente de 

celle du taux des maturités: en effet, ce dernier se réfère 
aux jeunes dont les parents sont domiciliés dans le canton 

considéré, tandis que le taux des diplômes professionnels se 

réfère au canton où ces diplômes ont été obtenus). 

Nous avons mis en relation, pour les années 70, 75 et 80, les 

taux de diplômes professionnels et l'indicateur I^RE! et 

pour les 3 années en question, nous trouvons des corrélations 

significatives: 

- en 1970: r = .65, Ts = 4,13 
- en 1975: r = .71, Ts = 4,84 
- en 1980: r = .60, Ts = 3,72 

La fiq. 51a et b nous donne une image de ces relations. Notons 
que les valeurs de la Suisse alémanique et de la Suisse latine 
se distribuent de la même manière: le "facteur culturel", que 
nous avions décelé pour les maturités, ne semble pas jouer de 
rôle ici. Par contre, la dispersion des valeurs de la Suisse 
alémanique est inférieure à celle de la Suisse romande: cela 
peut s'expliquer par le "phénomène Genève". Comme d'autres 
cantons très urbanisés (ex. BS), Genève a fortement développé 
son système scolaire, mais n'a pas pu compenser la diminution 
des apprentissages, créée par la "vague" des jeunes aux étu­
des, par l'apport d'apprentis venant des cantons limitrophes. 
En effet, le canton de GE n'a pas d'arrière-pays suisse où 
trouver des apprentis, et une augmentation de jeunes aux étu­
des correspond alors à une diminution de jeunes en formation 
professionnelle (cf. fiq. 52). 

Face au phénomène de "migration scolaire" entre cantons ur­
bains et riches et cantons de montagne, ruraux et pauvres, on 
pourrait s'interroger sur son éventuelle similitude avec les 
migrations internationales. De même que les travailleurs 
étrangers ont souvent pris les places moins qualifiées lais­
sées libres par les travailleurs suisses qui se sont élevés 
dans la pyramide sociale, les jeunes provenant des cantons 
moins urbanisés et tertiarisés auraient pris les places, dans 
les filières de formation professionnelle, laissées libres par 
les jeunes citadins qui feraient des études. 

1) Pour les années 70 et 75 nous avons repris (comme pour les ma­
turités) les données du Illème Rapport du Conseil de la scien­
ce, et appliqué la même méthode d'actualisation que pour les 
maturités. Il faut rappeler que les imprécisions dues à cette 
méthode se répercuteront inévitablement sur les résultats. 
Voir données et calculs à l'annexe 16. 
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Fig. 52 
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c) Pour montrer de manière plus directe que les jeunes des ré­

gions LIM sont souvent contraints, pour acquérir leur forma­

tion professionnelle (du moins théorique), "d'émigrer", nous 

avons construit un indicateur qui, bien que très grossier et 

imprécis, donne une idée de ce phénomène: le rapport entre le 

nombre de jeunes en formation professionnelle par année et 

ceux qui, dans la même région, ont fréquenté 9 ans auparavant 

la 1ère classe primaire^). On constate alors que pour l'ensem-

1) Nous avons construit les deux taux - régions LIM et Suisse -
en faisant l'hypothèse d'une durée moyenne semblable des ap­
prentissages (2,5 ans) et en appliquant la même correction dé­
mographique (celle de la moyenne suisse); d'oü l'imprécision 
de ces données. Rappelons que cet indicateur a été constitué 
pour faire des comparaisons entre régions de montagne et l'en­
semble de la Suisse; il n'a donc de validité que dans ce ca­
dre-là, et ne peut pas être considéré comme indication absolue 
pour une région ni même pour l'ensemble de la Suisse. 
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ble de la Suisse, sur 100 enfants entrés à l'école, 81 se 
trouvent 10 ans plus tard en formation professionnelle; pour 
l'ensemble des régions LIM, le rapport est de 44 sur 100, 

Trois explications - qui ne s'excluent pas mutuellement - sont 
possibles: 

- une partie des jeunes des régions de montagne ont quitté la 
région en vue d'une formation professionnelle; 

- d'autres jeunes sont restés dans la régions renonçant ainsi 
à acquérir une formation professionnelle; 

- d'autres encore ont choisi sur place une formation profes­
sionnelle courte (c'est-à-dire de contenu comme de revenus 
plus modestes). 

9.4. "Types" de formation professionnelle 

Tout au long de ce chapitre, nous avons émis l'hypothèse que les 
centres urbains, et plus généralement les cantons fortement 
urbanisés, offrent des formations professionnelles non seulement 
plus diversifiées mais avec des contenus professionnels 
supérieurs (compétences professionnelles plus approfondie, et 
vraisemblablement chances d'accéder à une meilleure situation 
professionnelle). Pour vérifier cela, nous avons comparé: 

a) la durée moyenne des formations professionnelles offertes 
(l'hypothèse étant que la formation pour les professions "dif­
ficiles" et prestigieuses est plus longue que pour les au­
tres): de ce point de vue, il ne semble pas que les écarts in­
tercantonaux soient très significatifs; 

b) le rapport entre le nombre de jeunes suivant une école profes­
sionnelle à plein temps et ceux en apprentissage (avec l'hypo­
thèse que le premier type de formation conduit, dans les con­
ditions actuelles, à une situation professionnelle plus inté­
ressante ou plus prestigieusel)). 
Nous retrouvons dans ce secteur la même situation qui caracté­
rise les gymnases et les écoles de diplôme: les écoles et les 
élèves "a plein temps" sont concentrés dans les cantons urba­
nisés et économiquement forts (corrélation avec IMRE;: Suisse 
romande + 1 I r : -79, Suisse alémanique r = .53). Et comme 
pour les autres secteurs de formation, la proportion de jeunes 
en écoles à plein temps est significativement plus importante 
en Suisse latine qu'en Suisse alémanique (voir fiq. 53a et b). 

1) Ce qui ne signifie nullement qu'un système de formation pro­
fessionnelle entièrement "en école" serait plus efficace que 
le système actuel basé essentiellement sur l'apprentissage. 
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9.5. Des causes, des perspectives 

a) Plus encore que dans les autres domaines éducatifs, les fac­

teurs économiques (en particulier ceux liés au marché du tra­

vail) sont ici directement responsables des disparités obser­

vées. En effet, le système de formation par apprentissage im­

plique que l'offre de la formation professionnelle soit cal­

quée sur la structure réqionale de l'économie; seule une ré­

gion économiquement forte pourra offrir une palette de forma­

tions professionnelles diversifiées. 

Néanmoins, à côté de ce facteur économique, d'autres raisons 

(par ex. d'ordre administratif) empêchent une décentralisa­

tion plus poussée des cours pour apprentis. Celle de pouvoir 

former (cours théoriques) les apprentis sur place est d'ail­

leurs une des revendications de plusieurs régions LIM. Celle 

qui implique que les apprentis des professions voisines puis­

sent suivre les mêmes cours, de telle manière que leur nombre 

soit suffisant pour qu'un centre professionnel "de montagne" 

puisse fonctionner. 

b) Invoquer les facteurs économiques pour expliquer les situa­
tions éducatives renvoie aux incertitudes liées aux dévelop­
pements technologiques, aux fluctuations des systèmes moné­
taires, aux soubresauts énergétiques (les régions horlogères, 
jadis florissantes, en savent quelque chose . . . ) . Tracer les 
perspectives éducatives dans cette situation parait diffici­
le. Si l'on considère l'évolution des indicateurs économiques 
rendant compte des situations cantonales, on constate que des 
situations stables, de "solidité" économique dans certaines 
régions (ex. ZH, BS, etc.) côtoient des fluctuations impor­
tantes dans d'autres régions. 

Deux facteurs devraient globalement influencer la formation 
professionnelle dans un proche avenir: l'un négatif, lié à la 
situation économique internationale de plus en plus mauvaise 
et aux difficultés structurelles ou conjoncturelles de notre 
économie nationale et en particulier régionale (zones horlo­
gères, etc.). (La Suisse est un des seuls pays occidentaux à 
ne pas connaître le fléau du chômage, en particulier le chô­
mage des jeunes, mais cette situation pourrait ne pas durer 
éternellement!). L'autre facteur est -.du point de vue de la 
formation professionnelle - plutôt positif dans la situation 
actuelle: les générations qui s'apprêtent à entrer en appren­
tissage sont de plus en plus réduites, et par conséquent, ces 
jeunes devraient avoir moins de difficultés à trouver des 
places d'apprentissage qui leur conviennent. 
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S'il n'est déjà pas aisé dans le domaine de la formation pro­

fessionnelle d'exprimer des prévisions globales pour tout le 

pays quant au jeu de l'offre et de la demande de formation, 

il paraît encore plus hasardeux de le faire pour des régions 

particulières du pays (par ex. celles de montagne). Ceci en 

tenant compte en particulier des développements (ou évolu­

tions) économiques différenciés. 

Un phénomène relativement nouveau en Suisse, mais bien connu 

dans d'autres pays, pourrait par ailleurs introduire une au­

tre dimension dans la comparaison entre régions rurales et de 

montagne et régions urbaines. Jusqu'ici, urbanisation a si­

gnifié en même temps développement économique: la crise éco­

nomique qui frappe certains secteurs pourrait par contre fai­

re surgir la réalité de régions simultanément à forte concen­

tration urbaine et mauvaise situation économique. C'est le 

phénomène parfois appelé des "anciennes villes industrielles" 

devenues des poches de pauvreté et de chômage. La situation 

actuelle de certaines villes suisses comme Bienne et La 

Chaux-de-Fonds offre à ce point de vue des perspectives in­

quiétantes, et qui ne manqueront pas de se refléter sur les 

situations éducatives. 

10. La formation tertiaire (en particulier universitaire) 

Selon la définition courante (ex. celle de la statistique sco­
laire suisse), la formation tertiaire comprend toutes les forma­
tions qui suivent la formation secondaire, a l'exception toute­
fois de l'éducation récurrente (recyclage, perfectionnement, 
etc.), et plus généralement de l'éducation des adultes. 
Les nombreuses formations tertiaires se différencient en deux 
catégories: d'une part, nous avons la formation non universitai­
re (écoles techniques supérieures, écoles commerciales supérieu­
res, une partie de la formation des enseignants, écoles socia­
les, écoles de tourisme, etc.); et d'autre part, la formation 
universitaire dispensée essentiellement dans les Hautes Ecoles. 
Dans ce qui suit, nous aborderons uniquement le domaine univer­
sitaire, et ceci parce que la dispersion des formations tertiai­
res non universitaires rend difficile le traitement statistique 
des données disponibles. 

En 1981-82, les 61'374 étudiants (dont 49'646 suisses) se répar­
tissent - de manière très peu homogène - dans les Ecoles polyte­
chniques et les 8 Universités (ainsi, l'Université de Zurich 
compte 14'786 étudiants, celle de Neuchatel 1'928). 
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10.1. Les hypothèses 

10.1.1. Les hypotheses de base 

La distribution géographique de l'offre universitaire est carac­
térisée par sa concentration dans quelques centres urbains. Il 
est "acquis" que ce sont des villes importantes du plateau qui 
sont sièges d'universités: ni les régions alpines, préalpines ou 
jurassiennes, ni les régions transalpines ne comptent sur de 
telles structures éducatives. (Rappelons les insuccès relative­
ment récents des efforts tendant à instaurer des facultés unive­
rsitaires à Lucerne et Aarau, et rappelons aussi que le projet 
d'un Centre universitaire tessinois est "congelé" en attendant 
une meilleure situation financière). 

Il ne s'agit pas ici de revenir sur les raisons historiques qui 
ont déterminé cet état de fait, mais de souligner, en revanche, 
que - du point de vue des principes - cela ne devrait pas a pri­
ori impliquer des écarts dans les proportions des jeunes fré­
quentant les universités. Or, l'hypothèse que nous formulons 
ici, est précisément que les jeunes des régions de montagne ac­
cèdent à l'université beaucoup moins fréquemment (et aisément) 
que ceux des autres parties du pays. Nous retrouvons la l'abou­
tissement d'un phénomène dont nous avons décrit la naissance 
dans le chapitre concernant la formation gymnasiale. Ainsi, nous 
reprenons l'hypothèse émise pour le niveau gymnasial, a savoir 
que les encouragements (bourses par ex.) qui devraient compenser 
les faiblesses de la demande de formation universitaire, ne sont 
pas suffisants pour les régions de montagne, rurales et économi­
quement faibles. 

10.1.2. Une situation-problème 

Les mêmes arguments que ceux concernant la formation gymnasiale 
sont valables et ce à plus forte raison pour l'université; nous 
ne les répétons donc pas ici. 

10.1.3. Les hypothèses opérationnelles 

a) Les taux cantonaux de fréquentation universitaire sont fonc­
tion de la situation socio-géographique et économique du can­
ton: moins un canton est montagnard et rural, plus il est 
économiquement fort et plus ses jeunes fréquentent l'univer­
sité. En revanche - contrairement à l'opinion courante -, le 
fait qu'il s'agisse ou non de cantons unversitaires ne de­
vrait pas jouer un rôle déterminant. 
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b) A l'intérieur des cantons, des disparités importantes exis­

tent: au point que l'on peut affirmer que les régions de mon­

tagne des cantons "mixtes" (montagne/plaine et ville) ont un 

comportement, du point de vue de la fréquentation universi­

taire, analogue à celui des cantons de montagne, et donc très 

différent de celui de la partie urbaine du canton^). 

10.2. Formation universitaire et situations socio-géographiques, 

économiques et culturelles 

a) Nous définissons le taux cantonal de fréquentation universi­
taire (TEC) comme le rapport entre le nombre d'étudiants d'un 
canton et celui des jeunes d'âge correspondant du canton 
(comme 1'0FS, nous avons choisi la tranche 20-24 ans). 

Si nous mettons en relation ces taux cantonaux avec l'indica­
teur IMRE qui caractérise les cantons comme plus ou moins 
montagnards, ruraux, économiquement faibles ou forts, nous 
constatons pour les étudiants universitaires l'existence 
d'une situation parfaitement semblable à celle concernant les 
taux de maturité: des corrélations remarquablement étroites 
entre TEC et IMRE (Suisse romande + TI: r = .97; Suisse alé­
manique: r = .80, ensemble de la Suisse: r = .65). Cela si­
gnifie que, plus le canton est de montagne, rural et économi­
quement faible, et moins ses jeunes fréquentent les Hautes 
écoles (fig. 5Aa et b). 

Comme dans le cas de la formation gymnasiale, nous retrouvons 
la même différence de comportement entre la Suisse alémanique 
et la Suisse latine; et comme pour la maturité, nous pouvons 
expliquer ce "facteur culturel" par des comportements diffé­
rents de la société face à la question des jeunes filles aux 
études. En Suisse latine, non seulement les filles font, glo­
balement, plus souvent des études, mais plus le canton est 

1 ) Note méthodologique 
Au moment où nous rédigeons ces lignes (début 1982) nous ne 
sommes pas encore en possession des données démographiques 
plus récentes (1980). Les données que nous utilisons ici ont 
été pour une part publiées par 1'0FS en 1980 dans "Différen­
ces régionales et selon le sexe dans l'accès aux Hautes Eco­
les en Suisse, 1979-80". D'autres nous ont été fournies di­
rectement par le même office. (Les données concernant les 
étudiants se réfèrent à l'année 1979-80). A l'annexe 14, nous 
avons reproduit les remarques de 1'0FS concernant la fiabili­
té de ces données. Au vu des arguments qui y sont développés, 
une certaine prudence dans l'interprétation est de rigueur. 
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urbain et riche, et plus ce phénomène devient évident; au 
point que dans les cantons-villes (GE) la proportion entre 
filles et garçons aux études tend à se renverser en faveur 
des filles (fiq. 55a et b) 

Si nous comparons les droites de régression des corrélations 

entre IMRE et Ies taux d'étudiants d'une part,et entre 

IMRE; et les taux de maturité d'autre part, nous constatons 

que les différences ne sont pas très importantes. La situa­

tion au niveau de la maturité préfigure donc bien, a ce point 

de vue, celle dans les Hautes écoles. 

b) Si l'on considère l'ensemble des régions de montagne, on 
constate que leur taux de fréquentation universitaire est si-
gnificativement inférieur à celui de l'ensemble de la Suisse 
(cf. annexe 14) 

total garçons filles 
régions de montagne 6.4 % 9.0 4.0 
ensemble de la Suisse 10.7 % 14.6 6.5 

c) Nous n'avons pas la possibilité d'étudier l'évolution des 
taux de fréquentation des Hautes écoles dans le temps, comme 
nous l'avions fait pour les taux de maturité. En prenant seu­
lement en considération l'augmentation du nombre des étu­
diants dans les différents cantons (de 1975 à 1980), il est 
difficile d'y déceler une tendance très nette et qui aurait 
une signification précise. Ceci est dû en partie è la gros­
sièreté de l'observation. Mais probablement un autre phénomè­
ne intervient: à savoir celui des bacheliers ne s'incrivant 
pas (ou du moins pas immédiatement) à l'université, cet ef­
fectif étant en augmentation^). 

Nous avons néanmoins procédé a une comparaison diachronique 
qui, bien que non irréprochable du point de vue méthodologi­
que, semble confirmer, dans le domaine des Hautes écoles, la 
même tendance que nous avons remarquée pour la maturité. A 
savoir que le fossé entre cantons économiquement faibles, 
donc en grande partie aussi "de montagne" et ruraux, et les 
cantons économiquement forts est en train de s'accroître 
quant aux étudiants. En effet, en 1973, 1'0FS a calculé que 
la corrélation entre proportion d'étudiants et revenu canto­
nal était, pour 1971-72, de r : .72; il a publié2) le graphi-

1) cf. "La maturité ... et après", dans Etudes et Carrières, 
septembre 1981, no 36; ainsi que KIENER U., NEIDHART J.B., 
"Veränderungen im Uebertrittsverhalten nach der Matur", docu­
ment du CSS, février 1982, Berne. 

2) "Les étudiants des Hautes écoles suisses, semestre d'hiver 
1971-72", OFS, 1973. 
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que reproduit à la fig. 56. Dans le même graphique, nous 
avons également tracé la droite de régression de la corréla­
tion entre TEC et I^RE, que nous avons calculé avec les va­
leurs de 1980 (r = .65). Or, la pente de cette dernière est 
plus forte que celle de la droite de régression pour 19711). 

d) Malgré l'opinion courante, les différentes facultés n'offrent 
pas des débouchés professionnels équivalents. Non seulement 
du point de vue de la possibilité de trouver rapidement un 
poste de travail après les études, mais également par rapport 
aux revenus liés a la profession, au prestige qui l'entoure, 
au contenu du travail. Il est indiscutable que, sur ce plan, 
les professions médicales (académiques) viennent de loin en 
tête du classement. 

Nous avons donc considéré les "comportements cantonaux" par 
rapport au choix des facultés de médecine. Non seulement la 
proportion des étudiants dans ces facultés, rapportée a la 
population d'âge correspondante, est fortement corrélée^) 
avec notre indicateur socio-géographique et économique IMRE 
(comme c'est le cas pour l'ensemble des étudiants); mais, si 
l'on considère la proportion des étudiants en médecine par 
rapport à l'ensemble des étudiants, on constate une corréla­
tion positive non négligeable entre cette proportion et 
^MRE (r = -62 pour l'ensemble de la Suisse). 

Cela signifie non seulement que les jeunes des cantons ur­
bains et riches font plus facilement des études, mais égale­
ment, si le cas de la médecine se confirmait dans d'autres 
branches, qu'ils sont a même de choisir plus fréquemment les 
filières plus prestigieuses. 

10.3. Disparités des taux de fréquentation des Hautes Ecoles à 
l'intérieur des cantons 

Nous avons vu dans le chapitre précédent que si nous considérons 
le canton dans son ensemble, il se comporte, du point de vue que 
nous étudions ici (fréquentation universitaire), différement 
selon sa situation économique et culturelle. Les données que 
nous présentons dans le présent chapitre permettent d'aller plus 
loin 

1) Bien entendu, il ne s'agit que d'une comparaison indicative. 
D'une part en effet, la base démographique est différente 
(30-27 ans, 19-23 ans), et d'autre part, l'indicateur socio-
économique n'est pas le même. 

2) Suisse romande + TI, r = .97; Suisse alémanique, r = .80; en­
semble de la Suisse, r = .73). 
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dans cette analyse et d'affirmer qu'il n'existe pas de "situa­

tions cantonales" dans ce secteur; mais bien des "situations ré­

gionales" . 

Nous avons d'une part les régions de montagne qui ont à ce point 

de vue des situations pratiquement toutes semblables, et d'autre 

part, les autres zones qui se différencient entre elles selon le 

degré d'urbanisation et la situation économique. Les fiq. 57a, b 

et c illustrent cette dichotomie: nous constatons en effet que 

les parties "de montagne" des cantons mixtes se comporte de la 

même manière que les cantons entièrement de montagne et ont donc 

des taux de fréquentation universitaire assez bas. Les parties 

"non de montagne" des cantons mixtes suivent pour leur part le 

comportement des cantons urbains et de plaine. Ce fait nous pa­

raît fournir matière à réflexion à ceux qui soutiennent que les 

taux de fréquentation universitaire dépendent, essentiellement, 

de la politique éducative, plus ou moins "sévère" ou "laxiste" 

du canton du point de vue de la sélection. 

10.4. Les encouragements aux études 

En ce qui concerne les bourses d'études, ce qui a été dit pour 
le niveau gymnasial s'applique également pour les étudiants 
universitaires: les 50 millions de francs pour les bourses se 
répartissent de manière peu équilibrée dans les différents 
cantons. Les montants alloués pour des situations financières 
analogues des étudiants qui en bénéficient sont passablement 
différents (cf. annexe), de même que les montants par tête d'ha­
bitant mis à disposition par les cantons. De très légères corré­
lations positives existent entre ces deux indices et l'indica­
teur sociogéoraphique et économique Î RE- ®n peut évidemment 
se demander quelle sera la situation dans le secteur des bour­
ses, dans le cas - très probable - ou les subsides fédéraux aux 
cantons - inversement proportionnels à leur situation économique 
- sont abolis. 

10.5. Cantons universitaires et non universitaires 

Si l'on examine les fiq. 55a et b, on peut noter que les cantons 

universitaires ne se comportent pas, du point de vue des taux de 

scolarisation, de manière fondamentalement différente que les 

autres cantons dans la même situation socio-géographique, écono­

mique et culturelle. Depuis quelques années, les cantons univer­

sitaires se plaignent des coûts croissants de leur université, 

coûts qui ne sont pas partagés avec les cantons non universitai­

res (si non par le truchement des subsides fédéraux) même si les 
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Fig. 57a 
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Fig. 57b 

Proportion des étudiantes par rapport à la population résidente 
de la même classe d'âge et du même sexe 
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Fig. 57c 

Proportion des étudiants (garçons et filles) par rapport à la population 
résidente de la même classe d'âge 
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ressortissants de ces cantons en bénéficient. Récemment (fin 

1979), on est arrivé à la mise sur pied d'un concordat intercan­

tonal qui prévoit d'associer les cantons non universitaires au 

financement des universités. Ceux-ci devront payer 31OOO frs par 

étudiant de 1981 à 83 (le montant passera ensuite à 4'000 frs, 

pour atteindre 6'0OO frs en 1986). 

Ce n'est pas la place ici d'analyser dans quelle mesure les can­
tons universitaires sont dans ce domaine et sous l'aspect pure­
ment financier défavorisés, ni de juger si le poids financier 
imposé par l'université est effectivement important. Ce qui pa­
raît par contre utile à rappeler est que ces cantons retirent 
quelques avantages non négligeables de leur université pour leur 
propre marché du travail; pour le prestige (cf. le rayonnement 
d'une ville de moyenne importance comme Fribourg); pour les ser­
vices dont ces cantons peuvent bénéficier (les cliniques univer­
sitaires par exemple). Certaines études font même état d'un bi­
lan économique net que les cantons universitaires réaliseraient 
grâce à leur université^). 

Ce qui nous intéresse dans le cadre de la présente étude est 
plutôt d'essayer de prévoir l'effet du concordat sur les taux de 
fréquentation des universités. Il est difficile de prévoir si 
les rentrées supplémentaires auront des effets sur la fréquen­
tation universitaire des jeunes des cantons universitaires; cela 
nous paraît peu probable. De même, nous ne pensons pas que les 
cantons non universitaires riches soient affectés par ces mesu­
res. La question est plus complexe pour les cantons non univer­
sitaires économiquement faibles, de montagne et ruraux, qui ont 
déjà, rappelons-le, de faibles taux de fréquentation. 
Le risque que le coût supplémentaire pour chaque étudiant puisse 
jouer un rôle négatif sur l'attitude de la politique cantonale 
face a l'encouragement aux études, n'est pas à négliger. Ceci 
spécialement si, aux frais dûs au concordat, s'ajoutera le man­
que a gagner consécutif a l'abolition des subsides fédéraux pour 
les bourses d'études. 

1) cf. G. PULT: "Coûts et bénéfices de l'université pour la col­
lectivité neuchâteloise", Neuchâtel, 1977. Cet auteur établit 
un bilan global en considérant l'effet multiplicateur de re­
venu injecté dans l'économie cantonale par les subsides fédé­
raux, ainsi que les conséquences au niveau du marché du tra­
vail local, de 1'attractivité de la région, etc.; tous ces 
facteurs ayant une répercussion sur la rentrée fiscale du 
canton. 
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10.6. Des causes, des perspectives 

a) Les causes des disparités que nous avons relevées pour le ni­

veau universitaire entre régions du pays sont vraisemblable­

ment les mêmes que celles concernant la maturité. Nous pou-

* vons donc nous y référer. Plus généralement, on peut dire que 

nous retrouvons au niveau universitaire l'aboutissement 

d'une situation de disparité qui se crée déjà au niveau se­

condaire, si ce n'est pas avant. Moins d'élèves dans les fi­

lières a exigences élevées des régions de montagne, moins de 

bacheliers et donc moins d'étudiants ... Et pour la suite, un 

niveau moindre de formation globale de la population et des 

situations professionnelles considérées comme moins intéres­

santes. 

b) Même s'il est vrai qu'il y a une certaine disjonction entre 

maturité et fréquentation d'une Haute école (à cause des ba­

cheliers qui ne s'immatriculent pas), nous pensons que les 

perspectives peu optimistes qui semblaient se dégager par 

rapport à la formation gymnasiale, sont aussi valables pour 

la formation universitaire: les diparités entre régions ne 

semblent pas prêtes de se résorber. 

11. Education des adultes 

Ce n'est que depuis quelques années que l'éducation des adultes 
est reconnue comme partie intégrante du système éducatif: il 
n'est en effet pas facile de tracer les limites entre les conte­
nus éducatifs, les activités culturelles, celles d'animation, 
les activités dites de temps libre, la formation continue direc­
tement liée, pratiquement, è chaque métier (lors d'innovations 
technologiques par exemple). On range néanmoins les activités 
multiples qui entrent dans la catégorie de l'éducation des adul­
tes dans un secteur professionnel - perfectionnements profes­
sionnels ou recyclages - et dans un secteur culturel (qui com­
prendra aussi bien les derniers développements de l'astrophysi­
que que les cours de langue, etc.). 

La diversité des contenu, mais aussi celle des institutions (en 
grande majorité privées) s'occupant d'éducation des adultes est, 
en partie du moins, responsable de l'absence presque absolue de 
données statistiques dans ce domaine. Ainsi, il nous est impos­
sible de procéder à une analyse quantitative de la situation de 
l'éducation des adultes dans les régions de montagne. L'analyse 
des chapitres consacrés a l'éducation dans les "Programmes de 
développement" des régions LIM, des études de ces régions sous 



- 220 -

l'angle culturel"!), ainsi que la connaissance directe de certai­

nes situations régionales nous amènent a émettre l'hypothèse que 

l'offre d'éducation des adultes dans les régions de montagne ne 

répond pas (ou du moins pas toujours) ni qualitativement, ni 

quantitativement aux besoins (exprimés ou implicites) de ces po­

pulations; de toute manière, les activités éducatives pour adul­

tes sont fortement concentrées dans les centres urbains. Cela 

est évident pour les formations professionnelles continues qui 

s'organisent dans le cadre des entreprises d'une certaine impor­

tance (ex. banque, mais aussi entreprises industrielles); mais 

la centralisation est aussi souvent la règle dans d'autres do­

maines, même pour les recyclages des enseignants. 

Si certaines formations agricoles semblent échapper à cette rè­

gle (notamment les services de vulgarisation agricole), le tou­

risme en revanche semble ne pas pouvoir compter sur des structu­

res décentralisées de formation. Dans le domaine culturel, la 

situation est probablement plus diversifiée. Si le jugement dé-

préciatif de "désert culturel" s'applique peut-être a certaines 

régions (et en particulier à des petits villages), on ne peut le 

généraliser à toutes. Ainsi, les activités telles le chant et la 

musique, semblent toucher un bien plus grand nombre de personnes 

que dans les villes. Nous avons d'autre part le sentiment que, 

du point de vue culturel2), le manque essentiel dans les zones 

de montagne est celui de la prise de conscience de l'existence 

de sa propre identité et culture. On assiste rarement à la mise 

en valeur des contenus culturels spécifiques à ces régions: mode 

de vie, langages, "sagesse populaire", "philosophie de la vie", 

contenus des relations sociales et interpersonnelles-'). 

Si on considère que les mass media sont essentiellement des am­

plificateurs des cultures urbaines, on se rend compte de la né­

cessité d'un "contrepoint" sur place. Cette tâche pourrait être 

assumée par l'une ou l'autre forme de l'éducation des adultes. 

1) cf. S. GUINDANI, M. BASSAND, "Maldéveloppement régional et 
identité ", PPR, Lausanne, 1982. 

2) culturel dans le sens anthropologique: "qui donne un sens", 
en particulier è la vie en société. 

3) Deux exemples: 
- le rôle symbolique de la montagne: effort personnel, pri­
mauté de "l'essentiel" et donc abandon de certaines "scories" 
sociales (luttes de prestige et de pouvoir, etc.); 
- le raccourcissement de l'échelle sociale, dont un des indi­
cateurs est la généralisation du tutoiement. 
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PARTIE III 

ELEMENTS POUR UNE PLANIFICATION DE L'EDUCATION DANS LES REGIONS 

SUISSES DE MONTAGNE 

Introduction 

a) Dans la partie II de cette étude, nous avons considéré les 
problématiques éducatives dans les régions de montagne de no­
tre pays, faisant intervenir certains éléments extérieurs a 
l'éducation à titre de contextes, c'est-à-dire de facteurs ex­
plicatifs des situations analysées. 

Dans cette troisième partie, la perspective sera renversée. En 
effet, nous postulons, non seulement que les problèmes éduca­
tifs, dont nous avons constaté l'existence, sont intimement 
liés à toute une série d'autres problèmes - en particulier é-
conomiques - qui affectent les régions de montagne, mais aussi 
que l'éducation, conçue dans cette perspective, peut contri­
buer efficacement à la solution de ces derniers. 

Nous tenterons donc de déterminer quelle est l'action actuelle 
et quelles sont les potentialités d'un certain type de plani­
fication de l'éducation, en vue de dépasser les problèmes édu­
catifs des régions de montagne d'une part, et, plus générale­
ment, de contribuer a la solution des problèmes économiques, 
culturels et sociaux qui caractérisent ces régions. 

b) Il est possible d'examiner les relations entre éducation et 
développement (économique, culturel et social) dans le cadre 
de n'importe quelle entité géographique. Le niveau générale­
ment considéré comme "naturel" est celui de l'ensemble d'un 
pays ou de l'entité politique compétente "en dernière instan­
ce". 

Or, depuis un certain temps, on découvre (ou redécouvre) non 
seulement qu'il est nécessaire de considérer les problèmes so­
cio-économiques à un niveau régional, mais aussi qu'il est 
utile de connaître leurs implications éducatives dans un cadre 
beaucoup plus restreint que le cadre national. 
Cette tendance semble se développer non seulement dans les 
pays traditionnellement décentralisés (par ex. fédéralistes), 
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mais dans l'ensemble des pays occidentaux. Preuve en est 

l'existence et le contenu des récents travaux de l'OCDE sur ce 

thème, travaux relatés par la suite. 

La première question qui se pose dans une telle perspective 

est celle de la définition du "cadre régional". En Suisse, 

cette définition pourrait, par exemple, recouvrir légitimement 

différentes réalités: les régions linguistiques, les 4 régions 

"administratives" de la Conférence suisse des directeurs can­

tonaux de l'instruction publique (CDIP), les cantons, les dis­

tricts, etc., et même les communes. 

L'objet d'analyse pour la partie II de cette étude (l'entité 

régionale) a été circonscrit par les frontières des régions de 

montagne au sens de la "Loi fédérale sur l'aide en matière 

d'investissement dans les régions de montagne" (LIM, 1974). 

Cependant, nous avons parfois débordé de ces limites, en nous 

intéressant aux régions rurales de plaine, aux régions écono­

miquement faibles, etc. Nous allons procéder de même manière 

dans cette troisième partie: les régions LIM sont au centre de 

la démarche, mais les interventions de planification éducative 

telles que celles envisagées, ne pourront pas être isolées de 

celles intervenant dans d'autres régions du pays. 

Notons par ailleurs, qu'au niveau international, la perspecti­

ve de lier l'éducation et le développement régional s'impose 

de plus en plus pour le cas, assez général, des zones "défavo­

risées" ayant des problèmes économiques ou éducatifs particu­

lièrement importants: c'est bien globalement le cas des ré­

gions de montagne (ce qui n'exclut pas que des régions défi­

nies selon d'autres critères - par exemple les régions horlo-

gères - soyent confrontées à des problèmes autant, si ce n'est 

plus graves). 

c) Si nous adoptons la définition LIM des régions de montagne 
dans cette partie de l'étude, c'est aussi parce que, de cette 
manière, la problématique des rapports entre éducation et dé­
veloppement régional peut revêtir un aspect plus pratique et 
opérationnel. Ceci pour deux raisons: 
- les régions LIM ont été constituées, en effet, pour répondre 
à des problèmes de développement régional; 

- ces régions ont, d'une part, des situations éducatives rela­
tivement semblables et, d'autre part, elles ont, (ou ont 
eu), un minimum d'activité de planification de l'éducation; 
cela permet de poser l'hypothèse qu'elles constitueraient un 
"niveau émergeant de planification éducative". 
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Il s'agit, dans ce qui suit, de poser quelques jalons pour ré­

pondre a la question: les régions LIM constituent-elles un ca­

dre opérationnel valable, dans lequel une planification de 

l'éducation pourrait se développer? Et, si c'est le cas, cette 

planification pourrait-elle contribuer à résoudre les problè­

mes éducatifs explicités dans la partie II de cette étude. De 

plus, pourrait-elle harmoniser les objectifs éducatifs avec 

les objectifs globaux de la planification régionale, de ma­

nière que l'éducation puisse, plus et mieux, contribuer au dé­

veloppement économique et socio-culturel régional. 

d) Avant d'aborder cette-problématique suisse, nous esquissons un 

rapide tour d'horizon de l'évolution des relations entre édu­

cation et développement régional, telles que les ont expéri­

mentées de nombreux pays occidentaux. Pays dans lesquels exis­

tent des situations semblables a celles de nos régions de mon­

tagne. Et ceci, afin de montrer que certaines options préconi-

sables pour la Suisse ont déjà été expérimentées ailleurs. 
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La planification de l'éducation: les grandes lignes de son 

évolution : rappel 

Dans la partie I de cette étude nous avions analysé l'ensemble 

des significations et des pratiques couvertes par le concept de 

planification de l'éducation dans les pays industriels occiden­

taux. Il nous semble utile, avant d'aborder la question des po­

tentialités de la planification dans les régions suisses de mon­

tagne, de synthétiser brièvement l'évolution de ce concept dans 

ces pays. 

De plus, ceci peut être d'un certain intérêt, dans la mesure où 
la planification de l'éducation a pour objectif essentiel de 
préparer les instruments d'intervention en vue d'influencer la 
relation entre l'éducation et le développement économique et so­
cial. Si l'on analyse l'évolution des objectifs et des méthodes 
de la planification de l'éducation, on peut donc, en partie, 
saisir la nature des rapports que la volonté politique tente 
d'instaurer entre l'éducation et ce développement. Les pages qui 
suivent constituent un rappel des perspectives de la planifica­
tion de l'éducation dans la période d'après-guerre, pour les 
pays occidentaux industrialisés (cf. partie I). 

- Dans les pays occidentaux industrialisés, vers la fin des an­
nées 50, on a cessé de voir dans l'éducation un "secteur non-
productif". Confrontée à la nécessité de compter sur une main-
d'oeuvre compétente pour reconstruire les économies d'après-
guerre, l'éducation commence à être de plus en plus considérée 
comme un investissement. La planification de l'éducation de­
vient alors l'instrument nécessaire pour intervenir sur le 
système éducatif, afin qu'il réagisse de manière adéquate aux 
besoins en main-d'oeuvre des entreprises. 

- Si, dans la pratique, l'option "marché du travail" n'a pas 

toujours donné les fruits espérés, elle a servi à légitimer 

les dépenses pour l'éducation. Ceci fut très utile à une épo­

que où la demande d'éducation grandissait rapidement. Dans les 

années 60, elle permit aux gouvernements de trouver le concen­

sus nécessaire pour présenter l'éducation comme un "bien de 

consommation" auquel tous les citoyens devaient avoir droit. -
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Dans cette perspective, la planification de l'éducation de­
vient a la fois un instrument de mesure et une stratégie de 
réponse aux demandes d'éducation des individus. 

A noter que tout au long des années 60, les deux optiques dans 
lesquelles la planification de l'éducation s'inscrivait 
("main-d'oeuvre" et "demande des individus") n'étaient pas 
contradictoires. Les deux tendaient à un élargissement de 
l'offre éducative. 

- Vers la fin des années 60, la manière de concevoir le rôle de 
l'éducation évolue. On constate d'abord que l'adéquation entre 
les compétences acquises à travers le système éducatif et leur 
"mise en pratique professionnelle" est loin d'être parfaite. 
Cela signifie qu'une partie des jeunes ayant reçu une forma­
tion professionnelle (parfois longue et coûteuse) dans un sec­
teur, exerce dans les faits une activité professionnelle qui 
n'est pas en relation avec cette formation. Cela n'est d'ail­
leurs pas seulement le cas pour des formations considérées 
comme "générales" (ex. juridiques, économiques), mais aussi 
pour des formations plus "spécialisées" et pour lesquelles le 
marché du travail n'est pas saturé (ex. ingénieurs en électro­
nique) ̂  ). 

A la suite de ces réflexions, on commence entre autres à par­
ler de "systèmes d'éducation récurrente ou permanente", en vue 
d'adapter rapidement la main-d'oeuvre aux variations du marché 
du travail d'une part, et de répondre a la demande changeante 
de différents types d'éducation d'autre part; demande pouvant 
être exprimée tout au long de la vie de l'individu. 

- La planification de l'éducation des années 60 accordait une 
forte attention aux besoins économiques et à la demande indi­
viduelle d'éducation, mais peu aux besoins et situations qui 
motivent normalement les "politiques sociales": la santé, 
l'habitat, la prévoyance sociale, les loisirs, etc. C'est à la 
fin des années 60 que l'idée de lier la planification de l'é­
ducation a une planification des interventions sociales des 
collectivités publiques - en particulier de l'Etat - fit de 
nombreux adeptes parmi les planificateurs de l'éducation. Dans 
cette perspective, l'éducation devenait un des éléments et 

1) Cf. Conseil suisse de la science, "Formation universitaire et 
emploi". Berne, 1981. 
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aussi un des instruments de la politique sociale. 

- A la même époque, un autre phénomène intervient: les attentes 
de différents groupes sociaux vis-à-vis de l'éducation chan­
gent. Dans cette période d'euphorie économique,, les jeunes at­
tendent de l'éducation quelque chose "de plus" ou quelque cho­
se "d'autre" qu'une simple préparation à la vie professionnel­
le. On redécouvre là, le rôle "culturel" de l'éducation 
(transmission ou création de valeurs, connaissance en vue de 
l'épanouissement personnel de l'individu, etc.). 

- Parallèlement, se développe l'idée selon laquelle la planifi­
cation de l'éducation ne doit plus être l'affaire exclusive 
des spécialistes et des planificateurs, mais celle de toutes 
les personnes et de toutes les institutions concernées par les 
décisions prises dans ce domaine. C'est la revendication d'une 
"planification participative". Cette option suppose un élar­
gissement et une décentralisation des structures de décisions 
afin que celles-ci puissent mieux répondre aux particularités 
locales. Une plus large diffusion de l'information - sur les 
orientations proposées par exemple - est souhaitée, afin que 
tous les intéressés (en particulier les parents, les élèves, 
les enseignants, les autorités et les associations locales, 
etc.) puissent participer à l'élaboration de la planification 
de l'enseignement. 

- La crise économique survenue au milieu des années 70 changea 
radicalement les perspectives de la planification de l'éduca­
tion et mit les responsables de l'éducation devant une situa­
tion nouvelle. Pour le système éducatif, il ne s'agit plus de 
participer à une répartition sociale équitable des biens et 
des services devenus abondants, ou de "produire" toujours plus 
de compétences pour une économie "vorace" en main-d'oeuvre 
qualifiée. Il faut plutôt fournir aux jeunes des armes adéqua­
tes (connaissances, savoir-faire, information professionelle) 
afin qu'ils puissent trouver une place de travail sur un mar­
ché de l'emploi de plus en plus fermé. 

Dans la plupart des pays occidentaux, la question du chômage 
des jeunes, qui sortent du système éducatif, devient un des 
problèmes majeurs avec lequel sont confrontées les autorités 
politiques. La question de la formation professionnelle et de 
son adéquation au marché du travail se place au centre des 
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préoccupations des politiques éducatives, alors que, dans la 
période précédente, elle avait été délaissée au profit des 
problèmes inhérents aux "études longues". Ce regain d'intérêt 
pour les liens entre le système éducatif et le système écono­
mique a naturellement des répercussions sur la planification 
de l'éducation. Certains nourrissaient l'espoir de la voir 
s'engager à nouveau dans l'optique "marché du travail" chère 
aux planificateurs des années 60. Cet espoir est néanmoins mi­
tigé par les résultats relativement décevants des expériences 
passées. 

La planification de l'éducation se retrouve alors dans une si­
tuation peu confortable où les attentes placées en elle (sai­
sie globale et fiable des besoins du système économique et ré­
ponse du système éducatif a ces besoins) sont d'avance perçues 
comme très difficiles à réaliser. 

- L'évolution idéologique et politique qui a accompagné le déve­
loppement de la crise économique a aussi, de son côté, exercé 
une forte influence sur la planification de l'éducation et sur 
la conception du rôle de l'éducation. Nous pensons en particu­
lier à la tendance qui préconise une diminution de l'interven­
tion de l'Etat, en réduisant par exemple ses dépenses budgé­
taires. 

Il est évident que cette perspective remet radicalement en 
question le rôle de la planification de l'éducation et même 
sa légitimité. La planification en général - et non seulement 
celle de l'éducation - est considérée comme une activité éta­
tique typiquement en contradiction avec le nouveau credo éco­
nomique et politique de certains. 

La fin des années 70 constitue en effet une "période diffici­
le" pour la planification de l'éducation. Dans certains pays, 
il ne lui reste plus qu'a se retrancher dans le domaine des 
prévisions; renonçant par là è influencer, comme elle avait 
tenté de le faire auparavent, l'évolution des systèmes éduca­
tifs et, par le biais de la formation des individus, l'évolu­
tion économique et sociale. 

- Depuis peu, on peut néanmoins constater, au niveau internatio­
nal, une certaine tendance à "réhabiliter" le rôle de la pla­
nification de l'éducation, cette évolution se concrétisant par 
exemple par des "séminaires nationaux" impliquant des études 
sur le développement global de l'éducation et sur les rela­
tions qu'elle entretient avec le marché du travail. 
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2. Education et développement régional: quelques tendances 

actuelles au niveau international1) 

2.1 Les nouvelles approches 

Il nous semble utile, après ce survol de l'évolution généra­

le des liens entre l'éducation et le développement (en par­

ticulier par le truchement des efforts de planification de 

l'éducation) dans les pays occidentaux industrialisés, de 

tenter de cerner la même problématique au niveau régional et 

local.2) 

Bien que la situation des régions suisses de montagne ne 

soit pas toujours comparable a celles des régions de même 

type dans d'autres pays, les problématiques éducatives qu'on 

rencontre dans ces zones ne semblent pas être de nature dif­

férente; d'où l'utilité de prendre en considération certai­

nes des réflexions et des expériences faites dans ces ré­

gions montagnardes ou rurales. 

1) Le présent chapitre synthétise un certain nombre d'informa­
tions que le Conseil de l'Europe, mais spécialement l'OCDE 
(en particulier son Centre pour la recherche et l'innovation 
dans l'enseignement) ont recueillies depuis plusieurs années 
sur ce sujet, dans le cadre des études qui ont touché la ma­
jorité des pays membres de cette organisation. En particulier 
le projet qui porte le titre de "Education et développement 
local", mais aussi le projet "L'enseignement obligatoire et 
le soutien aux enseignants dans les zones a faible densité de 
population" ainsi que "le contexte socio-économique de l'édu­
cation". 
Les résultats de ces projets sont parfois publiés, mais le 
plus souvent mis en circulation restreinte auprès des autori­
tés nationales de l'éducation des pays membres de l'Organisa­
tion. La Suisse a, plus ou moins activement, participé à tous 
ces projet en fournissant des informations ou des études de 
cas. Par ailleurs des rapports de délégués suisses 
(J.M. Boillat, M. Bassand, R. Fäh, E. Poglia, E. Venturelli) 
à des réunions et séminaires organisés par l'OCDE dans le ca­
dre de ces projets ont été diffusés dans "Coopération inter­
nationale dans l'éducation", OFES, Berne. Cf. aussi E. POGLIA 
et D. SCHINDLER, "Education et développement local", doc. 
multicopié, Genève, 1981. 

2) La définition de "régional" et plus encore de "local" n'est 
pas univoque dans les différents pays en question. Rapporté 
au contexte suisse, "local" peut souvent être traduit par 
"communal", alors que le "régional" se situe à un niveau géo­
graphique plus large. Toutefois cette distinction ne corres­
pond pas toujours aux définitions de l'OCDE: ("local" recou­
vrant dans ses textes souvent la même signification que "ré­
gional") . 
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L'intérêt qui s'est développé depuis quelques années"! ) dans 
les pays occidentaux pour les communautés locales et leurs 
modes de fonctionnement a probablement eu pour principale 
origine le constat par plusieurs de ces pays d'un déséquili­
bre entre le développement économique national et celui de 
certaines régions du même pays. Ces régions n'auraient sou­
vent pas (ou très peu) récolté les fruits de la croissance 
économique nationale, et - ce qui est plus grave - certaines 
formes de développement économique, propagées et subvention­
nées par les gouvernements (souvent basées sur la stratégie 
des centres de développement) n'ont pu réussir que grâce au 
déclin de nombreuses petites communautés locales^). D'autre 
part, les aides gouvernementales se seraient manifestées 
avant tout par des interventions économiques directes (aide 
au secteur privé, construction de routes, de sites indus­
trielles, etc.) et auraient négligé (ou mal compris) les 
facteurs humains et sociaux qui pouvaient influencer le dé­
veloppement économique, en particulier l'éducation; de là 
aussi, une attention plus soutenue aux liens existants entre 
éducation et développement à l'échelon local et régional. 
Cette nouvelle manière de considérer les rapports entre édu­
cation et développement implique la prise en considération 
de certaines hypothèses: 

2.1.1 La première est que l'enseignement étant la pierre angu­
laire du développement des ressources humaines, il consti­
tue un élément important du développement économique non 
seulement national, mais aussi régional et local. 
Ceci grâce à la formation de la main-d'oeuvre, le dévelop­
pement de l'esprit d'entreprise dans la population locale, 
l'augmentation de "1'attractivité" de la région, la forma­
tion d'un "esprit régional", etc.5). Une nuance doit néan­
moins être introduite en particulier si l'on considère la 
question de l'emploi des jeunes. La région a besoin de 
leurs "forces de travail" (formées et qualifiées) pour son 
développement, mais ces forces ne sont pas toujours utili-

1) Pour le cas italien, cf. par ex., E. WEIBEL, "La 
régionalisation en Italie", Conférences universitaires de 
l'Université de NE, 1980. 

2) Cf. "Education et développement local, aspect rural du 
projet", CERI 81/05, OCDE, Paris, 1981 

3) Cf. "EDL: document pour la réunion de planification prélimi­
naire", CERI 79/1, OCDE, Paris, 1979. 
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sables sur pisce par manque de débouchés. C'est probable­

ment à cause de cette situation malheureusement très ré­

pandue, que plusieurs responsables qui ont été entendus 

dans le cadre des projets de l'OCDE s'accordent a penser 

que l'éducation constitue un facteur important du dévelop­

pement local, mais que son râle ne peut être que subsi­

diaire par rapport à d'autres conditions socio-économiques 

favorisant ce développement. 

Cette opinion n'est pas partagée par tout le monde. En ef­

fet, on prend conscience dans certaines régions rurales 

que le développement "lourd" (par ex. des investissements 

d'infrastructure) ne doit pas forcément précéder le déve­

loppement "souple" (c'est-à-dire celui des ressources hu­

maines) et que "les communautés rurales, marginales et 

désavantagées ont peu de chance de s'approprier elles-mê­

mes des bénéfices d'un éventuel développement économique 

en l'absence d'initiatives dans le domaine de l'éducation, 

en particulier de l'éducation extrascolaire".') 

Par conséquent, le développement culturel et social est 

considéré comme une étape préliminaire importante dans la 

résolution des problèmes économiques régionaux. Un fort 

sentiment d'identité culturelle régionale ainsi que le dé­

veloppement des ressources communautaires et humaines à ce 

niveau seraient plus efficaces, à long terme, que les 

stratégies traditionelles de développement économique ré­

gional . 2 ) . 

2.1.2 La deuxième hypothèse est que la stratégie qui consiste à 
utiliser, consciemment ou non, l'enseignement pour favo­
riser la mobilité spatiale des individus a atteint un 
point où ses avantages diminuent. Le "message" adressé par 
le système de l'enseignement aux jeunes vivant dans les 
communautés rurales, était que les débouchés économiques 
et les possibilités d'amélioration de la "qualité de la 
vie" ne pouvaient se trouver qu'en dehors de leur commu­
nauté d'origine, c.-à-d. dans les villes. 

1) Cf. "Education et développement local, aspect rural du pro­
jet", op.cit. 

2) C'est dans le même sens que va un des rapports suisses élabo­
rés dans le cadre des travaux de l'OCDE sur le sujet: 
M. BASSAND et al. "Animation culturelle et développement lo­
cal. Un exemple suisse: Les Franches-Montagnes dans le Jura", 
polycopié, 1981 . 
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Pendant quelques temps, cette stratégie a donné d'assez 

bons résultats tant du point de vue des individus que de 

l'économie nationale. Les décisions de ces jeunes d'émi-

grer ont été validées par le fait qu'un nombre important 

d'entre eux ont effectivement trouvé des emplois et des 

débouchés économiques supérieurs à ceux qu'ils auraient pu 

obtenir en restant chez eux. 

De leur côté, les parents et les dirigeants des collecti­

vités rurales étaient en général conscients des implica­

tions négatives, pour leurs villages, des départs ininter­

rompus de leur jeunesse la plus billante et la plus compé­

tente. Cependant, entre leurs sentiments de loyauté con­

tradictoires - à l'égard de leur collectivité et de leurs 

enfants - le second l'emportait, si bien qu'ils accep­

taient et aidaient l'émigration de leur jeunesse. 

Mais les centres économiques vers lesquels les jeunes ont 

afflué en masse, sont depuis quelques années "saturés" et 

ne peuvent plus absorber d'autre main-d'oeuvre, ni offrir 

la "vie meilleure" que les immigrés espéraient. 
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2.2 Quelques rôles de l'école dans le développement régional^) 

2.2.1 L'existence et l'utilisation des écoles 

L'existence d'écoles villageoises - soit en tant que fac­
teur d'attractivité favorisant l'implantation d'entrepri-

1) Le fait que l'école puisse jouer un rôle promoteur de déve­
loppement régional ne signifie naturellement pas que les rô­
les traditionnels qu'on assigne à l'enseignement (transmis­
sion de connaissances, compétences et valeurs) soient remis 
en cause. 
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ses et de jeunes familles, soit comme source "d'identité 
collective" - semble être reconnue comme l'une des données 
de base de l'adéquation de l'éducation au développement 
local, dans la majorité des pays considérés. 
De même, l'utilisation de ces écoles comme "institution 
communautaire centrale" (et non seulement comme élément 
symbolique) est considérée comme un facteur positif pour 
le développement. L'exemple suivant montre une des inter­
prétations qu'on a pu donner de cette affirmation. 
Ces dernières années, le gouvernement finlandais s'est en­
gagé à promouvoir activement le développement local des 
villages pour arrêter le mouvement de dépopulation rurale 
et assurer une croissance nationale harmonieuse. Le rôle 
des écoles conçues comme centres villageois est considéré 
comme un des éléments-clés de la stratégie générale du 
gouvernement dans le développement rural. Les installa­
tions scolaires sont utilisées pendant et après les heures 
de classe au bénéfice de tout le village. Par exemple, des 
dispensaires, des centres du troisième âge, des "salons de 
café", et des ateliers artisanaux ont lieu dans les locaux 
scolaires. On essaie ainsi de faire revivre la culture 
villagoise et les traditions dans les activités scolai­
res. A côté d'avantages directs, ces activités semblent 
provoquer un renouveau d'orgueil villagois et un intérêt 
pour le développement de la région.1) 

2.2.2 La liaison directe entre école et économie locale 

En principe, les systèmes éducatifs forment les jeunes en 
vue d'un éventail relativement large d'activités profes­
sionnelles. D'autre part, même dans le cas où la liaison 
entre la formation et l'activité économique est très 
étroite (c'est le cas de la formation professionnelle en 
Suisse), nous avons affaire normalement à des entreprises 
qui offrent des possibilités de formation et presque ja­
mais à des écoles qui ont une activité économique direc­
te. C'est pourtant cette alternative qui a été explorée 
dans le cadre de certains projets (USA, Pays de Galles, 
etc.). Ils ont permis de mieux faire participer le système 
éducatif aux efforts de développement local. L'élément 
commun qui rapproche toutes ces innovations est 

1) Cf. "Education et développement local, aspect rural du pro­
jet", op. cit. 
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Dans le cadre du "Future Farmers of America", par exem­
ple''), les étudiants du "lycée rural" entreprennent en mê­
me temps que leurs cours "scolaires" des activités prati­
ques, comprenant la mise sur pied d'entreprises de produc­
tion agricole de petite échelle, à caractère commercial, 
dont l'étudiant est le propriétaire, et qu'il développe et 
gère lui-même ou d'entreprises d'amélioration agricole 
(protection du sol, construction de clôture, dans le but 
d'augmenter la valeur ou le rendement d'exploitations 
agricoles familiales, etc.) 

L'école développe d'autre part des "projets de service" 
pour la communauté tels qu'effectuer gratuitement des ana­
lyses de sol. On accorde aussi une grande importance à 
l'acquisition et au développement des qualités de respon­
sabilité et de l'habitude de parler en public chez ces 
jeunes étudiants ruraux.2) 

2.2.3 Le double objectif de l'école: la formation générale et la 

formation "locale" 

Dans plusieurs des régions prises en considération par les 
projets de l'OCDE, on a pu constater qu'un changement de 
mentalité est en train de s'opérer chez les responsables 
scolaires locaux et chez les enseignants. L'école commence 
à refuser le rôle d'agent favorisant l'émigration des jeu­
nes vers les régions urbaines ou ils espèrent trouver des 
situations professionnelles en relation avec la formation 
qu'ils ont reçu. 

C'est ainsi que l'école de certaines régions rurales con­
çoit désormais son rôle comme double: d'une part assurer 
une formation générale de base, d'autre part transmettre 
un enseignement "local" orienté vers les besoins et les 

1) 

2) 

Programme d'enseignement professionnel agricole de 
condaire, pratiqué à Waverly, Iowa, Etats Unis. 
Cf. "Education et développement local", op. cit. 

niveau se-
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intérêts de la région. C'est par exemple le cas de l'école 

secondaire de Ockerö (une petite île au long de la côte 

ouest suédoise) gui, a la fin des années 1970, décida de 

partager la journée scolaire en deux parties: l'une consa­

crée aux études traditionnelles et l'autre utilisée pour 

des activités éducatives expérimentales étroitement liées 

aux besoins de la communauté et aux possibilités de déve­

loppement local. (Par exemple, un poste émetteur de radio 

gui dessert les petites îles environnantes est maintenant 

en fonctionnement grâce aux étudiants )^). 

2.3 Le rôle de l'éducation continue des adultes 

Plusieurs pays de l'OCDE ont mis en lumière le fait gu'un 
facteur important dans le processus de développement régio­
nal est l'offre éducative qui n'est pas directement liée à 
une institution scolaire; en particulier l'éducation conti­
nue pour adultes (formation professionnelle, culturelle, so­
ciale, etc.). 

Cette éducation en effet devient le moyen d'une "prise de 
conscience régionale" et aussi le "moyen par leguel des po­
pulations rurales désavantagées deviennent des participants 
actifs dans les efforts de développement rural"''). 
Parfois, ses effets et ses implications peuvent néanmoins 
susciter certaines craintes: l'acquisition d'une plus grande 
confiance donne naissance a des revendications de la part de 
la communauté rurale, en vue d'acquérir de nouvelles compé­
tences, mais aussi une autonomie politique plus grande, 
etc. En effet, le problème de la répartition des compétences 
et du pouvoir entre les différents centres de décisions -
Etat, régions, communes, par exemple - et de leur coordina­
tion semble se poser très rapidement dès que les communautés 
locales "prennent en main" leur propre développement. 

1) Cf. "Education et développement local", op. cit. 
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Etant donné que les ressources a disposition de l'éducation 
sont, dans les régions de montagne et rurales très restrein­
tes, la nécessité de dépasser la distance,la non-collabora­
tion, et parfois la contradiction entre ces deux types d'é­
ducation, se fait de plus en plus sentir. 
Au-delà des différences institutionnelles nationales, il 
semble généralement important que le système scolaire offi­
ciel, qui est généralement dans une meilleure situation du 
point de vue des ressources, puisse en mettre certaines à 
disposition de l'éducation des adultes (locaux, mais aussi 
compétences des enseignants, matériel, etc.). Différents 
scénarios peuvent être imagninés^ ) pour dépasser les diffi­
cultés précitées: 

1) Cf. "Rapport final du projet no 3 (Education des adultes)", 
Conseil de la Coopération culturelle, Strasbourg, 1980. 
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- Le système scolaire devient la structure integrative de 
l'ensemble: ses services, ses enseignants, ses bâtiments, 
ses équipements "s'ouvrent" et se renforcent pour répondre 
aussi aux besoins éducatifs des adultes des régions consi­
dérées. 

- Les institutions locales d'éducation des adultes se cons­
tituent en un système indépendant avec une cohérence su­
praregionale (par exemple en Suisse, ensemble des zones de 
montagne d'un canton ou de plusieurs cantons). 

- On peut aussi imaginer une solution "intégrée" dans la­
quelle l'école ouvrirait au niveau local ces ressources à 
l'éducation des adultes. En contrepartie, elle pourrait 
compter sur une participation active d'adultes à certaines 
de ces activités (mise à disposition de compétences liées 
ò la situation économique locale, par exemple artisans lo­
caux , etc . ). 

2.5 Des tendances générales? 

Il est assez risqué de tirer des conclusions générales, 
concernant l'évolution des relations entre éducation et dé­
veloppement régional pour les régions de montagne ou rura­
les, des pays industrialisés occidentaux, à partir des maté­
riaux à notre disposition (informations synthétisées par 
l'OCDE et en partie par le Conseil de l'Europe). 
Néanmoins, il semble légitime de poser les hypothèses sui­
vantes: 

1. On assiste actuellement en éducation (comme dans d'autres 
secteurs) à une forte poussée décentralisatrice. Dans 
cette perspective les communautés régionales et locales 
peuvent de plus en plus s'insérer dans l'organisation et 
la gestion du système éducatif. 

2. C'est notamment le cas des communautés rurales, ou de 
montagne, qui reconnaissent dans l'éducation un instru­
ment qui peut, à certaines conditions, contribuer au 
"sauvetage" ou au développement régional économique, so­
cial et culturel. 

En général, il n'est nullement question de faire de l'"é-
cole locale ou régionale" un système fermé aux influences 
nationales. Bien au contraire, une coopération, par exem­
ple au niveau de la planification de l'éducation entre 
instances locales et nationales, est considérée comme 
très souhaitable. 
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La présence d'une école, même dans les plus petites com­
munautés, est reconnue comme un facteur positif pour ré­
pondre à la demande individuelle d'éducation, ou encore 
pour maintenir une "identité villageoise", mais aussi 
comme facteur de développement économique. 

Afin que l'éducation puisse pleinement remplir son rôle 
dans le cadre du développement régional, il faut qu'elle 
reconnaisse et assume deux rôles différents, mais non 
contradictoires: 

- offrir une formation "générale" reconnue à l'extérieur 

de la région (diplômes, etc.); 

- offrir une formation directement en prise sur les réa­

lités et les besoins (professionnels, sociaux, cultu­

rels locaux). 

Dans certains cas (par exemple pour certaines formations 
professionnelles), l'école doit s'insérer directement 
dans la vie économique locale, jouant le rôle d'entrepri­
se productrice de biens, services, etc. ("on apprend à 
devenir entrepreneur en entreprenant"). 

Un accent très important et nouveau semble se porter sur 
l'éducation ne relevant pas de l'institution scolaire of­
ficielle, en particulier sur l'éducation des adultes; ces 
formes éducatives étant plus souples et donc plus sensi­
bles aux besoins locaux. Une coopération avec l'école of­
ficielle reste néanmoins nécessaire et utile. 
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3. La planification de l'éducation dans les régions suisses de 

montagne selon la LIH 

3.1 L'hypothèse de la "consistance" des régions LIM pour une 

planification de l'éducation 

Historiquement les centres décisionnels relatifs à l'éduca­
tion se situent en Suisse au niveau de la commune'), de la 
Confédération et en particulier du cantonZ), 

La réflexion et les interventions de planification en éduca­
tion ont toujours eu, par conséquent, un cadre géographique 
et institutionnel qui recoupe l'une de ces trois entités so­
cio-politiques. 

Néanmoins, depuis une quinzaine d'années, on est confronté à 
l'émergence de trois autres niveaux de planification et de 
politique éducative qui s'ajoutent ou remplacent, complètent 
ou sont en contradiction avec les trois niveaux tradition­
nels.^) Il s'agit de: 

a) La "coordination intercantonale suisse" (de tous les can­
tons) qui s'exerce dans le cadre de la Conférence suisse 
des directeurs cantonaux de l'instruction publique 
(CDIP). Si son cadre géographique correspond a celui de 
la Confédération, par contre le cadre institutionnel est 
totalement différent. (Un exemple: au niveau "Confédéra­
tion", le contrôle parlementaire et populaire de la déci­
sion politique et de la pratique administrative est di­
rect. Dans le cas de la "coordination intercantonale" ce 
contrôle ne peut s'exercer qu'au deuxième degré: le par­
lement ou le peuple d'un canton ne contrôle en définitive 
qu'une voix sur 26 au sein de la Conférence). 

1) Commune politique ou commune scolaire, les deux entités ne 
correspondant pas nécessairement dans tous les cantons. 

2) Dans certains cantons, le district, entité se situant entre 
le canton et la commune, joue aussi un certain rôle. Exemple: 
inspectorat scolaire organisé sur la base d'un district (à 
noter que le district scolaire n'est pas toujours superposa-
ble au district politique). D'autres structures peuvent aussi 
avoir un rôle a jouer dans l'éducation: des associations de 
communes pour des problèmes de construction ou de transport 
scolaire par exemple. 

3) Cf. E. POGLIA "La planification de l'éducation dans les ré­
gions de montagne suisses: un exemple d'un niveau émergeant 
de planification", dans "Réévaluation de la planification de 
l'éducation dans un pays fédéraliste: la Suisse: CDIP, 
Genève, 1982. 
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b) La "coordination intercantonale régionale". Formellement 
ce niveau constitue un sous-ensemble de la "coordination 
suisse". La Conférence suisse se subdivise, en effet, en 
4 Conférences régionales qui comprennent chacune un cer­
tain nombre de cantons. Dans la pratique, le degré d'in­
tégration et l'importance des activités déployées par une 
ou deux des Conférences régionales sont tels que nous 
avons réellement affaire à des instances distinctes de la 
CDIP suisse. 

Dans le cas de la Coordination romande, on peut même dire 
que des 3 "niveaux émergents", c'est celui-ci qui sous-
tend le plus de possibilités en matière de planification 
et de politiques éducatives; ex.: les nouveaux programmes 
qui sont déjà, ou seront introduits dans les écoles obli­
gatoires des cantons romands, ont été généralement choi­
sis, étudiés et mis au pont au niveau romand et non plus 
cantonal. 

c) Le troisième niveau émergent de la planification de l'é­
ducation est plus récent, moins "reconnu", et cristallise 
pour l'instant nettement moins de pouvoirs décisionnels: 
c'est le niveau régional subcantonal qui recouvre la par­
tie de montagne du territoire suisse et qui est défini 
institutionnellement par les régions qui se sont consti­
tuées dans le cadre de la LIM. 
Le pouvoir de décision en matière d'éducation, qui est 
actuellement situé au niveau de l'unité régionale LIM, 
est très restreint. Néanmoins, un effort de planification 
de l'éducation s'y est déjà développé, notamment lors de 
l'élaboration des "programmes de développement régio-
naux"1). On peut raisonnablement poser l'hypothèse que 
des activités de planification éducative plus importantes 
trouveraient là un cadre adéquat, non seulement parce que 
les régions de montagne LIM ont des problèmes communs et 
spécifiques (par rapport au reste du pays) en éducation, 
mais aussi parce que de telles activités de planification 
de l'éducation feraient partie d'une démarche de planifi­
cation globale avec pour objectif le développement écono­
mique et socio-culturel des régions de montagne. Ce type 
de démarche planificatrice "intégrée", peu habituelle 
dans les autres "centres décisionnels" de l'éducation, 
nous semble particulièrement appropriée face aux problè­
mes régionaux qu'il s'agit de résoudre. 

1) On désigne aussi couramment ces programmes comme "concepts de 
développement". 
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régions de montagne^) 

3.2.1 La spécificité de la planification éducative dans les ré­
gions LIM est (ou serait) de pouvoir s'insérer dans une 
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vations qui ont permis la réalisation de celle-ci pre­
naient peu en considération les problématiques éducati­
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un certain équilibre entre les régions urbaines et les ré­
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que touchant aux "régions de montagne". En effet, la pé­
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autorisée à légiférer en ce domaine: 

- pour maintenir des branches économiques et des profes­
sions menacées dans leur existence; 

- pour conserver une population agricole saine et une ac­
tivité agricole efficiente; 

- pour protéger des régions dont l'économie est menacée. 

2 Contrairement à l'approche traditionnelle, privilégiant 
les interventions ponctuelles, les réflexions qui se sont 
développées à la fin des années soixante et qui ont abou­
ti, en 1974, a la mise sur pied de la loi fédérale LIM 
étaient basées sur l'idée d'une intervention de type glo­
bal, intégrant toutes les mesures de promotion régionale 
dans une seule stratégie de développement. Les problémati­
ques éducatives qui peuvent évidemment avoir difficile­
ment une place dans des interventions fédérales ponctuel­
les (notamment parce que les filières éducatives en ques­
tion - à l'exception de la formation professionnelle 
sont de compétence cantonale) trouvent par contre leur lé­
gitimation dans le cadre d'une stratégie globale, comme un 
des facteurs pouvant favoriser le développement régional. 
Par ailleurs, cette stratégie s'inspirera des quatre prin­
cipes suivants: 

- La politique d'aide au développement est pratiquée au 
niveau de la région, c.-à.-d. d'une unité géographique, 
dont l'extension est normalement inférieure à celle du 
canton. Pour l'éducation, cela signifie naturellement la 
création d'un cadre institutionnel jusqu'alors inexis­
tant. 

- Dans le but d'accélérer le taux de croissance du revenu 
par tête, il n'est évidemment pas suffisant de promou­
voir les activités agricoles, mais aussi les activités 
industrielles, touristiques et les services, etc. 
L'application de ce principe a des conséquences assez 
importantes pour l'enseignement et la formation profes­
sionnelle qui, "au minimum", peuvent être considérées 
comme un service parmi les autres ou encore comme un 
facteur contribuant à "1'attractivité" de la région. 

- Le principe de l'efficience économique aboutit à une po­
litique de développement aux effets multiplicateurs. 
La Confédération alloue en effet des crédits couvrant 
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une partie des coûts d'investissement en vue de facili­
ter le démarrage du développement qui, par la suite, de­
vrait se poursuivre de manière autonome. Ces aides vi­
sent en principe des secteurs, dont les ressources n'ont 
pas été suffisamment exploitées et qui promettent une 
certaine rentabilité des investissements (en termes fi­
nanciers ou en termes de multiplicateurs du revenu ou de 
l'emploi). Bien que l'existence d'une relation directe 
avec la croissance des revenus soit difficile à démon­
trer, les dépenses pour l'éducation (et peut-être non 
seulement celles pour les infrastructures scolaires) 
peuvent être considérées aussi comme des investissements 
productifs. 

- Le dernier principe se base sur l'idée que les effets 
des investissements sont plus efficaces lorsqu'on les 
concentre géographiquement. Cette concentration permet 
d'augmenter l'attraction de certaines localités de la 
région, tant du point de vue de la localisation des en­
treprises que de celui du lieu de résidence. Les bénéfi­
ces de ces investissements devraient ensuite profiter à 
toute la région, puisque l'essor d'un centre entraîne, 
selon le modele des pôles de croissance, le développe­
ment de toutes les autres localités. On peut facilement 
concevoir que ce principe de concentration ne s'accomode 
pas facilement avec d'autres objectifs possibles de la 
politique de l'éducation dans ces régions: décentralisa­
tion de l'offre scolaire et socio-culturelle, maintien 
de l'identité culturelle non seulement régionale, mais 
aussi villageoise, etc. 

Cette contradiction ne pose pas seulement une question 
théorique. Elle s'exprime déjà dans des conflits ouverts 
entre les autorités et la population de certains petits 
villages d'une part et les autorités cantonales d'autre 
part, à propos du maintien ou de la fermeture d'écoles 
villageoises. 

3.3 Les démarches planificatrices globales dans les régions LIM 

3.3.1 Par le biais de la loi sur l'aide en matière d'investisse­
ments dans les régions de montagne, acceptée par le Parle­
ment fédéral en 1974, la Confédération accorde à des ins­
titutions publiques et/ou privées, ainsi qu'aux particu­
liers, qui réalisent des ouvrages d'infrastructure en ré-
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gion de montagne, des crédits à des conditions favorables, 

pour un montant qui correspond au maximum au 25 % de la 

dépense d'investissement globale. 

Selon l'article 2 de l'Ordonnance de cette loi, cette aide 

doit permettre de faciliter la réalisation d'ouvrages 

d'infrastructure dans toute une série de domaines qui vont 

des voies de communication à l'équipement culturel en pas­

sant par ceux inhérents à la santé publique, par les équi­

pements scolaires et par ceux de la formation profession­

nelle. C'est à partir de cette possibilité d'allocation de 

crédits que la réflexion planificatrice au niveau régional 

s'est amorcée. En effet, l'aide financière n'est accordée 

que pour des projets d'infrastructure dont l'importance 

est reconnue par le programme de développement régional. 

Pour l'obtention des crédits, la loi exige la réalisation 

d'un ensemble de conditions. C'est ce qui détermine l'or­

dre et le contenu des phases de la planification régiona­

le. Cela peut être résumé de la façon suivante: 
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- La définition du Programme de développement régional. 
A la suite de la constitution de la région, une étude 
régionale comprenant l'analyse actuelle et les prévi­
sions de développement des principaux aspects de la ré­
gion est effectuée, généralement par des organes spécia­
lisés, en étroite collaboration avec les représentants 
de la région. Cette étude aboutit au Programme de déve-
loppemen't qui précise la stratégie de développement , 
c.-b.-d. les objectifs et les mesures par lesquels on se 
propose de promouvoir a long terme, le développement de 
la région. Le système des objectifs du Programme de dé­
veloppement devrait comprendre les 4 objectifs suivants: 
démographie,de bien-être, les objectifs concernant la 
structure de la production et le marché du travail et 
ceux touchant au pouvoir d'attraction de la région. 
Les programmes de développement à long terme se concré­
tisent ensuite par des programmes d'investissement à 
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moyen terme qui précisent, entre autres, quels sont les 

investissements pour lesquels les crédits fédéraux sont 

possibles et demandés. 

- L'approbation du Programme de développement: Elle se 
réalise en différentes étapes et fait intervenir la ré­
gion (exécutif et législatif), le canton et la Confédé­
ration. C'est par ce mécanisme que devrait se réaliser 
l'équilibre difficile entre, les exigences communales et 
celles de la région, ainsi qu'entre le point de vue ré­
gional, cantonal et fédéral. Ce processus favorise un 
dialogue permanent entre les différentes parties concer­
nées: population de la région et ses organes, les orga­
nes techniques de planification (canton, Confédéra­
tion). Il implique, par contre, un investissement finan­
cier non négligeable, en particulier pour l'analyse de 
la réalité socio-économique de la région. La Confédéra­
tion paye le 80 % de ces frais. 

- La mise en oeuvre du Programme de développement: Con­
trairement à la période de son élaboration qui dure par 
exemple environ deux ans, la mise en oeuvre se fait gra­
duellement et s'étend sur plusieurs années. Cela impli­
que d'ailleurs que certaines conditions peuvent changer, 
entraînant des "glissements" dans les objectifs à pour­
suivre. 

Actuellement, toutes les- régions LIM pratiquement se 
trouvent dans la phase de mise en oeuvre des objectifs, 
c.-à.-d. de réalisation des investissements prévus. 
Il y a quelque temps, l'idée d'une révision des program­
mes de développement fut avancée, pour ceux qui avaient 
été mis sur pied depuis plusieurs années. Cette révision 
aurait eu pour but la mise à jour des analyses et 
l'ajustement des objectifs globaux. Elle aurait pu aussi 
approfondir l'analyse de certains domaines spécifiques 
(par exemple celui de l'éducation). Toutefois, a la fin 
de 1980, pour des raisons d'économie budgétaire, la part 
fédérale des crédits pour cette révision a été réduite 
de 80 a 30 SS, de sorte que cette perspective semble ac­
tuellement compromise. Dans ces conditions, seules les 
régions suffisamment "motivées" entreprendront probable­
ment une telle révision. 

3.3.2 La LIM existe depuis huit ans environ. Nous avons noté des 
différences non seulement dans l'application des program-
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mes, mais aussi dans la prise de conscience régionale et 

dans le développement - en général - d'activités régiona­

les entre les différentes régions. 

Au-delà du fonctionnement plus ou moins bon des institu­

tions mises sur pied par la LIM, il ne faut pas oublier 

que les conditions de départ dés régions ne sont pas par­

tout les mêmes. 
Aussi, dans certaines régions, une "identité régionale" et 
une volonté de résolution des problèmes au niveau régional 
ou sub-régional existaient déjà avant la mise en oeuvre de 
la LIM. Celles-ci ont probablement servi de révélateur et 
de stimulateur, en institutionnalisant par exemple des ac-
tivitées informelles déjà existantes (ex. contacts entre 
les communes, etc.). 
D'autres régions par contre ne se sont pratiquement cons­
tituées qu'en vue de bénéficier des crédits LIM. Parfois 
l'intérêt pour cette approche du développement régional a 
rapidement diminué. Dans ces régions, les stuctures insti­
tutionnelles ne correspondent pas (ou pas encore) à un 
contenu réel au niveau des populations, des communes, etc. 
La constitution ou non d'un secrétariat regional-!), ins­
tance qui généralement assure à la fois des fonctions ad­
ministratives et d'animation dans la région, révèle peut-
être le clivage entre différents types de régions et et 
peut probablement être déterminant pour la survie et le 
développement de la structure régionale LIM. 

3.4 Les activités de planification éducative dans les régions 

LIM 

3.4.1 Les limites préalables 

Considérée dans son sens le plus large, la planification 
de l'éducation est censée prendre en considération non 
seulement les problèmes "internes" du système éducatif, 
mais aussi les liens multiples entre éducation et dévelop­
pement économique, social et culturel. Ceci dans la mesure 
oli l'éducation répond à la demande individuelle de forma-

1) Au début 1982, 40 régions environ pouvaient compter sur un 
secrétaire régional à plein temps ou à temps partiel dont 35 
soutenus financièrement par la Confédération dans le cadre de 
la LIM. 
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tion et de certification, mais aussi aux besoins du marché 

du travail et a des besoins collectifs sociaux et cultu­

rels . 

Il faut néanmoins reconnaître que dans notre pays cette 

interprétation exhaustive du concept de planification de 

l'éducation n'est pas très courante, parce qu'elle fait 

appel à des démarches planificatrices dans d'autres domai­

nes (économiques et sociaux). Or, il s'agit là de démar­

ches peu fréquentes en Suisse. 

Ainsi, les responsables de l'éducation se sont générale­
ment donnés sourtout comme tâche de développer les offres 
éducatives en fonction de la demande individuelle de for­
mation (exprimée par le nombre d'enfants ou de jeunes se 
présentant à l'entrée des différentes filières scolaires), 
et non pas celle de répondre a des objectifs de politique 
sociale ou aux demandes du marché du travail (encore que 
la structure de notre formation professionnelle puisse en­
gendrer des régulations automatiques). Pour ces raisons, 
dans notre pays, la planification de l'éducation s'est 
souvent centrée autour de deux problématiques: 

- La "modulation" de l'offre éducative en relation avec 
les variations démographiques (pendant les années 60, 
l'expansion de la demande éducative a signifié une augmen­
tation de l'offre, augmentation globale mais aussi la dé­
centralisation des services scolaires; actuellement, il 
s'agit plutôt de minimaliser les inconvénients - pour le 
corps enseignant et pour les populations - de la réduction 
brutale des effectifs scolaires). Il va de soi que, dans 
cette perspective la localisation de l'offre, c.-à-d. des 
constructions scolaires, pour la planification du terri­
toire scolaire joue un râle central. 

- L'autre centre d'intérêt de la planification de l'éduca­
tion en Suisse est constitué par la préparation des inno­
vations et des réformes scolaires touchant aux structures 
éducatives (ex. passage dans le secondaire I, d'un système 
à filières séparées au système "cycle d'orientation"), aux 
programmes, aux méthodes, aux moyens d'enseignement, etc. 
Il faut noter que, si la question de la localisation des 
écoles est souvent du ressort des communes, celle touchant 
aux structures, aux contenus et aux méthodes est contrôlée 
par le canton. 

Les possibilités et les limites d'une planification de 

l'éducation découlent, d'une part, de cette situation gé-
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nérale (par ex.: possibilité pour la région de se faire 
déléguer des compétences par les communes qui la compo­
sent, mais impossibilité pratique de toucher aux domaines 
de compétence cantonale); d'autre part, de l'objectif fon­
damental de la LIM qui est de favoriser les efforts d'in­
vestissement. Même si l'ensemble des dépenses pour l'édu­
cation peut, à certains points de vue, être considéré com­
me un investissement, dans la réalité les seules dépenses 
qui ont été subventionnées par l'intermédiaire de la LIM 
sont des constructions ou des réaménagements de locaux 
scolaires et parascolaires. Et l'investissement peut con­
tribuer à la solution d'un problème de façon très variable 
selon les secteurs: (l'investissement pour une route, par 
exemple, constitue la partie essentielle des efforts dé­
ployés en vue de faciliter les transports) par contre dans 
le domaine éducatif, le bâtiment scolaire ne constitue 
qu'un pas qui doit être accompagné d'autres dépenses im­
portantes et régulières (ex. enseignants), de mesures or-
ganisationnelles, pédagogiques, etc. 

Les limites imposées à une planification de l'éducation 
dans les régions LIM découlent aussi de raisons touchant 
de plus près à leur constitution et délimitation. En ef­
fet, bien qu'une majorité de celles-ci regroupent un "en­
semble réel" c.-à.-d. relativement homogène du point de 
vue socio-géographique et économique, du point de vue "de 
l'éducation, des différences importantes peuvent être ob­
servées entre les communes qui composent ces régions (dif­
férences de potentiel démographique, de richesse de l'of­
fre éducative, parfois différents systèmes scolaires can­
tonaux etc.). Elle peut favoriser la mise sur pied de so­
lutions "de complémentarité" (ex. mise en fonction d'éco­
les de type différent dans différentes localités) mais 
peut aussi simplement consacrer la prépondérance des cen­
tres régionaux et entraver ainsi une prise en compte réel­
le des problèmes éducatifs d'autre localités par la plani­
fication régionale. 

En dernier lieu, on peut observer que d'un point de vue 
plus technique, la systématique imposée aux programmes de 
développement, (qui classe généralement l'éducation parmi 
les facteurs d'attractivité de la région) ne favorise au­
cunement la mise en lumière des autres tâches et des au­
tres effets de l'éducation dans le développement régional 
(ex.: sa liaison avec le marché du travail.) 
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3.4.2 Les démarches pratiques de planification 

Jusqu'à présent, et à quelques exceptions près, les acti­
vités de planification de l'éducation dans les régions LIM 
se sont développées dans le cadre de l'élaboration des 
programmes régionaux de développement. En effet, en éduca­
tion comme dans les autres secteurs, pour obtenir des sub­
ventions fédérales les régions doivent non seulement pré­
senter la "liste des investissements prévusl), mais justi­
fier leur choix par l'analyse de la situation et des pro­
blèmes de la région et relier les investissements avec les 
objectifs de développement généraux et sectoriels. Ce sont 
ces activités que nous examinons ici, sur la base de l'a­
nalyse des chapitres relatifs à l'éducation contenus dans 
les programmes de développement des régions LIM présentés 
aux autorités fédérales compétentes (Département de l'éco­
nomie publique) en vue d'obtenir les crédits correspon­
dants, ainsi que des procès-verbaux des séances de la Com­
mission de coordination LIM de la CEDERA), et d'un cer­
tain nombre d'observations directes et d'informations di­
verses concernant la procédure d'élaboration et d'accepta­
tion des programmes. 

Bien que tous les Programmes de développement soient con­
çus pour le secteur de l'éducation, selon les trois phases 
essentielles de la planification (l'analyse de la situa­
tion, le choix des objectifs généraux pour l'éducation et 
la liste des réalisations spécifiques), nous constatons, 
en particulier pour les premières études régionales réali­
sées, une assez grande hétérogénéité. Ainsi par exemple, 
sur un volume de 200 a 600 pages que compte généralement 
un programme, les pages^) consacrées à l'éducation varient 
entre 1 et 50 pages. 

1) Parmi les investissements, des priorités doivent être éta­
blies, ce qui permet de définir les crédits fédéraux effecti­
vement alloués. Etant entendu que leur "enveloppe globale" 
est, au moins grossièrement, fixée d'avance et que certaines 
conditions doivent être remplies (ex.: peuvent être soutenus, 
des investissements faits par les communes et les privés, 
mais non par les cantons). 

2) CEDER: Centrale pour le développement économique régional. 
3) Ce qui ne signifie pas que d'autres documents préparatoires 

plus exhaustifs sur l'éducation n'aient pas parfois été pré­
parés par les planificateurs régionaux). 
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pénurie de données statistiques directement disponib 
a souvent obligé les auteurs des études régionales 
rassembler eux-mêmes les données de base indispen 
blés. 

s 
e 

es 
de 

sa-

1) Seulement quelques cantons (ex. GE, NE, TI, etc.) relèvent 
régulièrement ces données, conjointement à celles de la sta­
tistique scolaire suisse. 

2) Il n'existe pas de statistique exhaustive et détaillée de 
l'éducation des adultes, et d'ailleurs, les quelques données 
existantes (ex. celles de la ESEA) sont agrégées au niveau 
suisse. 

3) Les prévisions élaborées depuis quelques années par le CESDOC 
se situent pour l'instant au seul niveau suisse. 

4) Par exemple: Genève; le canton du Tessin a élaboré des don­
nées ponctuelles sous la forme de fiches communales. 
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A 

q<-

pi 

dé 

il faut ajouter 

b) Le choix des objectifs éducatifs 
Un problème fondamental des régions de montagne et qui 
rend difficile la détermination de certain objectifs en 
éducation, résulte de la contradiction suivante: 
Les impératifs de 1'attractivité de la région et de 
l'égalité individuelle des chances scolaires et profes­
sionnelles, imposent de développer au maximum l'offre 
de possibilités d'éducation, par exemple, celles menant 
aux études longues (ceci correspond par ailleurs au 
principe généralement admis en Suisse, qui veut que le 
système éducatif doit être développé en fonction de la 
demande individuelle plutôt qu'en fonction par exemple 
du marché du travail). Mais, généralement, les zones de 
montagne offrent peu de postes de travail très quali­
fiés: la majorité des jeunes ayant suivi des formations 
poussées (techniques ou universitaires par exemple) de­
vront donc, pour trouver des emplois correspondants, 
quitter la région, avec pour conséquence une perte de 
"substance humaine" pour celle-ci. 

Cette contradiction réelle, même si elle n'est pas sou­
vent explicitée, est vraisemblablement une des raisons 
d'un certain flou que l'on peut constater parfois dans 
quelques programmes de développement. 
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D'autre part, pour les raisons précédemment évoquées 
(type d'investissements subventionnables), les objec­
tifs éducatifs choisis visent souvent la distribution 
de l'offre scolaire obligatoire. Seuls quelques pro-
grammmes touchent les filières éducatives post-obliga­
toires; l'éducation des adultes; les services parasco­
laires (ex. services mèdico- ou psycho-pédagogiques, 
cours de musique ou d'autres activités artistiques pour 
enfants, etc.); la relation entre offre scolaire et 
services sociaux (ex. crèches); ou les objectifs du 
marché du travail, les objectifs culturels, etc. 
Néanmoins, c'est au niveau du choix des objectifs édu­
catifs que peuvent souvent s'exprimer les possibilités 
les plus intéressantes de la planification régionale en 
éducation dans le cadre de la LIM. En effet, la plani­
fication régionale éducative peut dépasser les ques­
tions directement liées aux investissements à subven-
t ionner. 

Certaines options fondamentales sont communes à toutes 
les régions (maintien ou augmentation de l'offre globa­
le d'éducation). Des différences peuvent exister dans 
le choix des objectifs des différentes régions. Nous 
pouvons citer d'une part l'option pour le maintien 
d'une structure décentralisée des écoles primaires dans 
les communes, même plus petites. C'est par exemple le 
cas de la région "Malcantone"'') dont l'option "maintien 
à tout prix" des écoles, ne va pas dans le même sens 
que la politique de rationalisation c.-à-d. décentra­
lisatrice de l'offre éducative du canton du Tessin. 
D'autre part, des régions admettent une certaine cen­
tralisation de ces classes dans quelques communes seu­
lement: ceci afin de pouvoir disposer d'un nombre suf­
fisant d'élèves pour mener des classes à un seul ni­
veau, ou simplement pour des motifs d'économie. 
Parfois on envisage une rationalisation en essayant 
toutefois d'en limiter les effets de centralisation: 
c'est la cas de la région "Jura nord". En effet, les 
objectifs qui ont été mis en avant dans ce programme 
tendent à une rationalisation, mais seulement avec une 

1) Le document No 6 du "Programma di promovimento" de cette ré­
gion souligne "le caractère essentiel pour le développement 
et pour la vie sociale de l'école, en particulier celle pri­
maire, dans les régions (les communes) les plus périphéri­
ques" . 
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diminution de l'offre scolaire complète dans les villa­
ges'! ). Cela ne semble d'ailleurs que partiellement re­
pris par le nouveau canton du Jura. D'autre part, là où 
des fermetures d'écoles ont été envisagées, de très 
fortes oppositions (communes touchées, enseignants, 
etc.) se sont manifestées. 

Dans d'autres cas, des régions ont envisagé des objec­
tifs éducatifs qui, en fait, impliquent des proposi­
tions d'innovation de la structure éducative cantona­
le. C'est le cas lorsqu'on propose la création d'une 
école secondaire supérieure unique, regroupant gymnase 
et école normale, dans le région "Tre Valli" (ce type 
"d'école globale" n'existant pas au T e s s i n 2 ) ) . Dans 
quelques réqions, par exemple au Pays d'Enhaut, le 
choix des objectifs implique une vision de l'école qui 
n'est pas seulement conçue comme un service public, 
mais comme une institution dont on reconnaît les poten­
tialités économiques directes (cf. chapitre 2). Il 
s'agit de la création d'un gymnase "de montagne" à 
Château-d'Oex qui, étant ouvert à des élèves-"clients" 
venant d'ailleurs, aurait une fonction économique di­
recte pour la région. 

L'analyse des programmes régionaux confrontée à des in­
formations sur les options et les pratiques cantonales 
en matière de planification de l'éducation laisse par­
fois entrevoir certaines divergences. Ces différences 
de conception - là où elles existent - entre objectifs 
régionaux et cantonaux en éducation, peuvent faire l'o­
bjet d'interprétations et d'appréciations différentes. 
Notre hypothèse est qu'une certaine tension dialectique 
entre la planification cantonale et la planification 
régionale peut susciter une attitude favorable non seu­
lement au développement éducatif de la région, mais 
aussi à l'ensemble du canton. D'autres relations entre 
les objectifs des planifications cantonale et régionale 
semblent moins susceptibles d'engendrer des innova­
tions: par exemple, des situations de relative ignoran­
ce réciproque, ou de simple reprise par la région des 

1) Le volume 6C du "Programme de développement régional" pose 
comme objectif, à court terme, "la suppression progressive 
des classes à plusieurs niveaux par une organisation inter­
communale et des échanges d'élèves". 

2) Cf. "La place de l'enseignement dans la politique de dévelop­
pement régional: le cas des régions de montagne", OFES, 
Berne, 1977. 
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objectifs éducatifs cantonaux. 

Les régions LIM dont le territoire correspond complète­
ment à celui d'un canton se trouvent naturellement dans 
une situation particulière. C'est ainsi que le canton 
d'Uri a désigné comme "Programme de gouvernement" le 
programme de développement de la région URI (éducation 
y compris). 

c) Le choix des investissements 

Selon les principes d'une bonne planification, les in­
vestissements devraient découler de l'analyse de la si­
tuation et du choix des objectifs. Dans le cas des ré­
gions LIM et pour le secteur de l'éducation, il ne faut 
pas oublier que l'analyse a pu difficilement atteindre 
le niveau des détails nécessaires et souhaités. En dé­
pit des aides fédérales ou cantonales, ce sont les com­
munes'!) qui portent, pour certains domaines éducatifs 
du moins, l'essentiel du poids financier de l'investis­
sement. Leur initiative est donc essentielle même quand 
elle s'intègre mal aux objectifs du plan régional. Ce 
fait entraîne parfois un certain hiatus entre les ob­
jectifs généraux et les investissements. Pour certaines 
régions, nous avons l'impression que les "objectifs" 
auraient été plutôt le fait des "techniciens de la pla­
nification", alors que l'inventaire des réalisations 
souhaitées, et donc des subsides attendus, auraient été 
réalisés parallèlement par les communes qui mettent en 
avant les travaux prévus ou souhaités sans qu'ils 
soient nécessairement en relation avec les "objectifs 
régionaux". Par ailleurs, nous nous souvenons qu'une 
des motivations essentielles de départ pour la planifi­
cation régionale a été l'accès aux crédits fédéraux, il 
n'est pas étonnant que les communes essaient de faire 
entrer dans la liste des investissements subventionna-
bles par la LIM, le plus grand nombre de travaux. 

1) Dans le secteur de l'éducation, ou paraéducatif, quelques 
réalisations sont le fait de privés (ex. des fondations); 
d'autres sont financées entièrement par le canton (ex. écoles 
secondaires supérieures). Au niveau obligatoire, primaire en 
particulier, le niveau de prise en charge de l'école par les 
communes est important. 
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L'arbitrage de la possibilité d'accès aux crédits entre 
sous-régions, entre communes et entre secteurs se fait 
au niveau régional. A cet égard, nous faisons l'hypo­
thèse que l'équilibre recherché est avant tout celui 
entre les communes. Le choix entre les types d'inves­
tissements "subventionnables" (égoûts ou écoles, routes 
ou améliorations, etc.) tend à se faire en fonction de 
la "facilité" d'accès au crédit fédéral. Comme le sec­
teur de l'éducation, pour lequel les compétences fédé­
rales sont restreintes, est vraisemblablement considéré 
comme un secteur "facile", ceci expliquerait en partie 
le paradoxe de l'importance relative des crédits LIM 
pour l'éducation, alors que l'attention est moins sou­
tenue que celle que des planifications régionales ont 
vouée à l'éducation, par rapport à d'autres secteurs. 

d) La phase d'acceptation des programmes au niveau canto­
nal et fédéral 

Pour l'éducation, cette phase, au cours de laquelle le 
canton examine le programme, a offert ou aurait pu of­
frir une chance en vue de coordonner les planifications 
régionale et cantonale. Malheureusement, dans certains 
cas, il s'agissait d'une opération plutôt formelle. 
D'autre part, l'examen des secteurs éducatifs des pro­
grammes régionaux par les instances fédérales ne peut 
pas avoir la même signification. En effet, la réalité 
éducative dans laquelle les objectifs régionaux doivent 
se réaliser est cantonale et c'est à ce niveau que se 
situent une large part des compétences de décision dans 
ce secteur. 

e) Les "auteurs" de l'aspect éducatif des "Programmes de 

développement" 
Schématiquement on peut dire que l'élaboration du pro­
gramme est conduite et supervisée, par les responsables 
politiques de la région (par exemple, les représentants 
des communes dans l'assemblée régionale ou dans les 
commissions ad-hoc), mais elle est réalisée pratique­
ment par des "techniciens de la planification" (bureaux 
d'études privés, cantonaux ou liés è un institut uni­
versitaire). Etant donné le type de planification dont 
il s'agit (indicative, pratiquement sans possibilités 
d'intervention imperatives), il est clair que les ré­
sultats de l'opération dépendent beaucoup du niveau 
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d'intérêt et de participation réelle, de la part des 
responsables et aussi de la population locale. Or, se­
lon les informations - non systématiquesl) - dont nous 
disposons, il semble qu'il existe a ce propos de gran­
des différences d'une région LIM à l'autre. D'autre 
part, l'intérêt des responsables locaux et encore plus 
celui de la population semble moins accentué pour l'é­
ducation que pour d'autres domaines (implantation de 
structures touristiques, de routes, etc.). Seules quel­
ques régions ont chargé l'aspect éducatif et culturel 
du programme (cela a été par contre le cas pour d'au­
tres secteurs). Enfin, la participation des responsa­
bles scolaires à la mise sur pied du concept reste gé­
néralement limitée, et même la connaissance que les en­
seignants ont de ces activités est très restreinte, du 
moins dans certaines régions^). 

La question du temps accordé pour la phase de mise sur 
pied du programme est aiguë à ce propos. Il y a eu une 
contradiction: d'une part, il fallait faire avancer la 
procédure pour atteindre rapidement la phase opératoire 
(et les crédits), de l'autre, des délais plus longs 
étaient indispensables pour impliquer de larges couches 
de la population dans l'activité de planification. 
Quant aux équipés de planificateurs, auxquelles les ré­
gions ont fait appel, il faut souligner qu'elles sont, 
pour des raisons de coûts, très petites par rapport à 
l'ampleur du travail fourni. Dans des cas exceptionnels 
seulement, un spécialiste de l'éducation a pu y trouver 
une place aux côtés des aménagistes, des économistes, 
etc. 

Il n'est pas exclu que la composition des équipes de 
planificateurs régionaux soit aussi, en partie, respon­
sable des liaisons peu satifaisantes entre la planifi­
cation régionale de l'éducation et la planification 
cantonale. Au-delà des phénomènes de "concurrence", des 
réactions dues a des formations et des attitudes dif-
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férentes ont pu jouer un rôle. Certains responsables 
cantonaux considèrent les planificateurs régionaux com­
me des "outsiders": "ce sont des architectes et non des 
gens d'école ...", et quelgues uns de ceux-ci estiment 
qu'au niveau cantonal "on ne fait pas de planification 
sérieuse de l'éducation ...". 

3.4.3 La mise en oeuvre des Programmes régionaux de développe­

ment dans le secteur de l'éducation 

L'objectif immédiat de la LIM étant d'encourager l'inves­
tissement, ce premier bilan concerne naturellement cet as­
pect. Jusqu'à la fin de 1982, pour 121 projets, dans le 
secteur de l'éducation et des investissements, d'un mon­
tant de 335 Mio, les crédits fédéraux alléguaient 61 Mio 
(18,8 % de tous les crédits LIM). Il ne fait pas de doute 
que la LIM a permis, ou permettra dans un proche avenir 
(grâce à l'aide directe apportée, comme par l'effet du 
"déblocage psychologique") la réalisation ou la modernisa­
tion d'un certain nombre d'infrastructure éducative. Ceci 
constitue indiscutablement un fait positif du point de vue 
de l'offre éducative. D'autre part, il va de soi qu'une 
partie des projets prévus dans les programmes sont des 
projets qui demandent de longs délais, et pour lesquels il 
ne s'agit pas seulement de résoudre des problèmes de cons­
truction, mais aussi d'organisation (ex. transport d'élè­
ves), des problèmes institutionnels (ex. constitution 
d'associations de communes), de négociations avec le can­
ton, etc. On peut par conséquent facilement comprendre 
qu'à ce stade, c'est moins l'influence de la LIM, conçue 
comme "institution fédérale" ou comme source de crédits, 
que l'implantation réelle de structures, de mouvements et 
d'un esprit régional, qui sera effectivement déterminant. 
Une autre considération s'impose: la planification de l'é­
ducation, réalisée au moment de la mise sur pied des pro­
grammes de développement, s'est généralement limitée aux 
grandes lignes. A partir de celles-ci, des approfondisse­
ments et des précisions, tant au niveau de l'analyse que 
de la stratégie de réalisation, semblent nécessaires pour 
en assurer la pleine efficacité. D'autre part, une partie 
des programmes de développement a été élaborée il y a un 
certain nombre d'années (vers 1975) et l'utilité d'une ré­
vision des analyses et des grandes lignes programmatiques 
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s'impose de plus en plusl). Pour tenir compte de ces né­
cessités, la phase de mise en oeuvre des programmes LIM 
devrait, dans le domaine de l'éducation, s'accompagner 
d'une révision et d'une précision de ceux-ci. On s'achemi­
nerait dans ce cas, vers une sorte de "planification con­
tinue", soutenue et prise en charge par les instances com­
munales et régionales, mais aussi par des milieux directe­
ment intéressés (enseignants, év. groupes de parents, 
etc. ) . 

Nous n'avons pas pu, pour des raisons d'organisation et de 
coûts, réaliser une enquête exhaustive dans l'ensemble des 
régions LIM, afin d'établir les chances pour l'actuelle 
phase de mise en oeuvre des programmes régionaux dans le 
secteur de l'éducation de se réaliser selon ce modèle, (ou 
au moins pour établir l'existence de situations exemplai­
res qui permettraient d'espérer en une évolution dans cet­
te direction). Néanmoins, nous avons pu effectuer un ra­
pide sondage dans 10 régions en vue de disposer d'indica­
tions complémentaires, à celles qui provenaient des con­
tacts informels avec des pédagogues et avec des responsa­
bles régionaux, ainsi que celles mises au jour par les en­
quêtes menées dans le cadre d'autres volets de ce pro-
jet2). Le chapitre suivant présente une partie de ces in­
formations. 

3.4.4 L'actuelle dimension éducative régionale, aux yeux des 
responsables LIM 

Des entretiens ont été menés-') avec des responsables ré­
gionaux (généralement secrétaires régionaux) de 10 régions 
LIM choisies en fonction des critères suivants: 
- régions confrontées (selon les "Programmes régionaux") à 

des problèmes éducatifs d'une certaine taille; 

- régions situées dans différents cantons et dans lesquel­
les une discussion concernant des innovations ou réfor­
mes scolaires est en cours ou a eu récemment lieu; 

- régions infracantonales et régions couvrant l'ensemble 
du territoire cantonal; 

1) Malheureusement, une décision du Parlement fédéral de 1980 a 
porté de 80 % a 30 % les subsides fédéraux pour d'éventuels 
travaux de révision des Programmes. 

2) Enquêtes dans les régions du Rigi et des Franches-Montagnes. 
3) Par R. MARBACH à la fin de 1981 et (généralement) confirmés 

en décembre 1982. 
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- régions dans lesquelles la "procédure LIM" en est à des 

stades différents''). 

Les questions posées au cours d'entretiens semi-dirigés 

portaient sur les points suivants: 

- la présence, dans le Progamme de mesures éducatives, 
dont la mise en oeuvre est située au niveau régional et 
non seulement au niveau communal; 

- l'actuel _ niveau de planification de détail ou de 
réalisation des projets, procédures et type de prise en 
charge ; 

- la position de la région dans le cas où une réforme 
scolaire cantonale est en cours: dialogue, conflit, 
etc. ; 

- le développement ou non d'un "esprit régional" dans le 
secteur de l'éducation; 

- d'éventuels problèmes spéciaux dans ce secteur. 

1) Par ailleurs, trois de ces régions ont été analysées de plus 
prés dans la partie II du présent rapport concernant la pla­
nification du territoire scolaire, et 2 autres l'ont été dans 
le cadre du projet "Education et développement régional". 
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1. SURSELVA (GR) 

a) Deux types d'objectifs se dégagent du Programme de développe­
ment (datant de 1975): 

(i) un objectif de base: conservation d'une école au moins 

par village. En effet, l'école est ressentie comme es­

sentielle pour la survie du village et de la communauté, 

sans parler évidemment des problèmes pratiques que pose 

son déplacement dans une autre commune. Dans cette pers­

pective, il est important de noter qu'il y a convergence 

des objectifs entre la région et le canton et que les 

mesures cantonales sont en harmonie avec les intérêts de 

la région et avec ses objectifs de développement. Pour 

atteindre ce but dans les très petites communes, on a 

mis sur pied une solution qui prévoit le maintien d'une 

classe à 3 ou à A niveaux dans chaque commune, classe 

qui dessert aussi les autres communes, ce qui implique 

donc un échange d'élevés entre communes (ex. Sevgein et 

Riein). 

(ii) des objectifs particuliers: création de jardins d'en­
fants ambulants et à la demie journée, école de musique, 
bibliothèque, écoles professionnelles. Il est intéres­
sant de constater que trois des objectifs particuliers 
relèvent d'une demande de formation "culturelle", et un 
est directement lié aux besoins du marché du travail ou 
à la volonté d'influencer ce marché. On peut actuelle­
ment constater que: 

- dans diverses communes, avec l'aide de Pro Juventute 
et de la région, des comités se sont formés pour la 
création de jardins d'enfants, et sous l'impulsion 
d'associations féminines, de groupes de parents, etc., 
le nombre de jardins d'enfants a presque doublé depuis 
1975; 

- la bibliothèque dans le centre régional a été réacti­
vée et élargie; 

- une ludothèque mobile a pu être réalisée grâce a la 
collaboration de Pro Juventute et de la région (vallée 
de Lugnez); 

- une école professionnelle régionale pour les profes­
sions de la construction a été ouverte, fruit de la 
collaboration entre le canton et la région. Le pro­
chain objectif est la réalisation d'une école profes­
sionnelles régionale pour les professions de la ven-
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te. Dans ce cas aussi, le canton participe à cet ef­
fort dans le sens souhaité par la région; 

- avec la nouvelle loi cantonale sur la formation pro­
fessionnelle (juin 1982), les conditions sont actuel­
lement données pour la création d'offres scolaires 
nouvelles (Berufswahlklassen, Werkjahr, etc.). La ré­
gion s'apprête à étudier la question de la création 
d'une école de diplôme régionale. 

b) Ce qui précède confirme qu'il existe une prise de conscience 
régionale pour les problèmes de l'éducation et une participa­
tion des milieux concernés à la mise en oeuvre du plan de dé­
veloppement dans ce secteur (la création de jardins d'enfants 
par des associations privées le prouvent). On retrouve cette 
"conscience régionale" aussi au niveau des communes puis­
qu'elles collaborent aux projets régionaux (ex. création de 
la ludothèque et de la bibliothèque). 
Enfin, l'ouverture de l'école professionnelle, et les objec­
tifs qu'on lui assigne, montrent qu'il y a dialogue et même 
convergence de vue entre le canton et la région. Et l'impor­
tance de ce fait est admise: aucun développement régional 
(quel qu'il soit) n'est possible sans l'aide active du can­
ton; l'absence de conflit entre les parties favorisera une 
réalisation rapide et harmonieuse du plan du développement. 

2. SCHANFIGG (GR) 

a) La région est soumise, du point de vue de l'éducation, è 
l'action de deux pôles d'attraction: Arosa a l'intérieur et 
Coire à l'extérieur de ses frontières (cf. étude de cas de la 
partie II, chapitre 4.4). Cet état de fait n'a pas changé de­
puis la mise sur pied du Programme régional. Celui-ci prévoit 
la création d'un centre scolaire régional hors de ces 2 pô­
les, qui puisse desservir tous les élèves de niveau primaire 
supérieur et de niveau secondaire, à l'exception de ceux 
d'Arosa. En réalité, le mouvement de concentration de l'offre 
scolaire dans les 2 pôles continue depuis 1975, date de 
l'étude de cas précitée, et a amené à la fermeture de toutes 
les classes de niveau primaire supérieur de la région, sauf è 
Arosa. Ce fait a naturellement diminué l'importance des dif­
férentes communes du point de vue scolaire. 

b) Néanmoins, un groupe de travail s'est constitué au niveau ré­
gional, composé d'enseignants, de religieux, de conseillers 
communaux, de membres de commissions scolaires, etc. en vue 
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de la réalisation d'une école secondaire régionale. Pour des 

raisons d'économie, on renonce d'emblée a de nouvelles cons­

tructions. Il ne s'agit donc pas d'ériger un college secon­

daire au sens classique du terme; l'objectif est plutôt de se 

servir de locaux scolaires déjà à disposition dans plusieurs 

communes (là où on a fermé auparavant des classes), et, pour 

pallier aux inconvénients de la dispersion, d'utiliser ra­

tionnellement les moyens de transport existants (bus, chemin 

de fer, etc.) De cette manière, la contribution financière 

des communes, qu'une telle réalisation suppose, aurait des 

proportions acceptables. 

Bien qu'il ne soit pas encore certain que cette école régio­

nale puisse être effectivement créée, on peut noter que les 

autorités cantonales sont attentives aux problèmes régionaux, 

et qu'il y a dialogue; et il faut souligner l'existence d'une 

certaines volonté régionale dans le domaine qui nous intéres­

se, et le groupe de travail régional précité en est la preu­

ve. 

3. GOMS (VS) 

a) Vers le début des années 1970, le canton du Valais entrepre­
nait une réorganisation du système scolaire. Le chapitre 
"éducation" du Programme de développement de la région de 
Goms est, par conséquent, assez bref en ce qui concerne le 
domaine de l'école et de la formation. On avait alors le 
souci de ne pas créer de préjudice à la réforme en cours. La 
tendance générale du Programme, en matière d'éducation, 
tendait à une certaine concentration de l'école dans quelques 
lieux considérés comme centres ou subcentres régionaux. On 
postule la répartition des jardins d'enfants entre les 
communes, mais la suppression des écoles dans les plus 
petites communes (de 100 à 150 habitants), la répartition du 
degré primaire entre les communes moyennes (de 200 à 300 
habitants) et le maintien de deux centres secondaires 
seulement dans la région. 

Ces dernières années, après l'adoption du plan de développe­
ment, on a pu assiter à un renversement de la tendance: la 
volonté de décentralisation des lieux scolaires s'affermit. 
Ainsi, au lieu de deux jardins d'enfants prévus, cinq ont été 
créés et cette tendance persiste. En outre, on pense actuel­
lement que chaque commune devrait conserver autant que possi­
ble son école. On va même plus loin, puisque des efforts sont 
entrepris pour•décentraliser les écoles secondaires. 
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Il faut noter également qu'il existe une demande d'écoles 

spéciales dans la région, demande exprimée dans le plan de 

développement. Pourtant, rien n'a encore été entrepris dans 

ce sens. Le problème des transports scolaires dans la région 

de Goms a été pratiquement résolu. Toutefois, les routes sont 

insuffisamment protégées contre le danger d'avalanches. 

b) La position des autorités cantonales face a l'option décen­

tralisatrice ne semble pas encore très claire aux responsa­

bles régionaux.On est en situation de négociation concernant 

certaines divergences, par exemple sur le nombre minimum 

d'élèves par classe et sur le seuil minimal pour garder une 

école ouverte. Ces divergences ne donnent néanmoins pas lieu 

à une situation de conflit avec le canton. Aux yeux de la ré­

gion, les différences d'intérêt dépendent entre autres du 

fait que le canton est soumis à des impératifs financiers qui 

le poussent plutôt vers la centralisation scolaire. Il reste 

a savoir si la région pourra faire passer sa propre vision en 

matière d'éducation au niveau cantonal. Il existe dans la ré­

gion de Goms un comité régional, chargé d'élaborer des propo­

sitions concrètes à ce sujet en vue de les soumettre au can­

ton . 

4. SARGANSERLAND - WALENSEE (SG) 

a) Dans cette région, le programme de développement s'est penché 
sur des problèmes tels que: 

- chaque commune, si petite soit-elle, a sa propre école pri­
maire: cela crée un problème de dimension et de dispersion; 

- il existe un manque de collaboration entre les communes en 
matière scolaire (par exemple en ce qui concerne les sièges 
de l'école secondaire); 

- les problèmes de transports scolaires sont réglés de cas en 
cas et de commune à commune, sans conception générale et 
sans coordination. 

b) Au début des travaux inhérents au Programme de développement, 

une assistante sociale (encouragée par Pro Juventute) a ef­

fectué un travail de diplôme dans le domaine des besoins so­

cio-culturels de la région. Cette étude, comprenant une ana­

lyse et des propositions, constitue aujourd'hui encore une 

base importante pour la réalisation de certains projets (par 

exemple: jardins d'enfants, bibliothèque, etc.) et des grou­

pes de travail concernant ces projets se forment. A part cela 
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et exeption faite d'une planification régionale en matière de 

places de sport, il n'y a actuellement aucun projet ni aucune 

planification en cours sur l'éducation et la formation au ni­

veau de la région. Il faut par contre rappeler que la menace 

de fermeture (pour des causes financières) de l'école de for­

mation commerciale de Walenstadt a pu être éloignée grâce au 

concours actif de la région. Globalement, on estime que le 

sentiment d'appartenance à la région ("conscience régionale") 

existe, mais est embryonnaire. On constate d'autre part que 

les communes sont parfois hostiles à la planification régio­

nale et ne veulent pas se "faire dicter leur conduite" par la 

région. 

URI 

a) Avant l'élaboration du Programme de développement, il exis­
tait déjà une planification cantonale en matière d'éducation, 
dont les objectifs (repris par celui-ci) étaient entre au­
tres: 

- garder les degrés scolaires inférieurs dans chaque village; 

- ne pas promouvoir de nouvelles concentrations pour le degré 
supérieur ; 

- améliorer les liaisons par bus scolaire. 

Ces objectifs restent valables et se traduisent dans la pra­
tique. D'autre part, après l'adoption du Programme, d'autres 
projets ont été réalisés, è partir d'initiatives d'instances 
locales cantonales, et même privées: 

- création de l'école de musique d'Uri (1978). Il s'agit 
d'une école ambulante: des enseignants se rendent dans les 
villages lorsqu'au moins quatre élèves désirent suivre des 
cours de musique; 

- mise sur pied de jardins d'enfants ambulants; 

- création d'une Université populaire; les offres de cours 
sont réparties dans la région et sont prises en charge par 
des privés et par la canton. 

b) Dans ce cas, les limites cantonales et régionales sont con­
fondues, les structures décisionnelles cantonales et régiona­
les sont identiques. C'est aussi le cas pour le secteur de 
l'éducation. Cela implique qu'il n'existe pas de divergences 
d'intérêts et de conflits entre le canton et la région, mais 
aussi qu'il n'existe pas "d'identité régionale" mais seule­
ment cantonale. En fait, dans le cas d'Uri, le concept "ré-
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gion" n'a de sens qu'au regard de la Confédération qui alloue 

les crédits LIM. 

6. INNERSCHWYZ (SZ) 

La région d'Innerschwyz comprend la moitié du canton de 

Schwyz (dont une bonne partie du "Vieux-Schwyz" et les dis­

tricts de Küssnacht et Gersau) et trois communes lucernoi-

ses. Ce qui implique que la "personnalité" de la région 

(d'une partie au moins de celle-ci) est bien affirmée,mais 

sans que cela soit en relation directe avec la LIM: son iden­

tité propre est bien plus ancienne et plus affirmée que la 

notion de "régions LIM". Il n'est dès lors pas étonnant d'en­

tendre la réflexion suivante: "La région LIM d.'Innerschwyz 

n'a été créée, comme telle, que parce que la Confédération le 

voulait" et de constater que les organes proprement régionaux 

n'ont que peu de tâches réelles. De plus la région ne se con­

sidère pas comme marginalisée par rapport au canton, ni comme 

ayant une influence politique limitée. Au contraire, il 

s'agit du noyau du canton. Par rapport aux problèmes relatifs 

à l'école et à la formation, la région n'intervient également 

que d'un point de vue formel (intervention motivée par les 

possibilitées et le mode de financement LIM). En fait, ce 

sont les organes politiques traditionnels qui règlent les 

problèmes. Ainsi, la réforme cantonale scolaire se réalise en 

étroite collaboration avec les communes et les districts; les 

communes étant compétentes pour l'école primaire, les dis­

tricts pour celles de niveau secondaire obligatoire (Oberstu­

fen-Schulen ). 

7. OBERLAND - OST (BE) 

a) Le programme de développement postulait notamment la création 
d'un centre de formation professionnel à Interlaken. La com­
mune d ' Interlaken étant dans l'impossibilité d'assumer tous 
les frais de cette réalisation, une "association de communes 
pour un centre scolaire professionnel" s'est constituée par 
le biais de la région et regroupe les 29 communes intéres­
sées. La planification du projet, l'organisation, la gestion 
de l'école (qui est actuellement en cours de construction) 
est ou sera l'affaire des instances régionales, ainsi que la 
répartition des coûts entre les communes. 

Parallèlement, celles-ci se sont également donné pour objec­
tif le transfert d'une classe de l'école de Commerce (sise è 
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Thoune) vers Interlaken; ceci permettant l'occupation de lo­

caux scolaires laissés vides. 

Par contre, dans les cas du centre de formation hôtelière, 

les instances régionales n'ont joué qu'un rôle marginal, rôle 

minimum exigé pour avoir accès au financement par la LIM. 

Dans le secteur de l'enseignement primaire et secondaire, la 

région n'est pas confrontée à de grandes difficultés. Deux 

communes seulement, qui ont enregistré une forte baisse de 

leur population, risquent de devoir fermer leur école et, 

dans l'un des cas au moins, cela semble inévitable. 

b) On constate globalement qu'il y a véritable collaboration en­

tre les communes au niveau régional: la réalisation du centre 

professionnel l'illustre bien. La prise de conscience régio­

nale en éducation fait du chemin dans les esprits. 

8. OBERES-EMMENTAL (BE) (1) 

a) Dans le Haut-Emmental, comme dans d'autres régions des Préal-
pes, il existe une quantité de petites "écoles globales" 
(classes comprenant tous les niveaux), dispersées dans les 
différents hameaux. Ainsi, on compte dans un cas jusqu'à 9 
écoles disséminées sur le territoire d'une commune. 
Les instances régionales ressentaient comme une difficulté 
majeure, le fait que la région n'ait pas de compétences en 
matière scolaire: elle dépend en effet entièrement de la col­
laboration établie entre les communes et le canton. Ainsi, ce 
n'est pas un hasard si le Programme de développement se con­
tente d'énumérer et d'exposer les problèmes, sans établir de 
propositions concrètes. Il suggère par contre la mise sur 
pied d'une véritable planification du territoire scolaire au 
niveau régional (constructions, équipements, etc.). 
Actuellement, cette planification est en train d'être réali­
sée, avec d'ailleurs la participation de toutes les écoles 
(enseignants, élèves, etc.) primaires supérieures et secon­
daires (disposition prise par l'inspectorat cantonal). 
Pour l'instant, les résultats de ce travail ne sont pas enco­
re disponibles et plusieurs questions restent ouvertes: quels 
sont les problèmes qui peuvent être traités et abordés au ni­
veau régional et non plus seulement communal? Et quelle se­
rait alors la participation active du canton? 

1) Dans la partie II, on trouve une analyse des problèmes con­
cernant l'école secondaire d'Eggiwil/Signau. 
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b) Globalement, on fait état d'un "esprit régional", ainsi que 
d'initiatives régionales: notamment dans d'autres secteurs 
que l'éducation. 

9. NORD-VAUDOIS (VD) 

a) Il faut d'abord noter que le Programme de développement est 
en voie d'élaboration et ne sera achevé qu'en 1983. Ainsi, 
aucun projet n'a encore été complètement élaboré ni, bien 
sûr, réalisé dans le cadre du programme régional LIM. 
Actuellement, les écoles au delà du niveau obligatoire (Gym­
nase, école technique sup. etc.) sont concentrées à Yverdon, 
qui constitue le pôle naturel d'attraction de la région (ne 
dit-on pas qu'elle est la "capitale" du nord du canton?). Il 
existe toutefois un autre centre relativement important, VaI-
lorbe, où un ensemble scolaire est en cours de réalisation 
(comprenant jardins d'enfants, école primaire, école secon­
daire, piscine, halle de gymnastique et protection civile). 
Dans la perspective de l'élaboration du programme de dévelop­
pement, un élément à prendre en considération est celui du 
projet de nouvelle loi scolaire cantonale qui a été rejeté 
par le peuple et d'éventuelles autres réformes du niveau se­
condaire obligatoire. De ce fait, la région se sent, d'une 
part, moins liée à des contraintes qui seraient venues d'une 
nouvelle législation cantonale, mais d'autre part, elle est 
gênée par un certain "flou" qui regne dans ce secteur. A no­
ter aussi que les équipements éducatifs, en particulier ceux 
de l'enseignement professionnel (ex. écoles techniques) que 
la région possède, sont considérés comme un atout non négli­
geable pour faire face à l'actuelle crise économique et pour 
amorcer un développement économique a longue échéance (at-
tractivité de la région pour des entreprises technologique­
ment avancées). 

b) Le fait que le programme de développement ne soit actuelle­
ment pas encore adopté, permet à la région de bénéficier des 
expériences des autres régions qui ont déjà passé par ce sta­
de: cela s'est notamment traduit par des discussions dans les 
écoles sur diverses questions intéressant le développement de 
la région. 

Les enseignants ont librement accepté la proposition de la 
région de consacrer des heures d'enseignement à ce sujet et 
aucune obligation n'est faite aux enseignants d'introduire 
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ces éléments dans leurs cours-!) (alors que, comme nous venons 
de le voir, dans le Haut-Emmental, de tels travaux ont été 
introduits par l'inspectorat, comme exercices obligatoires). 

Pour l'instant, dans le Nord-vaudois, l'expérience qui a dé­
buté en 1981 concerne 12 classes secondaires où les problèmes 
régionaux sont traités dans les cours d'instruction civique. 
Plus généralement, les responsables régionaux constatent 
qu'il se manifeste dans cette région une bonne participa­
tion publique à l'élaboration du plan de développement. 
L'objectif des responsables régionaux, à ce stade, est d'ail­
leurs d'encourager le débat, dans le but de provoquer une 
large prise de conscience régionale et de faire connaître les 
divers projets concernant la région et les moyens de les fi­
nancer, en vue de chercher des variantes aux divers problèmes 
qui se posent. 

10. JURA-NORD (canton du Jura) 

a) La mise en oeuvre du Programme de développement doit être en­
visagée en relation avec la création du nouveau canton. Fal­
lait-il "tout laisser comme avant", c'est-à-dire reprendre 
l'organisation scolaire bernoise? Ou au contraire, "saisir la 
chance de tout repenser et organiser sur des bases nouvel­
les"? 

Dans le pratique certains projets, prévus par le programme 
ont déjà été réalisés ou sont en cours de réalisation: 

- centre scolaire aux Breuleux; 
- centre scolaire à Pleigne (avec halle de gymnastique, école 

primaire, jardin d'enfants); 
- réforme du système de formation des enseignants. 
Actuellement un certain nombre de problèmes font surface dans 
le domaine de l'éducation: 
- beaucoup de petites écoles (cas des Franches-Montagnes); 
- beaucoup de bâtiments scolaires ayant besoin de rénovation; 
- de grandes charges financières, alors que la force finan­

cière du canton est faible. 
Aux yeux des interlocuteurs régionaux, le canton mène, afin 
de rationaliser le système scolaire, une politique par trop 

1) Le DIP vaudois aurait été réticent à rendre la proposition 
obligatoire. 
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centralisatrice (ex. fermetures des petites écoles de villa­

ge) . 

b) La région Jura est particulière: en effet la région "Jura-
nord" au sens de la LIM correspond au nouveau canton du Ju­
ra. La situation d'identité entre canton et région existe 
aussi ailleurs, cependant, dans le cas présent, la région, en 
tant qu'entité géographique,politique et culturelle, existait 
déjà avant la formation du canton et avait par conséquent une 
"réalité" plus grande que partout ailleurs. 

Actuellement du point de vue de la répartition des tâches en 
matière scolaire, la région a des compétences qui ne dépas­
sent pas celles d'autres régions LIM, c.-à-d. qu'elle est 
compétente en matière d'investissements et de financement des 
installations, dans la mesure où ces tâches lui sont confiées 
par les communes. 

Plus généralement on peut dire que les intérêts "régionaux" 
tendent à être pris en charge par le canton et que l'identité 
cantonale prend le dessus sur celle régionale. 

3.5 Un bilan de la LIM dans le secteur éducatif? 

3.5.1 Une certaine hétérogénéité 

Les quelques données a notre disposition ne nous permettent na­

turellement pas de présenter un bilan exhaustif des effets de la 

LIM sur l'éducation dans les régions de montagne. 
D'ailleurs, au-delà des lacunes de l'information, un autre fac­
teur contribue à rendre très périlleuse cette synthèse, l'hété­
rogénéité des régions LIM par rapport aux situations éducatives, 
et ceci à différents points de vue: 

a) Une certaine hétérogénéité dans les problèmes qui se posent. 
S'il est vrai qu'il existe en Suisse des régions montagnardes 
avec, globalement, des problèmes semblables du point de vue 
de l'éducation (p.ex. insuffisante décentralisation de l'of­
fre éducative amplifiée par les actuelles tendances démogra­
phiques^)), il est aussi vrai que les régions LIM ne peuvent 

1) Cf. la partie "Disparités régionales en éducation avec réfé­
rence particulière aux régions suisses de montagne" 
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pas être considérées comme absolument homogènes du point de 

vue de l'éducation. En effet, on peut observer des différen­

ces importantes à l'intérieur-même d'un certain nombre de ré­

gions, entre les sous-régions rurales et le(s) centre(s) ur-

bain(s) (ex. Sion, Bienne, Locamo, Délemont, etc.). D'une 

part, il est faux de penser que ces centres (pâles), lors­

qu'ils ont une certaine taille, présentent les mêmes problè­

mes éducatifs que leur "arrière-pays"; problèmes qui se­

raient complètement différents de ceux des agglomérations du 

même type du plateau suisse. D'autre part, il n'est nullement 

sûr que ces centres puissent être considérés, pour l'éduca­

tion, comme complémentaires de leur "arrière-pays" rural. 

Parfois il s'agit plutôt d'une situation de concurrence: par 

ex. la présence d'une large offre scolaire dans le centre 

peut empêcher la constitution d'une offre décentralisée du 

même type ailleurs. 

b) Même si on exclue la problématique précitée il faut reconnaî­
tre que, en éducation, seulement certains problèmes se posent 
au niveau régional ou sub-'régional (ex. écoles secondaires, 
professionnelles etc.) et dont la solution nécessite une in­
tervention et un esprit régional. D'autres problèmes, par 
contre (ex: maintien d'écoles primaires et primaires supé­
rieures), non seulement se posent au niveau de la commune, 
mais risquent de bloquer la dynamique régionale plutôt que de 
la favoriser. (Par exemple dans le cas où la rationalisation 
de l'offre primaire est conçue comme une centralisation de 
l'école dans une commune et non pas comme un redistribution 
entre toutes les communes d'une partie de cette offre.) 

c) Un autre facteur d'hétérogénéité éducative parmi les régions 
LIM est constitué par les différentes articulations entre ces 
régions et le canton, qui est l'instance décisive en matière 
d'éducation. D'ailleurs, du point de vue de l'éducation, 
l'existence d'une structure régionale a un sens, seulement si 
elle ne recouvre pas l'ensemble du territoire cantonal (Uri, 
Jura etc.), ni même une partie importante (ex. par son poids 
politique) de celui-ci. C'est dans le cas où la région cons­
titue une partie relativement réduite, périphérique et/ou de 
nature socio-géographique différente de l'ensemble du canton 
(ex. partie rurale, petites communes par rapport à des zones 
urbaines), que son utilité est la plus évidente. Elle peut, 
dans ce cas en effet, assumer le rôle d'interlocuteur du can­
ton, rôle qui s'avère difficile è jouer par une commune non-
urbaine isolée. 
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d) Les problèmes éducatifs ne constituent qu'une facette des 
multiples problèmes socio-économiques auxquels les régions de 
montagne sont confrontés et auxquels les instances régionales 
LIM tentent de faire face (l'imbrication des problèmes éduca­
tifs et des problèmes économiques est par exemple très réel­
le). Il est donc explicable que la vigueur avec laquelle les 
problèmes éducatifs sont pris en charge par les instances ré­
gionales, dépend de l'implantation de l'idée régionale en gé­
néral, de l'efficacité des structures régionales LIM (ex. se­
crétariat) etc. Plus généralement, les différences interré­
gionales globales 1 ) contribuent donc aussi à expliquer les 
différents niveaux d'activité des régions en éducation. 

3.5.2 Des impulsions positives 

Cette prise de conscience éducative régionale a bien entendu 
une intensité et une "précision" variables, selon les ré­
gions, les sous-régions, les communes et elle ne touche géné-

1) Il ne faut pas oublier que certaines régions LIM consti­
tuaient historiquement déjà une entité socio-culturelle, tan­
dis que d'autres sont constituées de sous-régions n'ayant pas 
une identité commune avant la fondation de la région LIM. 
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ralement pas (encore) l'ensemble de la population régionale 
ni même, parfois, les enseignants et tous les responsables 
scolaires. Par ailleurs, cette prise de conscience est géné­
ralement sectorielle: les questions relatives à l'école pri­
maire, et en partie à la formation professionnelle, semblent 
par exemple avoir suscité un intérêt plus vif que celles tou­
chant à la préscolarité, à la formation secondaire générale, 
et encore plus a l'éducation des adultes. 

La nouvelle perception des problèmes éducatifs n'a pas été 
seulement un "phénomène intellectuel", mais dans plusieurs 
cas, les postulats exprimés par le Programme de développement 
dans le secteur éducatif ont déclenché des processus sociaux 
et des actions pratiques. (Ex. Formations de groupes de tra­
vail en vue de planifier la réalisation de tel ou tel pro­
jet.) Les régions peuvent d'ailleurs actuellement faire état 
de la réalisation d'un certain nombre de projets, prévus par 
les Programmes de développement. D'autres régions de leur cô­
té sont en train de mettre sur pied une planification scolai­
re plus détaillée et actualisée que celle du Programme. Bien 
que cette dernière option ne soit le fait de peu de régions 
seulement, on peut néanmoins constater, dans d'autre régions, 
l'existence d'embryons de ce qui pourrait devenir une plani­
fication régionale continue de l'éducation. 

b) Bien qu'au niveau cantonal on soit en face de situations et 
d'options globales différentes (par ex. plus ou moins grande 
décentralisation des compétences aux communes; options péda­
gogiques impliquant ou non la concentration d'un certain nom­
bre d'élèves etc), la prise de conscience précitée a aussi 
dans plusieurs cas touché les instances cantonales. Il faut 
rappeler à ce propos que cette prise de conscience a été ré­
cemment renforcée par l'émergence des revendications locales 
et du corps enseignant, concernant deux domaines - étroite­
ment liés par ailleurs -, celui du maintien ou de la fermetu­
re de petites écoles de village et celui des classes à plu­
sieurs degrés. La deuxième question et en particulier ses 
implications pédagogiques suscitent de plus en plus l'intérêt 
des milieux non seulement cantonaux mais aussi intercanto­
naux de l'éducation. Globalement il semble que, au niveau 
communal, régional et cantonal, comme dans les milieux péda­
gogiques, on assiste a l'affirmation croissante de la décen­
tralisation scolaire et du "sauvetage" des petites écoles. 
Ceci en portant des considérations pédagogiques et socio-cul­
turelles (maintien de l'identité locale) et au dépens de cer­
taines options de rationalité économique. 
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Cela n'empêche pas que, dans certains cas, cantons et ré­
gions (et/ou communes) ont des points de vue opposés, abou­
tissant à des situations de conflits (cf. fermetures d'éco­
les) ou qu'il existe des situations "d'ignorance réciproque". 

Qr, il est nécessaire de souligner qu'une bonne articulation 
institutionnelle avec le canton, l'ouverture de celui-ci fa­
ce aux problèmes et revendications de ses régions périphéri­
ques, une répartition équilibrée des compétences entre canton 
et communes, semblent jouer un râle essentiel dans l'effica­
cité de la démarche régionale en éducation. 

3.6 Des perspectives? 

Il ne manque pas, dans les milieux de l'éducation d'esprits pes­
simistes, pour qui "l'opération régionale" est, dans ce domaine, 
arrivée au bout de ses possibilités (restreintes) et ne pourra 
que s'éteindre plus ou moins rapidement, pour laisser la place, 
aux institutions compétentes traditionnelles (cantons, communes, 
etc.). 

Bien que cette attitude soit compréhensible au vu de ce qui se 
passe dans certaines régions LIM, il nous semble néanmoins qu'il 
existe suffisamment d'éléments pour espérer qu'un scénario plus 
optimiste se réalise. Dans cette deuxième perspective la région 
pourrait alors devenir un lieu utile et efficace de planifica­
tion de l'éducation et un interlocuteur valable pour les instan­
ces cantonales de la politique de l'éducation. Bien que non im­
probable, ce développement implique néanmoins la réalisation 
d'un certain nombre de conditions: 

- La redéfinition pour l'éducation (dans certains cas) des limi­
tes régionales, afin de créer des unités subcantonales plus 
homogènes. (Par ex. dans le cas du Jura on peut penser à 
une région "Franches Montagnes".) Cela ne nécessite pas une 
nouvelle définition des régions LIM, mais par exemple, la mi­
se sur pied pour l'éducation de structures subrégionales (ex. 
commissions éducatives); 

Une mobilisation des milieux locaux de l'éducation (responsa­
bles communaux, enseignants, privées) soutenue par l'institu­
tion et l'infrastructure régionale (secrétariat régional); 
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répondre aux besoins actuels du marché régional du travail 
et aussi influencer - en partie - l'évolution de ce marché, 
par la transmission d'un certain type de compétences profes­
sionnelles (et, le cas échéant, par la création directe de 
postes de travail, soit des postes d'enseignants, soit, dans 
le cadre d'"écoles-entreprises" comme celles cités au 
chap. 2); 

répondre aux demandes culturelles individuelles et des col­
lectivités (par exemple par l'ouverture de l'institution 
scolaire aux activités de formation des adultes et plus gé­
néralement à des activités culturelles). Plus généralement 
l'école devra oeuvrer pour affermir et diffuser, auprès des 
jeunes qui lui sont confiés, une image positive de la ré­
gion, de sa culture et de ses possibilités de développement 
endogène ; 

favoriser la réalisation de certains postulats de la politi­
que sociale régionale (ex. contribution de l'école à la mise 
sur pied de services sanitaires pour les enfants, etc.). 
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C O N C L U S I O N S 

1. Hypothèse générale et démarche adoptée 

L'hypothèse générale de cette étude a consisté à dire qu'il est 
possible d'élaborer un modèle global utilisable pour l'explicita-
tion - et, dans un deuxième temps, pour l'explication - des rela­
tions statiques et dynamiques, existant entre le "système éduca­
tif" , et le "complexe politique - planification - administration 
de l'éducation", d'ordre économique, politique, culturel, etc., 
que nous avons désigné ici par le terme de "contextes". 

Contexte 
économique 

Contexte 
socio-géogra­
phique 

Contexte 
démographique 

Pol i t ique 
de 1'éduca­
t i on 

I /f> 

V I 

Plani f ica t ion 
de 
1'éducation 

—> 
<--

i 

t 

Administra- " 
t ion de 
l ' éduca t ion 

Système de 
1 ' enseigne­
ment 

Système éducatif 

La démarche adoptée pour élaborer les éléments nécessaires à 
l'appui de cette hypothèse a été la suivante: 

La première partie de cette étude a consisté è décrire, è ex­
pliciter et è rendre plausible le modèle choisi. 
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Dans la deuxième et la troisième partie, quelques éléments et 

quelques relations spécifiques du modèle ont été analysés de 

plus près. Cela avec deux objectifs: 

a) confirmer la validité d'un secteur du modèle pour certaines 

situations particulières; 

b) explorer des voies d'opérationalisation du modèle dans son 

ensemble. 

2. Description, explicitation et analyse de la plausibilité du 

modèle 

Les éléments d'information qui ont été rassemblés dans la par­
tie I sont, a notre avis, suffisants pour que l'hypothèse concer­
nant les structures fondamentales du modèle, l'ordre de grandeur 
des poids et l'intensité des relations entre les éléments qui le 
composent, ne puissent pas, dans un premier temps et sans contre-
preuves précises, être fondamentalement contestés. Cela ne si­
gnifie pas que l'hypothèse générale ait été confirmée dans son 
ensemble et dans les détails, mais que sa "plausibilité" a été 
établie. 

Nous pensons en particulier a l'hypothèse véhiculée par le modèle 
concernant les multiplicités des interventions et des influences 
qui, conjointement, déterminent l'évolution du système éducatif 
suisse. Hypothèse en contradiction avec l'affirmation de la pré­
éminence absolue du politique dans ce domaine. 

Nous avons ainsi mis l'accent sur certains éléments qui nous sem­
blent essentiels: 

- d'une part, le modèle qui postule l'existence d'une hiérarchie 
figée et "globalisante" entre instances et institutions, acti­
ves spécifiquement dans les domaines de la politique, de la 
planification et de l'administration de l'éducation, ne semble 
pas, en effet, correspondre à la réalité suisse. 
Nous avons plutôt à faire à un réseau assez étendu, décentrali­
sé et "mouvant" d'institutions et de personnes qui, tour à 
tour, remplissent une de ces trois fonctions et peuvent avoir, 
selon les circonstances, un impact plus ou moins déterminant 
sur les décisions prises. 

- De plus, les relations entre le "complexe politique - planifi­
cation - administration de l'éducation" d'une part, et le "sys­
tème éducatif" (la "réalité éducative") de l'autre, sont loin 
de pouvoir être décrites comme un système de courroies de 
transmission entre des "décideurs" et des "exécutants". Dans ce 
sens, l'autonomie du système éducatif et de certains de ses 
acteurs (par ex., les enseignants, ou une partie de ceux-ci) 
est bien réelle. 



- 3 -

- Par contre, soit les acteurs du "complexe" précité, soit ceux 

du système éducatif évoluent dans un milieu social (dans des 

"contextes"), dont les différents aspects (démographiques, 

socio-géographiques, économiques, culturels, etc.) agissent 

sur leurs choix et sur leurs comportements et parfois même les 

déterminent. 

3. Validité du modèle dans un secteur; l'influence du contexte 

socio-géographique 

L'objectif visant à confirmer la validité sectorielle du modèle 
a été, à notre avis, atteint: nous avons, en effet, démontré que 
certaines régions du pays (les régions de montagne en particu­
lier) sont aux prises avec des situations éducatives spécifiques 

- que nous avons pu, sur la base de critères clairement énoncés, 
qualifier de "problèmes". La spécificité de ces situations (ex. 
offre éducative plus réduite, moindre fréquentation de certaines 
filières éducatives, etc.) n'est pas principalement le fruit de 
choix politiques conscients, mais la résultante de l'action 
d'une série de facteurs d'ordre démographique, géographique, 
économique et culturel. Ces facteurs agissent parfois directe­
ment sur les variables éducatives (par ex., en façonnant la de­
mande d'éducation des différentes catégories de la population). 
Dans d'autres cas, ils constituent le terrain sur lequel nais­
sent et se développent les attitudes et les options d'acteurs 
importants de l'éducation (par ex., des enseignants). 

3.1 Situations et problèmes éducatifs des régions de montagne 

et rurales suisses 

Pour atteindre l'objectif précité, nous avons examiné dans les 
chapitres précédents la situation des différents secteurs éduca­
tifs dans les régions de montagne, en élargissant parfois l'ana­
lyse aux régions rurales non montagnardes et en établissant des 
comparaisons avec les régions urbaines du pays. Au fur et à me­
sure que les données s'accumulent, nous avons acquis la certitu­
de qu'un écart non négligeable sépare les régions de montagne 
(et aussi les régions rurales) des régions urbaines du pays. A 
tous les niveaux, l'offre éducative y est moins abondante, moins 
diversifiée, moins adaptée, moins accessible: de l'école enfan­
tine aux formations supérieures. Nous n'avons pu recueillir que 
peu de données sur les différentes demandes éducatives; néan­
moins, des indices suffisants existent pour affirmer que c'est, 
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en partie du moins, la déficience de l'offre qui entraîne des 
taux de fréquentation plus faibles, en particulier pour les for­

mations les plus "prestigieuses". 

3.1.1 Les résultats de l'analyse 

Nous allons brièvement rappeler quelques résultats auxquels 
l'analyse nous a conduits, ainsi que quelques difficultés métho­
dologiques rencontrées. 

a) Dans la partie II, nous avons tenté d'isoler les problèmes 
éducatifs ayant leur source dans la situation socio-géogra­
phique particulière des régions suisses de montagne. (Nous 
avons choisi la même définition de "régions de montagne" que 
la LIM: la population résidente dans ces régions est d'env. 
1,5 Mio, soit environ 40 % des communes suisses). 

On a pu constater que si les catégories régionales sont ef­
fectivement significatives, elles interfèrent cependant (ou 
sont corrélées) avec d'autres catégories: en particulier cel­
les relevant de l'économie, du culturel, ainsi que d'une ca­
tégorie définie parfois comme "ruralité", mais qui, dans le 
contexte éducatif, a trait plus particulièrement à la taille 
de la commune ou de la localité prise en considération. 
Globalement, les régions de montagne sont dans une moins bon­
ne situation éducative que le reste du pays (offre éducative, 
fréquentation, peut-être qualité du service) et cela s'aggra­
ve dans le cas des petites communes. Inversement, les petites 
communes de plaine ont aussi, a certains égards, des situa­
tions éducatives moins satisfaisantes que les régions urbai­
nes (ex. classes à plusieurs niveaux - CPN -, lacunes de 
l'offre, etc.). D'autre part, nous pouvons constater, dans 
les réqions économiquement moins développées, des offres édu­
catives et des taux de fréquentation moins importantes que 
dans celles plus développées. A ces influences multiples 
s'excerçant sur les réalités éducatives vient s'ajouter, dans 
le cas des études secondaires supérieures et tertiaires, 
l'influence d'un facteur que nous avons désigné comme cultu­
rel (lié notamment aux différentes attitudes face aux études 
entreprises par les filles). Ce facteur explique en grande 
partie les différences importantes entre cantons latins et 
cantons alémaniques. 

b) Bien que le taux de fréquentation des ,jardins d'enfants soit 

assez différent d'un canton a l'autre, en fonction notamment 

de la politique cantonale en la matière, on constate que glo-
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balement dans les régions de montagne les enfants n'ayant pas 

fréquenté un jardin d'enfant sont environ deux fois plus nom­

breux que pour l'ensemble de la Suisse. Dans les petites com­

munes de montagne (moins de 11OOO hab.), ils sont environ 6 

fois plus nombreux. Le manque d'installations est en large 

partie responsable de cet état de fait, qui peut porter pré­

judice au développement scolaire et personnel des enfants. Il 

existe une volonté politique pour étendre ce secteur; elle 

risque pourtant d'être freinée par l'action conjugée des fac­

teurs de crise économique et de déclin démographique. 

Des réponses non traditionnelles, telles que celles des jar­

dinières d'enfants itinérantes, pourraient se révéler inté­

ressantes. 

c) La présence d'une école primaire sur le territoire communal 
(en particulier dans les petites communes) est largement 
fonction de la politique cantonale en la matière, de la ré­
partition des compétences et des charges éducatives entre le 
canton et les communes. C'est ainsi que dans certains can­
tons, pratiquement toutes les communes de montagne, même les 
plus petites, ont leur école; tandis que dans d'autres can­
tons, la moitié des communes de montagne de moins de 1'00O 
habitants en sont privées. Le phénomène de fermeture de clas­
ses primaires, conséquence de la baisse démographique, qui, 
globalement et jusqu'à l'année passée, a été modérée, pour­
rait rapidement s'accentuer dans certaines régions et can­
tons, notamment pour des raisons inhérentes à la crise écono­
mique. Ce phénomène pourrait également se traduire par des 
fermetures d'écoles, encore que la résistance des populations 
locales et du corps enseiqnant pourrait ralentir ce mouve­
ment. En plus des aspects inhérents à l'organisation (temps, 
coûts des transports, etc.) et à la valeur symbolique de 
l'école, la résistance des populations s'explique probable­
ment aussi par le rôle "d'animateur social" qu'assument sou­
vent, et de bonne grâce, les enseignants dans les petites 
communes dans lesquelles ils sont, la plupart du temps, bien 
intégrés. 

Certaines expériences, consistant à permettre à chaque commu­
ne appartenant à une association de communes, de garder une 
classe (1ère, 2ème, etc.) dans laquelle afflueraient les en­
fants de l'ensemble des communes, pourraient se révéler inté­
ressantes en vue de dépasser, partiellement, les problèmes 
posés; problèmes qui dans certaines petites communes de mon­
tagne sont urgents et intimement liés a la survie même du 
village en tant que communauté vivante. 
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d) L'enseignement dans les classes a plusieurs niveaux est une 
caractéristique de l'école dans les petites communes: les 
4/5 des communes de montagne de moins de 1'00O habitants pos­
sédant leur école, sont contraints à ce système d'organisa-

- tion de l'enseignement. Bien que statistiquement non encore 
perceptible, une augmentation du nombre des CPN pourrait in­
tervenir dans l'avenir, en raison des situations démographi­
ques. 

La question de la qualité de l'enseignement dans ces classes 
est très controversée. Les données recueillies permettent né­
anmoins d'affirmer que potentiellement ce type d'organisation 
de l'enseignement n'est pas globalement inférieur à celui des 
classes à un seul niveau. Mais seulement si certaines condi­
tions sont remplies (nombre d'élèves, stabilité des ensei­
gnants, programmes, moyens d'enseignement, formation des en­
seignants, etc.). 

Or, actuellement, ces conditions ne sont que partiellement 
respectées. En effet, depuis plusieurs années, les politiques 
éducatives, surtout plus innovatrices, sont résolument tour­
nées vers les classes à un seul niveau. Des options plus dif­
férenciées en la matière pourraient permettre une évolution 
positive dans ce secteur. 

e) La décentralisation des écoles du degré secondaire obligatoi­
re n'est pas suffisante pour offrir aux enfants des régions 
de montagne et des régions rurales les mêmes situations d'ac­
cessibilité qu'aux jeunes des régions urbaines et ceci est 
particulièrement vrai pour les écoles "à exigences élevées" 
qui mènent par la suite aux études. 

Dans les régions de montagne, les enfants fréquentant ces 
écoles sont moins nombreux qu'ailleurs. Certains doivent sor­
tir de la région et se rendre dans les écoles secondaires des 
villes, d'autres se rabattent sur des écoles "à exigences 
élémentaires" ce qui constitue un sérieux handicap pour une 
éventuelle poursuite des études. L'actuelle situation démo­
graphique et économique ne laisse pas présager des améliora­
tions spectaculaires dans ce domaine. 

f) La concentration des gymnases dans les zones plus peuplées du 
plateau suisse est "naturellement" bien supérieure à celle 
que l'on trouve dans les régions de montagne: dans ces ré­
gions, l'accessibilité à ces écoles est donc bien moins bon­
ne. 

Contrairement à l'opinion courante, les taux cantonaux de ma­
turité (nombre de maturités par rapport aux jeunes d'âge cor-
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respondant) ne sont pas tellement fonction du type de système 

éducatif cantonal (plus ou moins sélectif, par exemple). Ces 

taux dépendent de quatre facteurs qui ne sont pas tous indé­

pendants entre eux: 

- plus le canton est de montagne et moins les taux de maturi­

té sont élevés; 

- plus le canton est "rural" (composé de petites communes) et 

moins les taux de maturité sont élevés; 

- plus la situation économique du canton est bonne et plus 

les taux sont élevés; 

- il existe un facteur culturel qui fait que les cantons "la­

tins" ont des taux globalement plus élevés que les cantons 

alémaniques. 

Du point de vue individuel, ces différences sont le reflet 

d'une inégalité des chances dont sont victimes les jeunes des 

régions moins favorisées. 

Bien que les disparités constatées ont des sources structu­

relles sur lesquelles la politique de l'éducation n'a que peu 

de prise, l'élargissement des interventions compensatrices 

(ex. encouragement aux études) serait souhaitable; or, c'est 

le phénomène inverse qui risque de se produire. (Le même dis­

cours s'applique, et à plus forte raison, au secteur des Hau­

tes écoles). 

g) Nous sommes en face, dans le secteur des écoles de diplôme, 

d'une situation semblable à celle des gymnases. 

h) Dans le secteur de la formation professionnelle, nous consta­
tons une "migration" des jeunes des régions de montagne, ru­
rales, économiquement faibles, vers celles de plaine, urbai­
nes, économiquement fortes. (Nous ne possédons pas de données 
globales è ce sujet, mais il est possible que la proportion 
des jeunes des régions de montagne qui acquièrent une forma­
tion professionnelle soit inférieure à celle du reste du 
pays). En effet, la possibilité qu'ont les jeunes de s'enga­
ger dans un apprentissage dans une certaine région, dépend de 
la présence et de 1'accesssibilité non seulement des écoles 
professionnelles, mais encore plus des entreprises qui les 
engagent. Dans les deux cas, l'offre est, dans les régions de 
montagne, moins abondante et variée que dans le reste du 
pays. 

Etant donné la structure du marché du travail dans ces ré­
gions, le fait d'apprendre certaines professions (souvent les 
plus prestigieuses, par exemple techniques et académiques) 
signifie par la suite la nécessité d'émigrer. 
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i) Les taux cantonaux de fréquentation des Hautes Ecoles sont 

fonction des mêmes facteurs que ceux de maturité: ils sont 

moins élevés dans les cantons: 

- comportant des régions de montagne; 

- ruraux; 

- économiquement faibles; 

- alémaniques par rapport aux latins (pour ceux-ci, une part 

non négligeable de "l'avance" est constituée par la plus 

grande participation des filles aux études). 

Dans les cantons comprenant a la fois des régions de montagne 

et de plaine (généralement plus urbanisés) , on constate que 

la proportion d'étudiants provenant de ces dernières régions 

est nettement supérieure à celle des premieres. Là aussi, 

nous sommes en face d'un problème d'inégalité des chances 

scolaires et professionnelles. 

j) Globalement, on peut affirmer que l'hypothèse d'une inadéqua­
tion entre offre et demande éducative dans les régions de 
montagne (hypothèse qui est à la base de cette étude) est vé­
rifiée; de même, est vérifiée la nécessité de considérer cet­
te inadéquation comme un problème. En effet, nous avons cons­
taté que, à partir du "cadre culturel", l'action de l'offre 
est déterminante et qu'elle influence largement la demande. 
Or, cette offre est déficiente (en quantité, mais aussi en 
qualité) dans les régions de montagne, ainsi que plus géné­
ralement dans les régions rurales et économiquement faibles. 
Des disparités au niveau de la fréquentation et de la répar­
tition dans les différentes filières en sont la conséquence. 

3.1.2 Les causes 

Les causes de cette situation sont de différente nature: concen­
tration moindre de la population de montagne et donc coût uni­
taire de la formation plus élevé, trajets et temps pour attein­
dre les écoles plus longs; elles relèvent parfois de la logique 
économique: moindre force financière du canton ou de la commune, 
donc moins d'installations, de postes, etc.; marché du travail 
plus étroit et donc offre de formation professionnelle plus res­
treinte; de même, ces causes relèvent aussi de l'ordre de la 
tradition qui influence la demande éducative: composition diffé­
rente de la population de ces régions (moindre "tertiarisation") 
et par conséquent "mentalités" différentes ("les docteurs, les 
professeurs et les avocats en ville, et les montagnards à la 
montagne.."). Mais ces causes découlent également du fait que la 
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ville a, depuis longtemps, acquis la suprématie sur la campa­

gne. C'est elle qui détient le pouvoir (politique, économique et 

culturel), et c'est elle qui impose ses modèles culturels, orga-

nisationnels et pédagogiques. C'est ainsi que la classe à un 

seul niveau est devenue le modèle organisationnel et pédagogique 

parce que cela correspond a la situation urbaine naturelle. 

Il est intéressant de noter que l'impact de la politique éduca­

tive, en particulier celle cantonale, donc de la volonté cons­

ciente et, en principe, rationelle des hommes est plus forte 

dans les premiers niveaux préscolaires et scolaires (ex. primai­

re, secondaire I). Par contre, plus on s'approche des filières 

élevées (Hautes écoles, formations professionnelles), plus les 

facteurs structurels (situations socio-géographiques, économi­

ques et culturelles) deviennent déterminants: au point que des 

cantons à système éducatif très différent aboutissent à des taux 

de maturité, d'étudiants, etc., semblables s'ils sont dans les 

mêmes situations extra-éducatives. 

3.1.3 Les problèmes 

Il nous paraît indubitable que l'on est en face, non pas telle­
ment de diversité entre régions du pays, qui seraient le fruit 
de foisonnement d'initiatives multiples, donc indice de richesse 
culturelle et politique, mais bien plutôt d'inégalités, inégali­
tés dont les enfants et les jeunes des régions de montagne sont 
victimes, a titre individuel, mais dont pâtit aussi la région 
dans son ensemble qui voit son développement économique, social 
et culturel ainsi entravé. A longue échéance, c'est l'équilibre 
socio-politique du pays tout entier qui est en jeu. 

3.2 Un modèle d'intervention en vue de dépasser les problèmes 
éducatifs examinés 

L'affirmation de l'importance des facteurs contextuels "objec­
tifs" de l'éducation ne signifie nullement la négation de l'uti­
lité - voire de la nécessité - d'interventions humaines cons­
cientes et volontaires, en vue de mieux "piloter" - dans la me­
sure du possible - l'évolution de l'éducation; interventions 
qui, en particulier, peuvent se réaliser par l'intermédiaire ou 
dans le cadre des institutions qui s'occupent de politique, de 
planification et d'administration de l'éducation. 
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li s'agit donc de déterminer de manière plus précise les limites 

du "possible" et du "faisable", afin que ces interventions soient 

d'autant plus efficaces. C'est dans cette perspective que nous 

avons analysé, en particulier dans la partie III et sur la base 

de notre modele général, les possibilités et le chances d'une 

planification régionale de l'éducation, qui contribuerait a ré­

soudre les problèmes éducatifs des régions de montagne d'une 

part, et à promouvoir aussi leur développement économique, social 

et culturel. Méthodologiquement cela a consisté a isoler certains 

éléments du modèle, cette fois non seulement pour en justifier 

leur agencement, mais pour leur attribuer un rôle prévisionnel 

dans la construction d'un vision prospective, a l'intérieur de 

laquelle des options politiques devraient s'insérer. Globalement 

les potentialités d'une telle approche nous ont semblé réelles, 

encore que ne constituant qu'un des éléments nécessaires pour que 

des pas significatifs dans la direction voulue soient réalisés. 

Les modalités d'interventions doivent être - a l'image des pro­
blèmes existants - multiples: 

pour certaines disparités, il existe des solutions faisant 
uniquement intervenir les moyens de la politique éducative 
(ex. préscolaire, classes à plusieurs niveaux), et nous en 
avons esquissé quelques traits au cours de cette étude; 
dans d'autres cas, la solution des problèmes implique des 
changements qui vont bien au-delà des possibilités d'interven­
tion de la politique éducative et qui appellent des interven­
tions de politique économique et d'aménagement du territoire 
(c'est le cas de la formation professionnelle largement fonc­
tion des réalités du marché du travail). Parfois d'ailleurs 
nous avons même acquis la conviction que la solution de cer­
tains problèmes dépasse les possibilités d'intervention de 
l'ensemble des moyens politiques des différentes collectivités 
en question. 

En tout état de cause, les problèmes éducatifs affectant les ré­
gions de montagne sont si multiformes qu'ils ne pourront guère 
être dépassés par des mesures ponctuelles: ils requièrent au con­
traire d'être traités dans le cadre d'une planification régionale 
de l'éducation qui soit opérationnelle. Ce qui implique' non seu­
lement une vision globalisante des problèmes éducatifs et des si­
tuations socio-économiques et culturelles avec lesquelles ils 
sont reliés, mais aussi une volonté politique précise des commu­
nes et des régions de montagne d'oeuvrer en priorité pour dépas­
ser ces problèmes. 
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4. De8 voies d'"opérationali8ation" du modfeie général 

Les analyses qui ont été menées dans les parties II et III n'ont 
pas seulement pour objectif de confirmer les hypothèses véhicu­
lées par le modèle général proposé. Elles constituent une tenta­
tive d'explorer les voies d'opérationalisation de l'ensemble du 
modèle. Remarquons a ce sujet qu'il s'agit d'un modèle se situant 
a un niveau relativement élevé d'agrégation des faits sociaux, ou 
autrement dit, d'un modèle dont les éléments doivent, au moment 
de 1'opérationnalisation, être désagrégés en éléments plus sim­
ples. 

Par exemple: il n'a pas été possible d'emblée, de détecter et en­
core moins de quantifier l'influence du contexte socio-géographi­
que sur l'ensemble du système éducatif, par contre il a été pos­
sible de considérer son influence sur les taux de fréquentation 
de telle ou telle filière scolaire. 

D'autre part, les "sous-éléments" composant chaque élément du mo­
dfele entretiennent entre eux des relations qu'il est nécessaire 
de prendre en considération lors de l'analyse, mais qui n'ont pas 
pu être explicités au niveau de généralité auquel s'est placé la 
présentation du modèle faite è la première partie de l'étude (par 
ex., les relations de "domination" entre les filières d'enseigne­
ment) . 

De plus, les interrelations entre les éléments du modèle ont été 
désignées comme "fortes, moyennes, faibles", mais nous sommes 
loin de pouvoir les quantifier réellement. Non seulement, les in­
dicateurs globaux qui pourraient être utilisés, n'ont, générale­
ment, pas encore été développés - parfois même au niveau théori­
que -, mais encore, dans plusieurs cas, les indicateurs secto­
riels ne sont pas disponibles. 

D'un point de vue méthodologique plus général il nous semble évi­
dent que la question des indicateurs (ceux de l'éducation ou ceux 
qui caractérisent les "contextes" de celle-ci), constitue l'ob­
stacle le plus important dressé devant les tentatives d'"opéra­
tionalisation" du modèle proposé. 
Cette situation nous paraît devoir être rattachée à deux causes: 

la pauvreté des données statistiques disponibles dans notre 
pays, en particulier dans le domaine de l'éducation; 
le peu d'empressement des milieux de l'éducation ainsi que de 
ceux de la recherche éducative d'intégrer les approches "in­
tuitives", normatives, qualitatives et micro-sociales par des 
approches "systématiques", objectives, quantitatives et ma­
cro-sociales. 
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Pour conclure: 

Je suis parfaitement conscient de l'écart existant entre le ni­
veau élevé des objectifs qui étaient posés - mettre sur pied un 
modèle global et "opérationnalisable" des réalités éducatives 
dans notre pays - et celui des résultats effectivement acquis. 

Deux constatations permettent de me "consoler" de cet état de 
fait: d'un côté ce modèle m'a permis de mieux comprendre la réa­
lité dans laquelle je suis appelé à vivre et à agir profession­
nellement. 

De l'autre, il m'a fourni plusieurs éléments utiles pour analy­
ser, comprendre et présenter les situations et les problèmes édu­
catifs des régions de montagne de notre pays, régions auxquelles, 
de par ma biographjie, je suis particulièrement attaché. 

Si d'autres éléments de ce travail pourront être autrement utili­

sés, cela sera "donné par surcroît". 
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CV, CTS, passerelle, tourtsas 
CS raccordaaint, SGIPf 
Q Privi: Préepproirtlosige 

Ecela di Jartlntarec d'infant 

ta—si 

Ecola tupèVltira da COBMI-CB 
(ESC) 

a—a—a—a 
Eeola dit arts décoratifs (EAO) 

GJ—m—a—a 
Eeola da cultura générait 
(proftisloimtUa) 

a—a—B 
Ecole d'horticulture 

Q—a—Sl 
Ecilo dai «étleri (El) 

Cantra d'insilgmaint prof. 
Industrlll-irtlsanil (CEPIII 
E) LU Hl H 
Eeola prof. l'Industrie 
et l 'art lunit (estérleur) 
(EPEXI) 

Q—a—B)—Sl 
Cours prof. coeeerclius (CPC) 

G)—GD—LX 
Conservatoire de auslque 

ta—a—a 
Ecole d'inflraleres" 

G)—®—S 
Ecolai paraeédlcalss" 

Q) S IS 
PrWl spprantlesioe 

Q 
Prlrf aoprairlleaaoa 

o—a 

U o I . lup. arti Hsmli (ESlI): 
pédigoglque 

Q)—g]—E 
Etudes pdd.: Instituteur! 
(enfantines, prlulrat) 

m—a—ta 

Ecole d'Ingénieurs Genève 
( )ox et soir) EIS 

Q)—LU—S—E—S 
Tectinlcua horticole 

tu—a—a 
ESlV: generale 

in—a—a 
Institut JiquesJLilcroii 

tu—a—ta 

1} Condition d'admlaalom Age minimum 17.1a ana ou plua 
"Société ganavolaa d'tatéoratloa 
araf. é'adaleeceiria at d'adaltal 



Annexe 1 e 

ORGANIGRAM« DU SYSTEME SCOLAIRE GENEVOIS 

En««lçneo«nt priaalr« 
Cycle 
d'orientation Enseignement secondaire supérieur (1) 

I Division 
moyenne 

Lat ine 

Q-GD-Eh 

S-N—Q-Q-EH^hH-S—EHU-OD-

[ Division spécial isée (3) | 

1—EhEl-

-Eh 

- ( T ] - [ T J - [ T J - ( T ] Classique 

- ( I H I H I H J j Latine 

- { Ï H I H I H 3 Scientifique 

-(T]-[T]—[JJ—(TJ Moderne 

- [ T H T H I H T J A^tl »tique 

- [ T J - ( T H J J - [ T J N i v e a u x - o p t i o 

Diplome 

£\ Dipl.+Maturité 

Architecture 
Génie c i v i l 

-fTI—[TJ Génie électrique 

-[TJ—[TJ Génie nucléaire 

-[JJ—[JJ Génie mécanique 

-[TJ-[T) Génie chimique 

* j Microtechnique 

lJ H o r i o q e r l e / E l e c t r . 

Ecole supérieure 
de canne ree 

Ecole 
d'ingénieurs 

techniques e t 
de métiers - Œ H Œ H Ï H Ï ] Mécanique 

-[IHTHTJ-[TJ Métiers 

- - I r - P - , ,—. Accue i l ™ « "= — — « 
~ * r~12 |—HJ Culture générale générale (sup.) 

• vers CEPIA 1 et CPC 1 

Ecole de culture 

==-EhEHD-Q (Professions) a r t s décorat i fs 

-HHD-Oh 
1CHD-HI] 

- (TJ- (TJ- [TJ Couture 

—|lj Employée de malai 

S Préapprentissage 

Formation i n i t i a l e 

de ESC-P 
de EC -̂I 

Intégration socio-prof. 

(Professions) 

scolarité obligatoire 

-Q-EhE] 
scolarité postociIgatoire 

Technlcua u 
horticole g 

u 
Ecole de 

culture générale 
(Apprenties) 

S . G . I . P . A . 

Centre d'enseignement 
professionnel pour 
l'Industrie et 
l 'artisanat 

Cours professionnels 

Source: Annuaire s t a t i s t i q u e de l ' é d u c a t i o n , Genève, 1977, SRS 
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Annexe 2 (1) 

Note concernant les organigrammes scolaires 

Il faut mentionner à propos des organigrammes suivants les simplifications 
arithmétiques et graphiques suivantes: 

- une largeur standard (volume d'élèves) a été attribuée aux écoles•spéciales et 
privées qui ne correspond donc pas au volume réel 

- jardin d'enfants (ou école enfantine): la dernière années (- 1) est calculée 
sur la base du nombre d'élèves de première primaire ayant en 1978-79 fréquenté 
auparavant une telle école (a); largeur standard pour l'année -2 (correspondant 
à la moitié de la dernière année) 

- l'école obligatoire (non-compris les classes spéciales et les écoles privées) 
est considérée comme regroupant tous les élèves (100 % ) : les sorties, les ré­
pétitions etc. ont été négligées. 

- les écoles secondaires du premier cycle (en moyenne, de la 5ème à la 9ème), sont 
représentées sur la base des données de7ème années, 1978-79 (b). Si la struc­
ture reste la même jusqu'à la fin de la scolarité obligatoire (9ème), la même 
proportion pour toute la durée du secondaire I est gardée. S'il y a des change­
ments de structure - généralement au niveau 8 (ex. début du gymnase), les pro­
portions indiquées n'ont aucune valeur approximative. 

- les écoles secondaires du 2e cycle (en moyenne, de la lOème à la 13ème), sont re­
présentées selon les données de lOème année, 1977-78 (c). La relation entre ces 
données et celles de 7ème années, mentionnées ci-dessus, est complexe et les 
proportions représentées à ce niveau donne une idée approximative de la fré­
quentation scolaire dans le canton. On notera d'ailleurs que, dans certains 
cantons, la "largeur" des écoles secondaires il dépasse le 100 % des écoles 
obligatoires, alors que dans d'autres cantons, elle n'atteint pas ce 100 % (d) 
(e). Ce phénomène est à relier principalement à l'évantail de l'offre scolaire 
et du marché du travail du canton: certains cantons enregistrent une affluence 
d'élèves .ayant terminé leur scolarité obligatoire, et d'autres une "émigration" 
de ces élèves. 
Une "largeur standard" a été attribuée aux écoles de commerce (comprises dans la 
formation professionnelle par la statistique suisse). Même chose pour les diffé­
rentes durées (env. 2,3 et 4 ans) de la formation professionnelle. 

- Niveau tertiaire: largeur standard pour toutes les écoles. 

a) Source: statistique scolaire et calculs propres 
b) Source: statistique scolaire et données non-publiées du CESDOC 
c) Source: statistique scolaire et calculs CESDOC et calculs propres 
d) Source: statistique scolaire et calculs CESDOC et calculs propres 

e) A noter que le taux de scolarisation à 16 ans est de 80 %. Par contre, le 
rapport entre le nombre d'élèves de l'année 7 et de l'année 10 est d'environ 
1:1 (en négligeant les variations démographiques: ceci est le cas pour les 
deux années que nous avons choisi. En effet, elles se trouvent juste des deux 
côtés de la crête de la vague démographique traversant actuellement le système 
scolaire. Si en 1977-78 on enregistrait environ 104'000 élèves en 7ème (base de 
nos calculs), on comptait en 1978-79 103'000 élèves en lOème). Il faut en effet 
se rappeler que l'année 10 comprend des élèves de 16 ans et plus (si l'on tient 
compte par exemple des débuts d'apprentissage tardifs, des reprises de nouveaux 
apprentissages, etc.). 

(1) Les organigrammes ont été réalisés en collaboration avec D. Schindler 
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Annexe 4 20' 

Application des plans d'études CIRCE, en Suisse romande, au 1er septembre 81: récapitulati 

Source: IRDP 

Légende du tableau récapitulatif; 

CIRCE - Programmes du plan d'études romand (CISCS Z et CIRCE ID 
CANT - Programmes cantonaux 

0 - Programma cantonal a option 
X * La disciplina m figure paa au programme cantonal 
P - Enseignement primaire 

OP - Programme d'option au degré primaire 
S - Enseignement secondaire 
E - Expérimentation de la deuxième langue 

1 Application généralisée du programme du plan d'études-CIBCE: 

i Application partielle du programme du plan d'études CIBCE 

en classes primaires 

en classes secondaires 

i - Application du programme cantonal i 

EEf] en classes primaires 

I=J e n c l a s a e 3 secondaires 

rei e n classes primaires et secondaires 

1***1 •" Généralisation en automne 1981 
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Sélection iu degré secondaire I: élève» de U 7ème année de programme selon le niveau des exigence! en 1978/79 
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.1 

1 

Canton | | T 1 1 1 1 1 1 1 1 

10 20 30 40 SO 60 70 80 90 100 % 

EZH Exigences élémentaire! 

Exigences étendues (y compris les écoles t programme d'enseignement normal, sans sélection) 

. . _ _ _ . — - , Moyennes régionales 

source "Stat- .des élèves*' 19T8/79 
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tonexe 5b 

Répartition des élèves en 7ème année selon les cantons en 1978/79 

Abréviations 

• ; G .'•.' Filières à exigences élevées(sections prégymnasiales) 

'c'A Filières à exigences moyennes/ 

I p I Filières à exigences faibles / 

Source: Documents non publiés du CESDOC 
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Annexe 6a 

Les zones d'influence des Universités de Neuchâtel, Fribourg, Genève et Lausanne 1981 

Université de Neuchâtel ,-"^ *.X 

mm r^V-^K r-: 

\ - ~ - ^ 

Université de Fribourg -̂nrv, ^ 

' - V-—CL.» ' V - *-~-^ 1 # & h 

C ' 
; : < » l - i - . 

* * ^ 

Université de Genève Université de Lausanne 

% K, 'ST' 

1?¾;: 

Source: SIUS 

? tea 

Degré d'orientation, 
selon les districts (%) o » m «o » ice* 

.Annexe 6b 

Les zones d'influence des Universités de Bâle, Berne et Zurich 1981 

UnlversltEt BaBtI 

T 

Source: SIUS 

Degré d'orientation 
selon les districts (%) 

O' » 40 BO Kl 100« 
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Annexe 7 

Quelques articles constitutionnels cantonaux concernant l'éducation 

Constitution 
du Canton de 
Berne 
(du 4 juin 1893) 

Art. 87 

La liberté d'enseignement est garantie, sous réserve des 
dispositions de la loi. 
2Chacun est tenu de donner à la jeunesse qui lui est confiée 

le degré d'instruction prescrit pour les écoles primaires 
publiques. 
^L'Etat et les communes ont l'obligation d'améliorer l'école 

populaire autant que possible. La loi détermine la proportion 
dans laquelle l'Etat et les communes doivent y contribuer. 
4L'instruction primaire est placée exclusivement sous la 

direction de l'autorité civile. Elle est gratuite dans les 
écoles publiques. 
Les écoles publiques doivent pouvoir être fréquentées par 

les adhérents de toutes les confessions, sans aucune atteinte 
à leur liberté de conscience et de croyance. 

L'Etat pourvoit aussi à l'enseignement supérieur. 
L'organisation des écoles et de l'enseignement en général 

est réservé à la loi. ' 

Constitution du 
Canton de Fribourg 
(du 7 mai 1857) 

Art. 17 

•'•L'Etat a la haute surveillance de l'éducation et de l'instruc­
tion publiques, qui sont organisées et dirigées dans un sens 
religieux et patriotique. 
2Un concours efficace est assuré au clergé en cette matière. 

Art. 18 

La faculté d'enseigner est déclarée libre, sous réserve des 
disposition de la loi. 

Art. 19 

L'instruction primaire est gratuite. 
2Les communes ont l'obligation d'y pourvoir. 
3La loi détermine dans quels cas et dans quelles proportions 
l'Etat vient à leur seccours. 
4ToUt citoyen est tenu de donner à ses enfants, ou à ceux qui 

lui sont confiés, une instruction au moins égale à celle qui 
est prescrite pour les écoles primaires publiques. 

Costituzione della 
Republica e Cantone 
del Ticino. 
(Del 4 luglio 1830 
Riordinata il 

29 ottobre 1967) 

Art. 8 

ILa legge provvedere sollecitamente per la pubblica istruzione. 
2E' garantita la libertà d'insegnamento privato nei limiti 

della Costituzione federale. 



Constitution du 

Canton de Vaud 

(du 1er mars 1885) 

- 25 -

Art 16 
Chacun est libre d'enseigner en se conformant aux lois sur 

cette matière. 

Constitution du 
Canton du Valais 
(du 8 mars 1907) 

Art. 17 

L'Etat et les communes ont l'obligation de donner aux éta­
blissements d'instruction publique le degré de perfection dont 
ils sont susceptibles, eu égard aux besoins et au ressources 
du pays. 

2Il sera pourvu dans la même mesure à l'enseignement profes­
sionnel concernant l'agriculture, l'industrie et les métiers. 
La loi réglera la participation de l'Etat et celle des commu­
nes à cette branche de l'enseignement. 

-^L'enseignement doit être conforme aux principes de la démo­
cratie. 

Art. 18 

L'instruction primaire est obligatoire et, dans les écoles 
publiques, gratuite. 

Elle doit être suffisante et placée exclusivement sous la 
direction de l'autorité civile. 

Les écoles publiques doivent pouvoir être fréquentées par 
les adhérents de toutes les confessions, sans qu'ils aient à 
souffrir dans leur liberté de conscience ou de croyance. 

Dans les écoles publiques, l'enseignement religieux doit 
être conforme aux principes du christianisme et distinct des 
autres branches de l'enseignement. 

^Chacun est tenu de veiller à ce que ses enfants ou pupilles 
fréquentent les écoles publiques primaires ou de pourvoir, sous 
le contrôle de l'autorité scolaire, à ce qu'ils reçoivent une 
instruction au moins égale à celle qui se donne dans ces éta­
blissements. 

6La loi sur l'instruction publique primaire sera revisée. 

Art.13 
L'instruction publique et l'instruction primaire privée 

sont placées sous la direction et la haute surveillance de 
1'Etat. 

'L'instruction primaire est obligatoire; elle est gratuite 
dans les écoles publiques. 

La liberté d'enseignement est garantie, sous réserve des 
disposition légales concernant l'école primaire. 

Constitution de la 
République et Can­
ton de Neuchâtel 
(du 21 novembre 
1858) 

Art. 74 

La direction supérieure et la haute surveillance de l'ins­
truction publique sont du domaine de l'Etat. 

2 
Le service de l'instruction publique comprend tous les 

établissements d'éducation qui relèvent soit de l'administra­
tion cantonale, soit des administrations communales ou 
municipales. 

Art. 75 

L'Etat et les communes ou municipalités, dans toute l'éten­
due de leur circonscription territoriale, ont l'obligation 
de donner aux établissements d'instruction publique le degré 
de perfection dont ils sont susceptibles. 
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Art. 76 

Ces établissements forment un ensemble comprenant: 
l'enseignement primaire, 
l'enseignement secondaire (classique, industriel et 

commercial) 
l'enseignement supérieur, en corrélation avec les études 

universitaires ou les écoles polytechniques. 
L'organisation de l'instruction publique est réservée 

à la loi. 

Art. 77 

L'instruction primaire est obligatoire. 
2Tout citoyen est tenu de veiller à ce que ses enfants 

ou pupilles fréquentent les écoles primaires publiques, ou 
de pourvoira ce qu'ils reçoivent une instruction égale au 
moins à celle qui se donne dans ces établissements. 

Art. 78 

L'instruction primaire publique est gratuite. Elle est à 
la charge de l'Etat, des communes et des municipalités, dans 
les proportions déterminées par la loi. 

Art. 79 

L'enseignement religieux est distinct des autres parties 

de l'instruction. 

Constitution de la 
République et Can­
ton de Genève 
(du 24 mai 1947/ 

Art. 161 
1La loi règle l'organisation des établissements d'instruc­

tion publique qui sont en tout ou en partie à la charge de 
l'Etat. 

2CeS établissements forment un ensemble qui comprend: 

a. L'enseignement primaire; 
b. L'enseignement secondaire; 
c. L'enseignement supérieur et universitaire. 

Art. 162 

Chaque commune doit être pourvu d'établissements pour 
l'instruction primaire et subvient, concurremment avec 
l'Etat, aux frais de leur création et de leur entretien. 

2L'instruction est gratuite dans les écoles primaires. 

Art. 163 

L'enseignement religieux est distinct des autres parties 
de l'instruction, afin de permettre à tout élève d'être 
admins dans les divers établissements d'instruction pub­
lique du canton. 

Constitution de la 
République et Canton 
du Jura 
(acceptée par le 
peuple le 20 mars 
1977) 

Article 32 
Mission 

-'•L'école a mission d'assurer aux enfants leur plein épanouis­
sement . 
2ElIe assume, solidairement avec la famille, leur éducation 
et leur instruction. 

-̂ ElIe forme des êtres libres, conscients de leur responsa­
bilité et capables de prendre en charge leur propre destinée. 

Article 33 
Obligation 
L'école est obligatoire. 
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Artide 34 
Ecoles publiques 
•'•L'Etat organise et contrôle l'école publique. 
L'accès à l'école maternelle est garanti. 
L'enseignement est gratuit. 
^L'école publique respecte la liberté de pen­
sée, de conscience et de religion. 

Article 35 
Répartition des tâches 
1L'école maternelle et l'école obligatoire in­
combent à l'Etat et aux communes. 
2Les lycées, les écoles professionnelles, les 
écoles de métiers et les écoles de commerce 
sont du ressort de l'Etat. 
Dans certains cas, la formation professionnelle 

peut être confiée à des institutions privées. 
^L'Etat assume la formation initiale et perma­
nente du corps enseignant. 

Article 36 
Formation des handicapés 
L'Etat entretien ou encourage les établissements 
spécialisés dans lesquels les handicapés re­
çoivent une formation adaptée à leur état. 

Article 37 
Formation hors du canton 
L'Etat crée, au besoin par des conventions, la 
possibilité d'acquérir certaines formations 
qui ne sont pas dispensées dans le canton. 

Article 38 
Ecoles privées 
-̂ Le droit d'ouvrir des écoles privées est ga­
ranti dans les limites de la loi. 
L'Etat soutient les écoles privées aux condi­
tions fixées par la loi. 

Article 39 
Surveillance 
Toutes les écoles sont placées sous la sur­
veillance de l'Etat. 

Article 40 
Droit à la formation 
•'•Le droit à la formation est reconnu. 
2L'Etat et les communes facilitent la fréquen­
tation des écoles et des universités, ainsi que 
la formation professionnelle en général. 

Article 41 
Conseil scolaire 
J-L'Etat institue le Conseil scolaire. 
2La loi en règle la composition, le fonctionne­
ment et les compétences. 



28 

« U 

2 
e 
S 

V) 
Q) 

P 
Ul 
dì 

E 

vi 
P 
O 
Xl 

i n 

ü 

II 

(U O ' H 
T l U U 

P O 
4J O P • 
C W U V) 
Q) W QJ 

e p « M 
WJJ O C «li 

a Q) - Ü 
E E - H C 
O 'O) (D 
o e M c 

I O) H 
C I I W W 
0) M - H 

H l< ID 
* Q) O Q) 

• H > T t 
M Q) (0 - H 
in v. <« io 
P T l 

re e mi vi 
Q) Q) 

- P Vi V) Vl 
P O . O u 
ai WD p 
tt ' C H 

U l - H -
Ol (U W TJ 

r-t - I V) 
- t (0 Q) 3 
U C T i 0 

(O 
O 

Q) 
Q) 

E «D 
0 
C 
0 
4-1 
P 
(0 

U) 

re 
U 

in 
Q) 

U) 
P 
O 

in 
C 

re 

•P 
O 
Q) 

a 
in 
Ql 
M 

re 
n 
Q) 
U) 

Q TJ 

O WJJ 

Q) «U 
in Vi 

Vi 
e re 
O 

• H p 
4J 0 
P 
U Vl 

WD Q) 

X - H 
Q) re 

T J Wl) 
X ) 

U) WJ 
C «H 
0 

4-> - H 
H 0 
U) t-i 
O 
a a» 
V) T ) 

TJ Q) 

U) C 
0) O 

• J *M 

U 
C 
Q) 

B 
r H 
ja 
m 

rt 
(0 

«3 
K 
a 
+ j 
C 
O 
h 
<u 
01 

U) 
C 

0 
4J 
C 
r» 
U 

Hl 
0) 
J 

H 
Q) M 

4) 4 

. . _ ai re in 
a a Q) p Ü e 

u) vi t r re 
U) Tt -H X XJ 
Q) V) C U P 

T ) m m vi re ai 
TJ I-I re a) 

Vl C 4-1 i-l 
Q) +J - E e re 
4J Q) 'H >, Q) M 
t) 0 IJi H MU 
'H O l d U T) 
T I p re M wu 
wu t r ai -H re i l 
- -H e a 
x i 4J P Q) a m 

vi x i re e 
4J re n o 
•H C B U H TH 
o e a e M 4J 

Q) a 
Xl C" 

4-1 (D Vl M 
Q) «J P C Q) U 

.H r-l Q) CJIrH V) 
Qi-H O Q) 

re Q) Q) u ^ 
TJ Q) U) MU a 

C - H C 
O Ql -4 Q) U) in 
-H 3 CJ - O) Q) 
4J t r --• «-» -H 
re -H • 
Vi U Q) Q) V) Vi 
wi) re vi vi e ai 
TJ U V) -H (0 D 
W]J PH Q) O TJ U" 

Vl 
Q) 

P 
U 

U) W 

U) 
Q) 

X 
O) 

WJ) T f 

U) C 
0) O 

• H « 0 • 

u a' 
u) in wu 

Q) U 
Q) IQ) P 

X , C U) 
O C U) 
n o re 
Q) TJ 

J d )-l 4J 
U O - H 
Q) 43 O 
U O V) 

V) 
re e 

H U O 
K -H 

Q J - P - W 
cp io) re 
re e 
H -P - H 
3 C TJ 
O Q) M 
U > O 
C P O 
Q) Q) O 

a 
e re 
O « r- t 

• H C 
U O Q) 
re H p 
M - M O * 

wu re 
TJ 4J C 
Wj vi 0 
U-I Q) -H 
C M U 
o a - H 
U XJ 

u) e 
re a) o 

J W) O 

Q) Q) 
JZ - H 
(J JJ 
Q) Vi 

vi re 
a 

a) 
T J C 

Q) 
U) 
4J -P 
C - H 
Q) O 

S" 
U) -
U) 4-> 

•H C 
- H Q) 

•§§ 
-P M 
WU /Q) 

- H 

Q) C 
TJ Q) 

M 4J 
Q) - H 
«ai o 
Vi V) 
O 

U Q) 
P k l 
O T ) 

a e 
Q) 

(U Vi 
r H a 
,-H Q) 
M Vi 

e 
e 
O 
- I 

*• 3 
Ü « 
•H 
4J » 
»1 d) 
C M 

o a. 
U O 

w 
w a 
0 CD 

• H m 
«1 I H 

3 3 

.a » •H ai 

£ E 
+1 W 
«J OJ 

•a 
0) 
m T I 
» C 

«i 
«1 U 
•a a 

in e 
0) O 
* i - n 
- H * J 

6 « 
•H H 
r H \Q) 

W * ) 
Ol I H 

rt C 

i l) U 
C 
io io 

Q ^t 

io 

IH 
OJ 
IH 
d 

B 
M 

a 

m 
*J 
Q) 

re 
M 

wu 
C 

WJ) 
D i 

Q) 
Vi 
U 

«u 
I 
C 
Q) 

Xt 

Q) 

Vl 
O 
u 
C 
(U 
E 

Vl 
C 
Q) 

>. O 
4J 
• r t 
O 

V l 
Q) 

T ) 

Q) 
P 
CT 

• ^ 

E 
O 
C 
O 
U 

wu 
Wl) 
U 

M 
P 

(T- U 
3 

re 
WU 
in 

Q) 
T J 

X 
P 

re 
Vl 

WU 
C 

WU 
CP 

V) 

IQ) 
M 

WU 
4-1 
C 

Vl 
Q) 

-P 
C 

re 
TJ 
Vi 

re 

Q) Q) 
JjJ T J 
O 

0) 
TJ OJ XJ 
Wl) 

O) 
U U 
3 Vt 
Q) Q) 

a ij 
E 

C O 
O O 

• r t 
-P 3 
re T I 

WU Q) 
XJ U 
wu -n 
U-I O 
C Vi 
O Q) 

U X 
Q) 

re -

H 

P 
CU 

> (0 
<*H 

C 
(D 

V) 
(U 

XJ 

(U 
Vi 

Q) 3 TJ 
r H Vl 

re 
C V) 
O C 
•rt O 

D i -P -rt 
Q) 

> 3 

re 
W 

C 
O) 

4J 
3 

O 
H 

re u 
e a 
(U Vi 

•H U 
E W 
O (U 
C Vi 

C 
QJ 
Vl 

,_( 
U 

V) 
C 
O 

"-i 
m 
Vl 
Q) 

O 
Vl 

a 
3 
O 

U) 
QJ 
P 
C 

E 
O 
C 
O 
U 

WU 

U) 
(U 

a r 
4J 
QJ 

QJ 
rA 

i) 

P 

o a x ) 
U 

WU U) 
- Q) 
- H TJ 

C 
rt 

- 4 

O 
C 

re 
J -
Xl 

O 

n 
U 

P 
Ql T J 

r H C 
H 

Q) r r t 
U 
U Q) 
Q) T t 

a 
U) HP 
Q) Q) 

(U 
- O 

c i Vi 
Q) 

re E 
wu g 
C O 

••-< O 

ra 3 
- XJ 

WU 
Q) -P 

T l V. 
0) 

Q) X l 

> -^ 
QJ 

vi re 
U j r H 
Vi 

Q) 
V) T t 
P 
O Q) 
u> a 

••-i 
- O 

U C 

O V. 

-a a 

(U 

•3 

OJ -H 
' S +J 

io 
Ul Ü 

O 'QJ 
-H -

l i ! 
Ili 
«M! 

m 
•H - H C 
4J Q) X) C 
re P re o 
M CT 4J -H 

WU -rt WU U 
T l C C 
wu jz: u) Q) 
I H U Qi > 
C (U M X) 
O -P -P 3 
U > i P vi 

Q) C M 
3 re p 
0« Ul Q) 

t i ! . 
-siti 
&«!§ 

re > 3 e u) i 

e -na 
Q) Q) Vl 
•rt +J O in 
> ra P -H 
vi v) nj O 
p -rt - •• 

PlI 
U Ql 

H wu Xi Q) /re e 
a wu u u reo 

-rt Q) [ J - P - H 

TJ « U 
ai -H 

0) TJ *> 
U M 
e Qi re 
re o -
rH C -< 
rH (U e re 

O T J 
4J 
C Ul 
re e 
U O 

• H 

X -P 
p re 
re t r 

• r t 
V) , - I 
Q) X t 

Wl) O 

4J - H 
C Vl Vl 

o -n a 
U) r H 

vi a C 

u »re P 

ut ra -

U) U) 
Q) (U Q) 
O r H T t 

V) 
O 

a U) 
••^ 

T l 

Q) 
U 
-P 
Q) 
O 

Q) 
TJ 

O 
- H 
t P 

/(U 
M 

• r t 
O 

^i 

ra 
J 

U 

> M 
3 
U) 

re 

U 
Q) 

C 
O 

• p 
O 
Q) 
Vi 

T ) 

re 

C 
O 

4J 

re 
U) 

C 

re 
CJ* 
Vt 
O 

•A 

WU T f 

a 
E « 
O C 
U O 

re 4-1 
r-i -rl-

tf) 
vi O 
e a 
re ut 

TJ -n • 
TJ <U 

e u) « 
Q) Q) I H 
Vl T f WD 
3 T t 
H) Q) wu 
E > " H 
Q) U 

TJ Q) C 
U) O 

<U wy - H 
U Vt 4J 

- r t 3 
ra v i 4-t 
E 3 - H 

• H O 4J 
JH i n U) 

a e 
- O 

Q) U) U 
r H C 
o o re 
U -P r H 

WU C 
- re Q) 
r H U T f 



29 -

*« UO 
n -H 
C ^ 

m 
u « 

C 
O) O 

TJ J 
»1 

W Ul 

m ni 
> V 
3 O 
CJ M 
U O . 

a 
Ul 

Ul 01 
O)-U 
•a 

U 
U 0) 

m u 
CT U 

• H Ol 
X X 
01 OJ 

4J 4J 

C C 
01 01 
> - J 
3 3 
Ol 01 

a > 
Ul • * 

0 & 
4J 
C X 
(0 P 
u Q) 

O 
U) 
(U d) 
•J -D 

V) • 
0) C 

V) JJ O 

ai u -H 
O IO -P 

(O 
Q) U) I j 
P Q) Kl) 
U " 0 T ) 

'Q) 
Q) P m 
U Q) C 

U j O 
« 0 u j U 

Q) 
4J (0 

O 0) 
> U Q) 
VJ 4-> 
P « 0 P 

O O 
a Vj 4J 

Q) C U) 
H C J C 
(0 4J (0 
VJ J2 T ) 

NQ) O 
T ) U) 
ICI JJ Q) 
n-iC,-* 

a» ja 
c ui m 
O U) - H 

4J P > 

- i ' U) 
Ul U) <Q) 
• H U P 
V* Q) - H 

<C) -H U 
H C fl 

VJ a 
fl Q) (0 
J TI Ü 

M Q) 
4-> V4 
U) p 

l ï ? 

C - P r : 
o 3 H 

( J <a -

a -H c 
p U) iO 

er c T) 
- t - H a i c 
E (0 ^ Q) 

o rn a 
C - Q) *Q) 
O Q) C T ) 
U U C C 

Wl) C O H 

" ^ o 

4J T ) • -* « 
C Q) 

• H Q) Q) T ) 
- r-t - a 
• H H 

n) Q) Q) 

a) a+» 
P C - H U 

er o u -H 
« H c -o 
M 4J - H VU 

S Q VJ -

VJ Q . T 3 

Q) s 

Q) < 
0 Vl) 

U) . 

U) Q) 

(0 P 

UVA 
I H I 

5 .g 
Q . Q) (0 VJ Cb 

lQ) r Q) 
w X P 
(O VJ Q) O 

T ) C Q) 
Q) O . -H U) 

VJ E O J 3 Q) 

ai o era: 
T ) U) «H U 
Vj C Q) U) C 

, (0 O > Q) «I 
D ^ - H IQ) C H 
0) U) T ) C j a 
> u) O 
P Q) VJ U) U) 
•0 U J p Vi Q) 
U) O O Q) U 

M a a 
VJ a U) 
3 Q) U) C 
O P P 4) fl 

ai o c o *a 

Ul 

f i i 

VJ a 
O P 

- O 
T ) H 

Q) Vj 

u ra 
C U 

VJ C U) < 
(0 C Q) Q) I 
D J O T ) VJ ( 

• H j a i 

- u) c e .' 
VJ U) O O 
Q) Q) -H C i 
C UJ 4-> -I 
C O t l Q> -i 
O H 4 J H I 

T ) C U - H I 
VJ O C 
O U) f-J - H -. 

ja Q) cw o i 
3 U X « 
U) C Q) Q) 

m - j a < 
Q) U) - I 

T ) Ul C 
• H Ul 3 

4J (0 Q) 
- H e - J « 0 
O C - H ( 
VJ O Q) - P I 

T t U C Q) « 
C i 

Q) U) O « 
• H Q) U) 4-1 I 

T ) W C 1 
P Q) d) 

c *o D- H ( 

0 - H - H Q ) O ) T J O I J 

I 
!iil 

C Q) l 
Q) U l 
CP C -. 

Ui 
C fl (0 i 
(0 - H 3 W -
U U) C f 0) r 

• H T ) J 
U) Cn u) i 
0) «1) Q) 4J J 

U t J - H TJ Q) v 

Q) 

Ili! 

Sii-
r.« 
^ S S o , . 
m rt ïï a S 

S S M ï 

vi) U i VJ O 
T ) vu U Ql U) 
K l I H Bl C 
UJ Q) P Q) 
C U) Vj C 

o c a u) 
U O fl Ul 

• H U) Q j rH 
(0 4J Q) - H 

H 3 - D 4 J 

H 

a 
• H 

O 

> VJ 
ta 

a 

Q) 
VJ 

-P 
-P 
Q) 

r P 
0 
U) 

0) 
TJ 

I 
C 
QJ 

• H 

J3 

Q) 
^H 

VJ 
n) 
Q J 

U) 
Q) 

'Ql 

c« 
. H 

X 
01 

U) 

n 
0 

- H 

JJ 
U) 

U) 
t n Q) 
VJ 

Q) 
ja 
3 

TJ 

0 
- H 
U) 
U) 
Q) 

O 

a 
m 

Q) 

U) 
P 
Q) 
P 

4 J 

• H 

K 
• H 

R. 
U) 

Ul 
C 
O 
U) 
U) 

• H 

0 
ja 

U) 
Q) 

-o 

3 
Q) 
P 
4J 
• H 

M 
• H 

U) 
0) 
VJ 

P 
Q) 

• H 
U 

a « 
U) 

U) 

c 
O 
U) 
U) 

• H 

O 
J 3 

U) 
U 

T ) 

- H 
- H 
<0 
4J 

Ul 
«D 
P 
- H 
P 
C 

-o 
P 

er 
VJ 
(0 

a 

?! 

M 4J -H 4J TJ I 
•o 

Q) 
- J 

J-I 
C 
O 

U) 
C 
O 
-P 

c 
<0 
U 

U) 
Q) 
J 

U) U Mil 
Q) VJ T ) 
VJ Q) 

X Q) 
X Q» T ) 
3 -
(0 - H Q) 

U 
- - VJ 

Q) U Q) 
> -H g 

•P J3 O 
nj P U 

- j a 
U) Q) 

- H Q) - H 
D» U 

IQ) 4-) 4J 
. H JQ) Q) 

O 
Q) U 
U 
VJ 0) 
Ql rH 

Ë U) 
O Q) 
U O 

Vl) ^ * U) 
JJ - H Q) 
P 4J VJ 

a u) -P Vj) Q) - H 
I J T ) —• 

4-> C <N 
V) O 
U C «O 





- 1 -

REPERTOIRE DES ANNEXES DE LA PARTIE I I 

Annexe 

Annexe 

Annexe 

Annexe 

Annexe 

Annexe 

Annexe 

Annexe 

Annexe 

Annexe 

Annexe 

Annexe 

Annexe 

Annexe 

Annexe 

Annexe 

Annexe 

Annexe 

Annexe 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

Dépenses des cantons et des communes pour les écoles publiques (1979) 

L'enquête auprès des enseignants des classes à plusieurs niveaux 

Questionnaire adressé aux t i t u l a i res de classes à plusieurs niveaux 

Cert i f icats de maturité délivrés en 1980, selon le canton de domicile 
des parents ou du représentant légal 

Quote der Maturanden und der Lehrabschlussprüfungen in allen Kantonen, 
1970 et 1975 

Actualisation à 1980 du taux de maturité 1975 

Taux de maturité des garçons et des f i l l e s en 1980 

Taux de maturité sur la base du recensement fédéral de 1980 

Arrêté du Conseil fédéral f ixant la capacité financière des cantons 
pour 1974 et 1975 

Capacité financière 1980 

Source et calculs des indicateurs u t i l i ses (de montagne, ru ra l , 
force économique) 

Prêts et bourses d'étude 

Bundesbeiträge an die Aufwendungen der Kantone für Stipendien 1980 

Montants cantonaux des bourses: comparaison des résultats obtenus 
pour chacun des 6 exemples-types (état 1977) 

Montants des bourses octroyées par canton : maturité et université 

Formation professionnelle - actualisation à 1980 des taux de diplôme 
1975 

Proportion des étudiants (cantons) 

Proportion des étudiants (régions LIM) 

Remarques sur les données relat ives aux étudiants 



- 2 -

Annexe 1 

DEPENSES (1) PES CANTCMS ET DES COMBINES POUR IES ECOIES PtBLIQUES, 1979 

(sans les doubles imputations) 

Cantons 

Zürich 
Bern 
Luzern 
Uri 
Schwyz 

Obwalden 
Nidwaiden 
Glarus 

Zug 
Fribourg 

Solothurn 
Basel-Stadt 
Basel-Land 
Schaffhausen 
Appenzell-A.Rh. 

Appenzell-I.Rh. 
St. Gallen 
Graubünden 
Aargau 
Thurgau 

Ticino, 
Vaud 
Valais 
Neuchâtel 
Genève 
Jura 

T o t a l 

Cantons 

% 
31,1 (30,O?' 

36,3 

51,7 
56,0 
21,8 (23,7) 

6,1 
18,8 (17,5) 

»*0,7 

33,!» 
1*5,>* 

30,T 
98,7 
52,0 

!»7,3 
26,3 

36,6 

28,7 
35,1 
66,9 
21,1 

53,3 

50,7 
57,0 (56,3) 

1*7,1 (44,6) 
91,0 

1*3,3 

1*5,6 

Communes 

% 
68,9 

63,7 
1*8,3 
1*1*,0 

78,2 

93,9 
81,2 

59,3 
66,6 
51*,6 

69,3 
1.3 

1*8,0 

52,7 
73,7 

63,1* 
71,3 

6l*,9 
33,1 
78,9 

1*6,7 
1*9,3 
1*3,0 

52,9 
9,0 

56,7 

5l*,l* 

Total 

en T000 de francs 

909*989 
627 '581* 

188*619 
19'786 

68 M 79 

1U*582 

19'359 
25'652 
61* "798 

97*1*23 

156'210 

81**770 
166*861* 

1*1**733 
25*398 

7*309 
256*232 
115*31*6 

321**573 
130*950 

169*172 

331**1*97 
182*898 

93*365 
331**522 
1*5*096 

1**507*906 

(1) Dépenses pour toute la scolarité obligatoire, y catpris les écoles enfantines, 
à l'exclusion des pro-gymnases 

(2) Entre parenthèse, les données modifiées pour tenir compte de la distribution des 
régions LIM sur plusieurs cantons, données qui ont servi de base S la fig. 21. 

Source : ' Administration fédérale des finances et calculs propres 
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L'ENQUETE AUPRES DES ENSEIGNANTS DES CLASSES A PLUSIEURS NIVEAUX 

(source: B. Meyer) 

1. Déroulement de l'enquête 

En janvier 1980 eurent l ieu les premières discussions au sein du groupe de re­

cherche "Education et développement régional" sur une enquête à mener auprès des 

enseignants. A cette f i n , contact fu t pr is avec le groupe de t ravai l No 1 du pro­

j e t SIPRI de la CDIP. L'élaboration du t rava i l fu t par la suite poursuivie en 

commun, e t , tenant compte de nombreux commentaires et suggestions de responsa­

bles de l'éducation et d'enseignants, un premier projet de questionnaire fu t 

élaboré en mars 1980. 

L1IRDP'' nous conseil la pour la version française du questionnaire alors qu'au 

Tessin, la traduction et l 'envoi aux enseignants furent assumés par le Départe­

ment de l ' inst ruct ion publique (Uf f ic io studi e ricerche). 

La d is t r ibut ion du questionnaire fu t pour chaque région l inguist ique la suivante: 

- dans les régions alémaniques, les collaborateurs régionaux du SIPRI é tab l i rent , 

avec l 'a ide du Département de l ' i ns t ruc t ion publique, une l i s t e d'adresses et se 

chargèrent de l 'envoi du questionnaire; 

- après approbation de l'enquête, les directeurs de l'enseignement primaire des 

cantons romands mirent à notre disposit ion les l i s tes d'enseignants demandées. 

L'Office fédéral de l'éducation et de la science se chargea de l 'envo i ; 

- au Tessin, les questionnaires ne purent être envoyés qu'après les vacances 

d'été. C'est le Département de l ' i ns t ruc t ion publique qui en assuma la responsa­

b i l i t é . 

Tous les enseignants interrogés reçurent en complément du questionnaire une en­

veloppe-réponse adressée à l 'Of f ice fédéral de l'éducation et de la science. 

Après un pré-test effectué auprès de 50 enseignants et enseignantes, les ques­

tionnaires furent envoyés à la mi- ju in 80 aux t i t u l a i res de classes à plusieurs 

niveaux. 

Jusqu'aux vacances d'été, et partiellement pendant ce l l es -c i , plus de 60 % des 

questionnaires furent retournés dûment remplis. 

Le dépouillement stat is t ique fu t effectué par le ZBS (Service consul tat i f de la 

! ) I n s t i t u t romand de Recherches et de Documentations pédagogiques à Neuchâtel 
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Suisse centrale en matière scolaire à Lucerne), ainsi que par le Département de 

l ' i ns t ruc t ion publique du canton de Berne. 

2. Ta i l le de l'enquête, taux de réponses et représentativité 

2.1 Ta i l le de l'enquête (cf . tab. I et 2) 

Grâce à la démarche commune des deux groupes de t r a v a i l , celui du Fonds National 

et celui du SIPRI, tous les cantons ont pu être a t te in ts . Au t o t a l , 2'485 ques­

tionnaires ont été envoyés, dont 2/3 à des t i tuai ires de classes à 3 niveaux et 

plus. C'est ainsi que tous les t i t u l a i res de classes formées de plus de 2 années 

de programmes (niveaux) ont pu être a t te in ts , à l 'exception toutefois du canton 

de Berne (pour ce canton, 396, so i t le 46 % des enseignants bernois, t i t u la i res 

de classes S 3 niveaux et plus, ont pu être a t te in ts ) . En ce qui conerne les clas­

ses ä 2 niveaux, 842 questionnaires ont été distribués dans 14 cantons; pour cette 

population, i l ne s 'agissai t pas d'avoir un échantil lon représentatif pour l 'en­

semble de la Suisse, mais plutôt des échantillons qui soient représentatifs pour 

un certain nombre de cantons. 

2.2 Taux de réponses et représentativité 

Le nombre remarquable de questionnaires renvoyés témoigne de l 'actual isat ion du 

sujet , ainsi que de l'engagement élevé des enseignants concernés par cette forme 

d'enseignement. Près de 2/3, so i t 62 % des enseignants touchés ont répondu. 

Si l 'on considère la d is t r ibu t ion des classesà3niveaux ou plus, l 'échant i l lon­

nage, les taux de réponses, on constate que les résultats sont absolument repré­

sentat i fs pour cette catégorie d'enseignants, aussi bien au niveau global de la 

Suisse qu'au niveau régional (CH allemande, romande, régions CDIP) ou cantonal. 

Néanmoins, pour les traitements stat ist iques au niveau cantonal, seuls les can­

tons dépassant un nombre minimal de réponses ont été pris en considération (c 'est 

à dire T I , ZH, BE, LU, SZ, SO, SG, GR, AG, TG, VS, NE, JU). En ce qui concerne 

lés enseignants act i fs dans les classes à 2 niveaux, seuls les résultats pour 

les cantons de T I , BE, LU, SZ, SO, GR, VS, NE, JU, peuvent être considérés comme 

représentat i fs; e t c 'est sur ceux-là que nous avons porté notre at tent ion. 

Enf in, i l faut noter que de nombreux enseignants ont formulé des remarques com­

plémentaires plus ou moins longues, plus particulièrement sur les questions péda­

gogiques. Et la proportion d'enseignants romand qui se sont exprimés de manière 

complémentaire est remarquablement élevée. 
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Enquête sur les classes ä plusieurs degrés: Taux de réponses 

Canton 

ZH 
BEd 
BE f ; 

LU 
UR 
SZ 
OW 
NW 
GL 
ZG 
FR d 
FR f 
SO 
BS 
BL 
SH 
AR 
AI 
SG 
GR 
AG 1) 
TG 
TI 
VD 1) 
VS d 
VS f 
ME 
GE 
JU 
Divers 
Suisse 

Nombre de classes 
primaires 3) 

1979-80 

2 niv. 

216 

656 

2o9 
3o 
44 
9 
11 
43 
8 

197 

151 

5o 
36 
48 
14 
249 
153 
272 
184 
84 
292 

212 

37 
68 
89 

3362 

3 et plus 

I06 

849 

77 
11 
16 
3 
3 
16 
11 

28 

34 

26 
17 
8 
9 
85 
181 
lo5 2) 
116 
54 
41 

74 

26 
9 

lo5 

l'972 

Questionnaires 
distribués aux 
enseignants pré­
sumés actifs ds 
les classes à 
„ 

2 niv. 

68 
41 
123 
3o 
3o 
9 
11 

— 
— 
__ 
— 
73 

— 
— 
25 
13 

— 
75 

— 
— 
114 

— 
45 

63 
35 

— 
87 

tot. 

Ilo 
4o3 
lo2 
2o3 
41 
5o 
12 
15 
16 
8 

6 
22 
111 

27 
15 
42 
21 
93 
241 
122 
12o 
168 
56 

I06 

lo7 
72 
9 

195 

2'485 

3 et 
plus 

lo9 
335 
"61 
80 
11 
2o 
3 
4 
16 
8 

6 
22 
38 

27 
15 
9 
8 
93 
166 
122 
12o 
54 
56 
61 

44 
37 
9 

I08 

Questionnaires 

par 

abs. 

9>t 
25k 

5k 
lUO 
27 
32 
11 
12 
13 
5 
6 
15 
61 

21 
IU 
15 
10 
57 

131* 
83 
88 
99 
20 
ItU 
50 
1*7 
6 

122 
1 A 

l'544 

canton 

% 

85 
63 
53 
69 
66 
61* 
?2 
80 
81 
62 
100 
68 
55 

73 
93 
1*1* 

U3 
61 
58 
68 
73 
59 
36 
1*2 
1*7 
65 
67 
63 

62 

rentrés 

2 classes 

11 

59 

97 
14 
24 
8 
9 
1 

_ „ 

0 
41 

— 
— 
12 
5 
4 
50 
1 
2 
63 

— 
54 

24 
— 
51 

3 et plus 

83 

249 

43 
13 
8 
3 
3 

12 

15 

21 

2o 

21 
14 
3 
5 

53 
84 
82 
86 
36 
2o 

37 

23 
6 
71 

1) Y compris prim. sup. 
2) Les données pour l'année en question ne sont pas sûres 
3) Le nombre de classes ne correspond pas nécessairement à celui des enseignants 

(ex. enseignants à temps partiel) 
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rend la situation de ces classes pluç difficile? 

n'a pas d'influence sur ces classes? 

ne tient que partiellement ccmpte de ces classes? 

tient largement compte de ces classes? 
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TABELLE VII : QUOTE DER MATURANDEN UND DER LEHRABSCHLUSS-

PRUEFUNGEN IN ALLEN KANTONEN, 19TO UND 19T5 

KABTOiIE 

ZUERICH 

BERN 

LUZERN 

URI 

SCHWYZ 

OBHALDEN 

NIDUALDEN 

CLARUS 

ZUO 

FRIBOURO 

SOLOTHURN 

BASEL S t . 

BASEL L. 

SCHAFFHAUSEN 

APPENZELL A.R. 

APPENZELL I . R . 

ST . OALLEN 

CRAUBUENDEN 

AASOAU 

THUROAU 

TESSIN 

VAUD 

WALLIS 

SEUCHATEL 

GEI(EVE 

SCHWEIZ 

KATURITAETS: 

1970 

MATURITAETEN 

1 '223 

653 

282 

16 

108 

13 

28 

29 

103 

193 

172 

321 

306 

65 

"15 

5 

339 

138 

325 

85 

261 

631 

329 

305 

5I15 

6 'T28 

t 

8 , 0 

5 ,7 

5 , 8 

2 , 8 

6,1. 

2 , 9 

6 , 2 

1 .9 

8 , 5 

6 , 3 

b.8 

1 0 , 1 

1 0 , 5 

6 , 7 

5 , 7 

2 , 8 

5 , 5 

5 , 0 

k , 9 

3 , 1 

8 , 2 

8 , 8 

9 , 9 

1 2 , 1 

1 5 , 0 

7 , 2 " 

EUGNISSE3 ' 

1975 

MATURITAETEN 

1'3B3 

912 

290 

35 

119 

26 

22 

2 8 

97 

368 

231 

I.97 

329 

69 

39 

9 

35¾ 

167 

I17I1 

11*9 

3I.9 

5I16 

357 

335 

706 

7 ' 9 5 0 

* 

9 , 1 

6 , 1 

5 , 5 

5 , 3 

T .* 

k,9 

M 
k . 7 

8 ,6 

1 1 , 6 

6 , 3 

1 8 , 1 

1 0 , 6 

6 ,1 . 

<<.9 

3.** 

5 ,k 

6 , 3 

6 , 6 

5 , 2 

1 1 , 3 

8 , 5 

9 , 5 

1 5 , 7 

1 9 , 6 

B,6*> 

B , 3 2 ' 

EIDO. LEHRABSCHLUSSZEUG!: 

1970 

DIPLOME 

7 ' 1 9 7 

7'22*" 

l ' 9 k 3 

201 

1>70 

1 « 

151 

286 

I486 

9>*7 

1-761. 

2 ' 3 6 6 

925 

621 

210 

' Uo 

2 ' 8 2 8 

1-13** 

3'0l>8 

l ' l l > 5 

l ' l . 27 

3'1>*7 

l '27l< 

1 ' 199 

l ' l>07 

".1-546 

(J 

I17.I 

1.7,9 

1.0,3 

31.,3 

2 7 , 9 

32,1* 

3 3 , 6 

W , 5 

1*0,1 

3 1 , 0 

1.9,6 

Tli.T 

31 ,9 

6 3 . 6 

2 6 , 5 

2 2 , 1 

1*6,1 

1.1,2 

1.6,3 

1*1,8 

kl* , 9 

1*3,9 

3 8 , 3 

1*7,6 

3 8 , 8 

!.1, ,81 ' 

1975 

DIPLOME 

8 ' 1 9 2 

8 ' 0 9 5 

2'1*56 

223 

b58 

160 

195 

253 

621 

1-110 

1-936 

2 ' 3 H 

996 

621 

197 

57 

3-31.Ii 

1-255 

3-887 

1-21*7 

1-1*83 

3'5OO 

1-51.2 

1-112 

1-817 

1*7-201 

SSE 3 1 

* 

5 8 , 1 

51..2 

1-6,5 

33 ,7 

3-.,8 

2 9 , 9 

38,1* 

1*2,0 

5 1 , 8 

3*1,9 

5 2 . « 

8 5 , 2 

3 2 , 0 

5 7 , 5 

21*, 8 

2 1 , 3 

5 1 , 1 

' ' 7 , I 

51*.2 

1*3.1 

1*8,0 

5 k , 3 

1*1,0 

5 2 , 3 

50,1* 

* . g , 5 2 ï 

1) Die Quoten der einzelnen Kantone wurden wie folgt berechnet: 

Maturitäten/Diplome 1970 (bzw. 1975) . Maturitätsquote 
18/IU- resp. 13jährige Bevölkerung von 1970 

Die dermassen berechneten Quoten sind für 1975 durchschnittlich um 
2,9? zu hoch. Die Quoten sind aber verlässliche Indikatoren für den 
interkantonalen Vergleich. Da die meisten Kantone die Bevölkerungs­
statistik nach Altersjahren nicht jährlich nachführen, musste mit 
heterogenen Ausgangsdaten gerechnet werden. 

2) Zum Vergleich: die gesamtschweizerischen Quoten, berechnet aufgrund der 
durch das Eidg. Statistische Amt fortgeschriebenen schweizerischen Sta­
tistik der 18jährigen Bevölkerung. Die Zunahme der Bestände ist auf 
Einwanderung zurückzuführen. 

3) Die Angaben über die Maturitätszeugnisse beruhen auf dem Wohnort, die­
jenigen über die Lehrabschlusszeugnisse auf dem Schulort. Die Zahlen 
sind deshalb nicht unbedingt vergleichbar. 

Quelle : - Prognose der Schülerzahlen im Rahmen des Dritten Ausbauberichtes 
des Wissenschaftsrates 

- Eidgenössische Volkszählung 1970 
- Bevölkerungsstatistik nach Jahrgangsklassen des ESTA 

Source: "III Rapport sur le développement des Hautes Ecoles", 

Conseil Suisse de la science 
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A c t u a l i s a t i o n à 1980 du TAUX de MATU 1975 
Annexe 6 

(TK 80 = TM 75 x i . i ) 
5 ' D 

ZH 

BE 

LU 

UR 

SZ 

OW 

NW 

GL 

ZG 

FR 

SO 

BS 

BL 

SH 

AR 

AI 

SG 

GR 

AG 

TG 

T I 

VD 

VS 

NE 

GE 

JU 

GH 

TM 7 5 1 ' 

9 . 1 

6 . 1 

5 . 5 

5 . 3 

7 . 4 

4 . 9 

4 . 3 

4 . 7 

8 . 6 

1 1 . 6 

6 . 3 

1 8 . 1 

1 0 . 6 

6 . 4 

4 . 9 

3 . 4 

5 . 4 

6 . 3 

6 . 6 

5 . 2 

1 1 . 3 

8 . 5 

9 . 5 

1 5 . 7 

1 9 . 6 

-. 

8 . 6 J 

No M a t u 
80 

A 

l ' 6 7 3 

3 ) l ' 0 5 6 

3 0 3 

4 3 

1 0 5 

29 

25 

4 1 

1 4 4 

3 1 3 

3 1 3 

5 3 5 

5 1 6 

72 

49 

1 1 

3 9 7 

2 1 7 

6 3 4 

1 7 6 

5 2 5 

9 3 1 

3 1 6 

3 0 7 

l ' 0 1 3 

89 

9 ' 7 4 4 

No M a t u 
7 5 D 

B 

l ' 3 8 3 

9 1 2 

2 9 0 

3 5 

1 1 9 

26 

22 

28 

9 7 

3 6 8 

2 3 1 

4 9 7 

3 2 9 

69 

39 

9 

3 5 4 

1 6 7 

4 7 4 

1 4 9 

3 4 9 

5 4 6 

3 5 7 

3 3 5 

7 0 6 

-

7 ' 9 5 0 

No é l è v e s 
7* en 70 

C 

1 2 * 7 8 1 

1 4 * 0 5 1 

5 * 3 0 5 

7 0 6 

1 * 5 4 4 

5 2 3 

4 7 1 

6 0 9 

1 * 1 8 4 

3 * 1 1 0 

3 * 7 5 8 

2 * 7 9 9 

2 * 8 1 3 

1 * 0 4 5 

6 6 7 

3 1 9 

6 ' 9 8 3 

2 * 8 7 2 

6 ' 4 6 7 

3 * 1 4 5 

2 * 9 0 3 

5 * 5 7 3 

3 * 1 3 1 

1 * 8 1 7 

3 * 6 7 3 

8 8 * 2 4 9 

No é l è v e s 
? ' e n 75 

D 

1 4 * 9 2 6 

1 4 * 5 7 4 

5 * 2 9 2 

6 9 7 

1 * 8 8 3 

5 5 6 

5 7 8 

6 6 0 

1 * 2 0 8 

3 * 4 4 1 

3 * 7 6 7 

2 ' 7 0 3 

3 * 6 6 9 

1 * 0 7 3 

7 6 1 

3 3 5 

7 * 8 4 0 

2 * 8 3 3 

7 * 1 2 9 

3 * 6 9 0 

3 ' 9 9 2 

6 * 3 5 8 

3 * 7 1 3 

2 * 0 5 0 

4 ' 5 4 6 

i ) 1 * 2 4 6 

9 9 ' 2 3 2 J 

TM 80 

9 . 4 

6 . 8 

5 . 8 

6 . 6 

5 . 4 

5 . 1 

4 . 0 

6 . 4 

1 2 . 5 

8 . 9 

8 . 5 

2 0 . 2 

1 2 . 8 

6 . 5 

5 . 4 

4 . 0 

5 . 4 

8 . 3 

8 . 0 

5 . 2 

1 2 . 4 

1 2 . 7 

7 . 1 

1 2 . 8 

2 2 . 7 

6 . 8 

9 . 4 

1) Source: "Conseil de la Science" 
2) Source: CESDOC, donnés non encore publiées 
3) y compris Jura 

4) Estimé sur la base d'une même évolution entre 75 et 80;que pour 
le reste de la Suisse 
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Annexe 7 

TAUX de MATU des garçons et des filles en 1980 D/3) 

Canton de 
domicile 
des parents 

ZH 

BE 

LU 

UR 

SZ 

OW 

NW 

GL 

ZG 

FR 

SO 

BS 

BL 

SH 

AR 

AI 

SG 

GR 

AG 

TG 

TI 

VD 

VS 

NE 

GE 

JU 

Taux Matu 
Tot. 

9.4 

6.8 

5.8 

6.6 

5.4 

5.1 

4 

6.4 

12.5 

8.9 

8.5 

20.2 

12.8 

6.5 

5.4 

4.0 

5.4 

8.3 

8 

5.2 

12.4 

12.7 

7.1 

12.8 

22.7 

6.8 

No Matu 
garçons/ 
No tot. Matu 

61 

64.8 

69 

72.1 

60 

82.8 

64 

63.4 

65.3 

51.8 

64.5 

57 

58.5 

62.5 

75.5 
2) 

(36.4) 

65.2 

72.4 

62.8 

69.3 

60 

49.7 

61.7 

51.8 

44.6 

66.3 

Taux Matu 
garçons 

80 

11.5 

8.8 

8 

9.5 

6.5 

8.4 

5.1 

8.1 

16.3 

9.2 

11 

23 

15 

8.1 

8.1 

-
7 

12 

10 

7.2 

14.9 

12.6 

8.8 

13.3 

20.2 

9 

No Matu 
filles/ 
no tot. Matu 

39 

35.2 

31 

27.9 

40 

17.2 

36 

36.6 

34.7 

48.2 

35.5 

43 

41.5 

37.5 

24.5 

-

34.8 

27.6 

37.2 

30.7 

40 

50.3 

38.3 

48.2 

55.4 

33.7 

Taux Matu 
filles 80 

7.3 

4.8 

3.6 

3.7 

4.3 

1.75 

2.9 

4.7 

8.7 

8.6 

6.0 

17.4 

10.6 

4.9 

2.6 

-

3.8 

4.6 

5.95 

3.2 

9.9 

12.8 

5.4 

12.3 

25.1 

4.6 

1) hypothèse simplificatrice: nombre garçons de 18 ans = nombre 
nombre de fille de 18 ans 

2) données peu sures 

3) cf. annexe 4 
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Annexe 8 

Taux de maturité calculés sur la base des données (non officielles) 
du recensement fédéral de 19 80 

Nous avons pu, juste avant que ce texte soit imprimé (automne 1982), 
avoir accès aux données non officielles concernant la distribution 
cantonale des jeunes de 18 ans. 

Nous avons donc pu calculer les taux de maturité pour 1980 et les con­
fronter avec ceux calculés sur la base d'approximations reposant sur 
les données de la statistique scolaire et sur ceux présentés dans le 
cadre du HIe Rapport sur le développement des Hautes Ecoles du Conseil 
suisse de la science. 

Sur la base de ces données, nous avons par la suite recalcule, les prin­
cipales corrélations qui ont servi de base au chapitre concernant la ma­
turité (corrélations avec les indicateurs économiques, géographiques, 
etc.). 

Nous constatons que: 

- le taux global de maturité pour la Suisse esty selon les données du 
recensement (A) très légèrement supérieur à celui sur lequel nous 
avons opéré (B) (9,6 % contre 9,4 I);1' 

- dans certains cantons, les taux (A) sont légèrement supérieurs ou 
inférieurs aux taux (B). Les cantons ou les différences sont plus 
sensibles sont: 

(A)> (B): OW, NW, FR, BL, AR, TI, VS, JU 
(B)> (A): ZG, BS. 

En ce qui concerne l e s cantons en q u e s t i o n , on peut penser qu ' en 1980, 
l e s cantons de montagne, ruraux e t économiquement f a i b l e s é t a i e n t , 
dans une s i t u a t i o n légèrement m e i l l e u r e ( taux de m a t u r i t é p lus h a u t s ) , 
s i l ' o n cons idère l e s données (A) p l u t ô t que (B); 

- l e s c o r r é l a t i o n s e n t r e l e s taux de m a t u r i t é (A) e t l e s taux (B) avec 
l e s i n d i c a t e u r s IM, IMR» IMRE n ' o n t aucunement f a i t a p p a r a î t r e des s i ­
t u a t i o n s rad ica lement d i f f é r e n t e s de c e l l e s d é c r i t e s dans l e c h a p i t r e 
en q u e s t i o n : 

Indice de 
corrélation r 
entre : 

IM / TM 80 

IMR / TM 80 

IMRE / TM SO 

! 
données (A) 

CH 

.47 

.51 

.62 

CH allem. 

.49 

.56 

.80 

CH rom. 

.79 

.83 

.97 

données (B) 

CH 

.54 

.59 

.70 

CH allem. 

.53 

.60 

.84 

CH rom. 

.84 

.89 

.98 

1) Ces taux ont été calculés en tenant compte des maturités fédérales e t dans certains 
cantons de certaines maturités cantonales (cf. chapitre 8.3.1). 
Si l 'on t ient compte des seules maturités fédérales, ce taux est de 9,2 e t i l s 'é ta­
b l i t à 10,2 s i l 'on t ient compte de toutes les maturités (cantonales y comprises). 
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Arrêté du Conseil fédéral 
fixant la capacité financière des cantons 

pour 1974 et 1975 

(Du 21 décembre 1973) 

Le Conseil fédéral suisse, 

vu les articles 2, 3 et 4 de la loi fédérale du 19 juin 19591* concernant la 
péréquation financière entre les cantons, 

arrête: 

Article premier 

La capacité financière des cantons se détermine selon un barème composé 
des quatre coefficients ci-après: 

/. Matière imposable 
au titre de l'impôt 
de défense nationale 

II. Force fiscale 

III. Charge fiscale 

IV. Zone de montagne 

La moyenne entre la matière imposable des per­
sonnes physiques par habitant au titre de l'impôt 
de défense nationale et la matière imposable des 
personnes physiques et morales par habitant au titre 
de ce même impôt ; 

Les recettes fiscales des cantons et communes par 
habitant pondérées par l'indice de la charge fiscale 
globale; 

La charge fiscale de tous les cantons et communes 
en proportion inverse; 

La moyenne entre la part en pour-cent de Ia surface 
cultivable non située en région de montagne par 
rapport à l'ensemble de la surface cultivable et le 
nombre d'habitants par km2 de surface économi­
quement productive. Pour ce qui est de Ia densité 
de la population, les chiffres-indices dépassant Ia 
moyenne suisse sont fixés à 100. 

« RS 613.1 
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Montant cantonaux des bourses 

COMPARAISON DES RESULTATS OBTENUS POUR CHACUN DES 6 EXEMPLES-TYPES (ETAT 1977) 

Annexe 14 

Exemples-

types 

1 a 

1 b 

1 C 

2 a 

2 b 

2 c 

3 a 

3 b 

3 C 

4 a 

4 b 

4 c 

4 d 

S a 

5 b 

S c 

6 a 

6 b 

6 c 

ZH 

1 800 

2 300 

6 300 

1 300 

1 900 

4 600 

4 500 

5 100 

8 300 

2 800 

3 400 

5 900 

non 

4 400 

5 000 

8 600 

-
1 200 

4 900 

BE 

3 900 

4 040 

7 200 

2 700 

2 700 

6 540 

5 700 

6 700 

9 000 

3 720 

3 720 

7 200 

non 

3 700 

5 500 

9 000 

1 360 

1 960 

5 800 

LU 

700 

1 890 

4 240 

3 000 

4 000 

7 000 

900 

2 100 

4 500 

3 000 

4 000 

6 700 

non 

-
3 000 

5 400 

-
-

3 600 

UR 

1 740 

2 230 

2 530 

3 380 

3 780 

6 160 

1 730 

2 270 

3 440 

950 

2 150 

5 850 

non 

1 960 

2 470 

3 680 

-
300 

1 270 

SZ 

1 550 

1 950 

2 550 

1 800 

2 100 

3 200 

1 600 

1 800 

2 850 

2 750 

3 000 

4 150 

non 

1 550 

1 800 

3 300 

'-
-
480 

1 

2 

2 

3 

1 

3 

2 

4 

2 

3 

1 

OW 

735 

300 

200 

-
900 

920 

570 

935 

040 

750 

310 

000 

non 

660 

450 

960 

-
-

060 

NW 

_ 
500 

1 980 

-
1 000 

1 650 

-
-

1 500 

-
1 000 

1 650 

non 

-
2 000 

3 300 

-
-

1 000 

GL 

800 

2 200 

5 000 

2 000 

3 400 

6 200 

-
-

2 400 

-
-
500 

non 

-
1 200 

4 000 

-
-
-

ZG 

1 700 

2 900 

4 300 

2 600 

3 400 

4 000 

2 200 

3 400 

4 900 

1 800 

2 600 

3 600 

non 

600 

1 900 

3 500 

-
700 

1 100 

FR 

-
600 

1 250 

900 

1 200 

2 030 

-
900 

1 650 

600 

1 430 

2 250 

non 

-
600 

1 900 

• 
• 
* 

SO 

900 

1 350 

1 750 

1 B00 

2 700 

3 600 

1 700 

2 550 

3 400 

1 800 

2 900 

3 600 

non 

1 700 

2 600 

3 400 

900 

1 200 

1 500 

BS 

3 600 

3 600 

5 400 

3 350 

4 350 

6 350 

3 650 

4 850 

6 850 

4 100 

5 100 

7 100 

non 

600 

1 600 

3 600 

2 R50 

3 600 

5 400 

BL 

1 120 

1 870 

4 800 

2 160 

2 880 

5 580 

2 540 

4 240 

7 930 

3 000 

5 720 

7 200 

non 

500 

740 

3 210 

740 

1 470 

4 380 

SH 

2 200 

3 740 

4 000 

2 430 

4 000 

4 000 

2 860 

4 460 

6 000 

4 000 

4 000 

4 000 

non 

1 470 

3 070 

6 000 

400 

1 200 

1 200 

AR 

2 400 

3 800 

4 500 

1 200 

2 400 

6 000 

3 000 

5 000 

8 000 

1 000 

1 700 

3 500 

non 

-
600 

4 000 

-
-

3 000 

COMPARAISON DES RESULTATS OBTENUS POUR CHACUN DES 6 EXEMPLES-TYPES (ETAT 1977) 

Exemples-

type B 

i . 

i b 
1 C 

2 a 

2 b 

2 C 

3 a 

3 b 

3 C 

4 a 

4 b 

4 C 

4 d 

5 . 

5 b 

5 C 

6 a 

6 b 

6 c 

AI 

-
3 500 

3 300 

-
1 600 

4 500 

1 000 

4 500 

non 

-
2 100 

1 000 

SG 

700 

1 BOO 

3 900 

3 200 

4 200 

6 300 

1 500 

2 S00 

4 900 

4 600 

5 900 

7 800 

1 900 

2 800 

4 500 

1 300 

3 300 

GR 

1 400 

3 100 

6 100 

2 200 

4 000 

4 000 

2 760 

4 400 

7 400 

2 500 

4 100 

4 100 

non 

1 600 

3 300 

6 300 

2 400 

AG 

1 400 

2 400 

3 800 

3 000 

5 000 

7 000 

3 500 

5 000 

6 500 

2 000 

3 000 

4 500 
tn parti» 

1 500 

3 000 

4 500 

320 

62C 

2 

2 

4 

4 

4 

6 

2 

3 

5 

4 

4 

6 

2 

3 

4 

2 

TG 

200 

900 

400 

000 

eoo 
000 

900 

700 

400 

000 

eoo 
000 

non 

800 

500 

900 

500 

000 

1 

1 

4 

6 

6 

2 

3 

8 

6 

7 

1 

2 

TI 

200 

800 

500 

000 

000 

500 

500 

500 

000 

non 

300 

000 

000 

VD 

2 320 

6 000 

980 

2 780 

7 500 

1 270 

3-070 

7 500 

eoo 
2 600 

6 000 

non 

740 

5 180 

2 187 

6 600 

2 

1 

2 

6 

1 

6 

2 

3 

6 

4 

VS 

600 

200 

000 

500 

600 

500 

900 

000 

100 

600 

800 

non 

-
500 

500 

400 

1 

2 

5 

1 

3 

6 

2 

5 

1 

3 

6 

3 

1 

4 

NE 

100 

600 

600 

400 

000 

000 

800 

400 

400 

900 

500 

500 

non 

-
-
100 

700 

700 

GE 

4 370 

4 777 

4 777 

7 400 

7 400 

B 010 

8 540 

8 540 

9 150 

6 170 

6 170 

6 577 

non 

8 220 

8 930 

10 356 

2 060 

4 660 

12 940 

LEGENDE; 

Montant, de la bourse pour 

formation; 

1 Ecole de maturité 

2 Ecole d'études sociales 

3 Ecole Technique Supérieure 

4 Conservatoire! formation 

artistique 

5 Université 

6 Apprentissage 

a Formations et domicile au 

même lieu que celui des 

parents 

b Habite chez les parents, 

études a l'extérieur, frais 

de voyage et de repas de midi 

c Etudes A l'extérieur du domi­

cile paternel, frais de repas, 

de logement et de déplacements 

d Tient-on compte du revenu du 

père dans le calcul de la 

bourse en cas de divorce des 

parents? 

* Les critères données ne per­

mettent pas le calcul 

Source: "Harmonisation du régime des bourses" 
Bulletin no 17 b de la CDIP, août 79 
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Annexe 15 

EXEIPlE 1 C 

Ecole de •aturité' (gyinase) 

7500 

7000 

6500 

6000 

5500 

5000 

4500 

4000 CH - -•• 

3500 

3000 

2500 

2000 

1500 

1000 

500 n ZH BE LU UR SZ OW m GL ZG FR SO BS BL SH M AI SG GR AG TG TI VD VS NE GE 

La ligne horizontale (CH) désigne la moyenne des montants des bourses octroyées par l'ensemble des cantons. 

EXEIIPLE 5 C 

Université" 

Fr. 

10500 

10000 

9500 

9000 

8500 

8000 

7500 

7000 

6500 

6000 

5500 

5000 

4500 

4000 

3500 

3000 

2500 

2000 

1500 

1000 

500 

0 

ZH BE LU UR SZ OW NW GL ZC FH SO BS Bl. SII AR AI SG GR AG TG TI VD VS NE GE 

Source: "Harmonisation du régime des bourses" 

Bulletin no 17 b de la CDIP, août 79 
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Annexe 16 

FORMATION PROFESSIONELLEÄctualisation à 1980 du "Taux de diplôme" 
de 1975 [TD 80 = TD 75 x A : Çr 

ZH 

BE 

LU 

UR 

SZ 

OW 

NW 

GL 

ZG 

FR 

SO 

BS 

BL 

SH 

AR 

A I 

SG 

GR 

AG 

TG 

T I 

VD 

VS 

NE 

GE 

JU 

CH 

No d i p l ô m e s 
e n 1980 

(A) 

9 - 5 0 5 

8 * 8 9 9 

2 ' 7 0 1 

2 8 6 

7 2 6 

2 1 5 

2 0 8 

3 5 8 

6 8 5 

l ' 3 8 0 

1*954 

2 * 3 5 1 

1 * 3 0 3 

6 7 7 

2 9 0 

9 3 

4 ' 0 6 0 

l ' 5 9 0 

4 ' 2 1 4 

1 * 5 8 2 

1 * 8 2 7 

3 * 8 1 9 

l ' 8 1 2 

1 * 1 5 0 

1 * 9 7 8 

5 1 6 

5 3 * 6 6 3 

No d i p l ô m e s 
e n 1975 

(B) 

8 * 1 9 2 

8 * 0 9 5 

2 * 4 5 6 

2 2 3 

5 5 8 

1 6 0 

1 9 5 

2 5 3 

6 2 1 ' 

1 * 1 1 0 

1 * 9 3 6 

2 ' 3 4 4 

9 9 6 

6 2 1 

1 9 7 

57 

3 * 3 4 4 

1 * 2 5 5 

3 * 8 8 7 

1 * 2 4 7 

1 * 4 8 3 

3 * 5 0 0 

1 * 5 4 2 

1 * 1 1 2 

1 * 8 1 7 

4 7 ' 2 0 1 

E l è v e s 7 e 

e n 1970 
(C) 

1 2 ' 7 8 1 

1 4 * 0 5 1 

5 * 3 0 5 

7 0 6 . 

1 * 5 4 4 

5 2 3 

4 7 1 

6 0 9 

1 * 1 8 4 

3 * 1 1 0 

3 ' 7 5 8 

2 ' 7 9 9 

2 ' 8 1 3 

l ' 0 4 5 

6 6 7 

3 1 9 

6 * 9 8 3 

2 * 8 7 2 

6 * 4 6 7 

3 * 1 4 5 

2 * 9 0 3 

5 * 5 7 3 

3 * 1 3 1 

1 * 8 1 7 

3 * 6 7 3 

8 8 * 2 4 9 

E l è v e s 7e 
e n 1975 

(D) 

1 4 * 9 2 6 

1 4 * 5 7 4 

5 * 2 9 2 

6 9 7 

1 * 8 8 3 

5 5 6 

5 7 8 

6 6 0 

l ' 2 0 8 

3 ' 4 4 1 

3 * 7 6 7 

2 * 7 0 3 

3 * 6 6 9 

1 * 0 7 3 

7 6 1 

3 3 5 

7 * 8 4 0 

2 * 8 3 3 

7 * 1 2 9 

3 * 6 9 0 

3 * 9 9 2 

6 ' 3 5 8 

3 * 7 1 3 

2 * 0 5 0 

4 * 5 4 6 

1 * 2 4 6 

9 9 * 2 3 2 

TD 75 

5 8 . 1 

5 4 . 2 

4 6 . 5 

3 3 . 7 

3 4 . 8 

2 9 . 9 

3 8 . 4 

4 2 . 0 

5 4 . 8 

3 4 . 9 

5 2 . 6 

8 5 . 2 

3 2 . 0 

5 7 . 5 

2 4 . 8 

2 1 . 3 

5 1 . 1 

4 7 . 1 

5 4 . 2 

4 3 . 1 

4 8 . 0 

5 4 . 3 

4 1 . 0 

5 2 . 3 

5 0 . 4 

5 1 

ID 80 

5 7 . 7 

5 7 . 4 

5 1 . 3 

4 3 . 8 

3 7 . 1 

3 7 . 8 

3 3 . 4 

5 4 . 8 

5 9 . 2 

3 9 . 2 

63 

8 8 . 5 

3 2 . 1 

6 1 

32 

3 3 . 1 

5 5 . 3 

6 0 . 5 

5 3 . 3 

4 6 . 6 

4 3 

5 1 . 9 

4 0 . 6 

4 7 . 9 

4 4 . 3 

3 9 . 5 ^ 

5 1 . 6 

1) Avec Jura 
2) (516/1246) x 51.6 

53663/99232 
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Annexe 17 
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Proportion en % des étudiants du semestre d'hiver 79/80 par rapport à la 
population résidente de la classe d'âge 10-14 en 1970 

(Selon le recensement 1970) 

Région LIM 

11 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 

31 

41 

51 
52 

61 

71 

81 

101 
102 
103 

IU 

151 

161 

171 
172 ' 

181 
182-
183 •. 
184 
185 . 

186 
187 •• 

188 
189 

2U 
212 -
213 
214 
221 
222 
223 

231 
232 
233 
234 
235 
236 
237 
238 

241 
242 

261 

Total 

Etudiants 
Tôt. 

123 
74 
664 
146 
31 
470 
42 
89 
42 
105 

272 

210 

54 
272 

123 

195 

40 

214 
147 
100 

80 

261 . 

66 

130 
15.1- • 

128 
27 

. ,60 
62 

• 20 
41 ' 

'7 
29 
38 . 

384 
149 . 
82 

. 51 

18 
230 
22 . 

37 
228 
198 
50 
233 
447 
224 
239 

472 
56 

428 

8061 

H 

91 
51 
461 
102 
22 
335 
35 
65 
27 
79 

208 

154 

46 
209 

99 

159 

35 

151 
100 
66 

66 

202 

54 

99 
.117 I 

103. ' 
19 

: 51 
• 55 . ,' 
19 
32 
4' 
27 
32 

258 
103 • : 
• 54 
36 
13 
138 
12 

32 
181 
164 
43 
155 
274 
141 
157 

319 
35 

302 

5792 

F 

32 
23 
203 
44 
9 

135 
7 
24 
15 
26 

64 

56 

8 
63 

24 

36 

5 

63 
47 
34 

14 -

59 

12 ' 

31 
34 

25 
8 ;' 

•' 9 

' 7 
• " 1 ' ' 

9 
3 . 
2 
6 

126 
46 

'28 
15' . 
5 ' 
92 
10. . 

: 5 
47 
34 
7 
78 
173 
83 
82 

153 
21 

126 

2269 

Population région, de 
la classe d'âge 10-14 
en 1970 
H 

1519 
1264 
3704 
1749 
697 
3915 
688 
967 
717 
1521 

3255 

1761 

784 
2109 

1088 

1415 

450 

1358 
1236 
975 

703 

2169. 

560 

1694 

1628 

1297 
.331 
• 470 
549 

• '164 
367 
72 
214 

. .404 

1653 
.875 
344 
393 
192 
1682 
290 

255 
953 
1438 
491 
UOO 
2348 
1754 
2263 

2795 
532 

2941 

64093 
125465 

F . 

1387 
1143 
3642 

1639 
645 
3821 
701 
983 
708 
1427 

3139 

1653 

680 
2099 

1102 

1298 

438 

1474 
1113 
924 

710 

2027 

500 

1698 
1381 

1136 
271 
438 
549 
144 
374 
66 
224 
350 

1627! 

870 
355 
369 
162 

1703 . 
276 

264 
935 
1404 
532 
1167 
2264 
1576 
2029 

2639 
494 

2802 

61372 

Proportion des 
étudiants en 
Tôt. H 

6,0 
4,0 
12,4 
5,8 . 
3,2 
8,6 
5,1 
6,7 
3,8 
5,2 

6,4 

8,7 

5,9 
9,9 

9,1 

11,2 

7,8 

11,1 
8,2 
6,8 

• 9,4 

9,3 

9,5 

5,8 
7,2 

' '..7,9' 
5,7 

10,9 
10,0 
11,6 
8,7 
5,6 

12,6 
.7,9 

15,6 
. 11,8 

15,7 
9,2 

' 6,8 
•8,2 
4,1 

12,5 
19,0 
11,4 
8,8 

14,1 
11,7 
8,0 
6,9 

11,4 
6,6 

10,3 

6,4 9,0 

% F 

2,3 
2,0 
5,6 
2,7 
1,4 
3,5 
1.0 
2,4 
2,1 
1,8 

2,0 

3,4 

1,2 
3,0 

2,2 

2,8 

1,1 

4,3 
4,1 
3,7 

2,0 

2,9 

2.4 

1,8 
2,5 

2,2 
3,0 
2,1 
1,3 
0,7 
2,4 
3,5 
0,9 
1,7 

7,7. 
5,3 
7,9 
4,1 
3,1 
5,4 
3,6 

2,3 
5,0 
2,4 
1,3 
6,7 
7,6 
5,3 
4,0 

5,8 
4,3 

4,5 

4,0 

H = hommes; F = fermes 

Source: Office fédéral de la statistique + B. Meyer, 1980 



- 27 -

Annexe 19 

Remarques sur les données concernant les étudiants 

Source: "Différences régionales ...", BFS, op.cit. 

2. VALEUR DES DCNNEES 

a) Lacunes concernant la comune de provenance des 

étudiants 

b) Chiffres de référence périmes 

Dans le fichier des étudiants, est considéré corme 

provenance le domicile légal de l'étudiant d'après 

les articles 24 et 26 du Code civil, au moment de 

l'obtention du certificat d'études (par ex. la ma­

turité) . 

49'538 étudiants du semestre d'hiver 1979/80 étaient 

domiciliés en Suisse au moment de l'obtention de leur 

certificat d'études '. Quant à la comune de domi­

cile au noient de l'obtention du certificat, elle 

était connue dans 93,2 % (46'163) des cas. Des 

3'375 étudiants restants, on ne connaît que le 

canton de domicile, ce qui rend impossible leur 

classement par district. La raison en est que d'une 

part l'EPF de Lausanne n'est toujours pas en me­

sure de fournir ces indications et que, d'autre 

part, celles-ci font défaut lorsqu'il s'agit 

d'étudiants qui se sont immatriculés avant 

l'année 1972. 

Le pourcentage des étudiants sans indication 

de la comune de provenance est particulièrement 

élevé dans les cantons de Genève (17,3 % ) , Vaud 

(14,8 % ) , Valais (9,8 %) et Neuchâtel (9,4 % ) , 

corme le montre le tableau 1. Ge pourcentage est 

par contre peu élevé dans les cantons de Berne, 

Bâle-Ville, Appenzell Bh.-Int., Bâle-Campagne 

et du Jura. Cette lacune sera cependant éliminée 

avec les années. Voilà pourquoi, pour l'instant, 

toute affirmation se référant à des données 

de district doit être interprétée avec pru­

dence notamment en ce qui concerne les can­

tons de Vaud, Zurich, Valais et Neuchâtel, 

alors que les données de Berne, Bâle-Ville, 

du Jura et d'Appenzell Rh.-Int. ne sauraient 

prêter à équivoque. 

Corme la structure démographique des cantons et 

des districts est très variée, il faut mettre le 

nombre des étudiants d'un canton ou d'un dis­

trict en rapport avec la population du canton ou 

du district considéré en âge d'étudier. Pour 

cette enquête, on a choisi came chiffres de 

référence l'effectif des adolescents qui avaient 

entre 10 et 14 ans au moment du dernier recen­

sement de la population de 197O1'. Les effectifs 

plus récents de la population répartis par classe 

d'âge et district ne sont pas connus. 

Peut-on toutefois mettre en rapport des données 

des années 1979/80 avec des résultats du recen­

sement de la population de 1970? A supposer que 

les flux migratoires interrégionaux enregistrés 

au cours de la période de 1965 à 1970 aient eu 

la même intensité de 1970 à 1979, cela diminuerait 

sans doute la valeur de telles relations. HAPG, 

WYSS et CRBKN ont constaté que les migrants de 

la période 1965 à 1970 se distinguent nettement 

de la population résidente justement quant à leur 

structure d'âge. Ce sont surtout les régions de 

montagne et de campagne qui ont vu les jeunes de 

15 à 24 ans quitter le plus souvent leur domicile 

1) de nationalité suisse et étrangère 1) Bureau fédéral de statistique (1972) : Recense­

ment féd. de la popul. 1970, 2e volume, communes. 

Statistique de la Suisse/476e fascicule, Berne, 

Tableau 2.04, pp.276ss. 

2) cf. Haag F., Wyss M.O. und Urban B. (1978) : In­

terregionale Wanderungen in der Schweiz. Analyse 

der Volkszählung 1970. Band 1 Ergebnisse und Be­

urteilung. Berichte zur Orts-, Regional- und Lan­

desplanung Nr. 37a, Februar 1978, Institut Für 

Orts-, Regional- und Landesplanung EIH Zürich. 
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Pourcentage des étudiants sans indication de la commune de provenance, selon le 
canton 

Cantons 

Zürich 

Be m 

Luzem 

Uri 

Schwyz 

Obwalden 

Nidwalden 

Glarus 

Zug 

Fri bourg 

Sc!?thurn 

Basel-Stadt 

Basel-Landschaft 

Schaffhausen 

Appenzell A.-Rh. 

Appenzell I.-Rh. 

St. Gallen 

Graubünden 

Aargau 

Thurgau 

Ticino 

Va ud 

Va la i s 

Neuchâtel 

Genève 

Jura 

Schweiz 
Suisse 

Nombre d ' é t u d i a n t s 
avec i n d i c a t i o n de l a 
commune de provenance 

8'263 

5' 776 

2'048 

210 

449 

157 

160 

190 

538 

l ' 566 

1 '646 

2 '587 

2 '245 

481 

250 

74 

E' 197 

l ' 075 

2 '768 

957 

l ' 9 2 2 

3'495 

l ' 562 

l ' 361 

3'757 

429 

46'163 

Nombre d ' é t u d i a n t s 
avec i n d i c a t i o n du 

canton de provenance 

9'025 

5'831 

2 '117 

217 

462 

164 

164 

199 

568 

l ' 6 7 1 

l ' 6 9 3 

2 '620 

2 '259 

512 

259 

75 

2'305 

l ' 136 

2 '896 

1'01O 

2'039 

4 ' 104 

l ' 7 3 2 

l ' 5 0 2 

4 '542 

436 

49'538 

D i f f é rence 
en t re c o l . 

1 e t 2 

762 

55 

69 

7 

13 

7 

4 

9 

30 

105 

47 

33 

14 

31 

9 

1 

108 

61 

128 

53 

117 

609 

170 

141 

785 

7 

3'375 

D i f f é rence 
en % de la 

c o l . 2 

8,4 

0,9 -

3,3 

3,2 -

2 ,8 • 

4 ,3 -

2,4 -

4,5 

5.3 

6,3 

2.8 

1,3 

0,6 

6,1 -

3,5 -

1,3 

4,7 

5,4 -

4,4 

5,2 • 

5,7 

14,8 

9,8 -

9.4 

17,3 

1,6 -

6,8 

On p o u r r a i t cependant p r é v o i r les conséquences d'une 

composi t ion de l a popu la t i on a i n s i mod i f iée pour le 

c a l c u l du pourcentage des é tud ian ts par d i s t r i c t : 

lo rsque l a c lasse d'Sge des jeunes de 10 à 14 ans 

( l o r s du recensement de l a popu la t i on de 1970) s ' e s t 

r é d u i t e ces dern iè res années à l a s u i t e de d é p a r t s , 

l es pourcentages do iven t ê t r e c o r r i g é s vers l e haut ; 

par c o n t r e , lorsque c e t t e c lasse d'âge s ' e s t agrandie 

les de rn iè res années à l a s u i t e d ' a r r i v é e s , les pour­

centages do iven t ê t r e co r r i gés vers l e bas. Si l ' o n 

admet que ce sont s u r t o u t les régions de montagne e t 

les rég ions l i m i t r o p h e s d'une p a r t e t les aggloméra­

t i o n s d ' a u t r e p a r t qu i ont é té concernées par ces 

mouvements m i g r a t o i r e s , ce la s i g n i f i e r a i t que les va­

leu rs les p lus hautes e t les va leurs l es p lus basses 

t e n d r a i e n t à se rapprocher e t que, par conséquent, 

les d i f f é r e n c e s rég iona les en ce qu i .concerne l ' accès 

aux hautes écoles ne s e r a i e n t en r é a l i t é pas aussi 

importantes que l e l a i s s e supposer l ' ana l yse s u i v a n t e . 

Un renversement de tendance des m ig ra t ions i n t e r r é ­

g iona les semble cependant se dess iner â l a s u i t e de 

l a c r i s e économique: selon une étude de SCHÜLER ' , 

ce r ta ines régions ru ra les ou a lp ines p résenten t en t re 

1973 e t 1976 des balances m ig ra to i r es é q u i l i b r é e s ou 

même p o s i t i v e s . Depuis 1973, ce ne sont p l us t e l l e ­

ment les régions de montagne qui sont premièrement 

menacées par un dépeuplement, mais les rég lons p r é ­

sentant une s t r u c t u r e économiquement mono l i th ique 

t e l l e s qu'on en t rouve dans l e canton du Jura ( r é ­

gions h o r l o g ê r e s ) , l e canton de Soleure ( i n d u s t r i e 

hor logêre e t mé ta l l u rg ique ) e t en Suisse o r i e n t a l e 

( i n d u s t r i e t e x t i l e ) . Que l ' o n puisse p a r l e r de r e n ­

versement de tendance ou pas, l e c a l c u l de p ropor ­

t i o n s d ' é tud ian t s par canton e t d i s t r i c t es t carac­

t é r i s é par quelques i nsu f f i sances e t d o i t ê t r e par 

conséquent i n t e r p r é t é avec prudence. Du f a i t que l ' o n 

ne dispose pas encore d ' i n d i c a t i o n s complètes en ce 

domaine, les r é f l e x i o n s su ivantes auront donc avant 

t o u t un ca rac tè re hypo thé t i que . 
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